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CODE NAPOLÉON. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


]\° ioo. 

t 

ÏHXPOSK des motifs de la loi relative à 
la Contrainte par corps en matière civile 
(Tome 1, page 38 1 ), par le conseiller d*ètat 
Bigot-Préameneu, 


Séance du 12 pluviôse au xn, 

Législ ateur s , 

Lus réglés établies dans le Code civil sur 3a con- vRT 
trainte par corps surit conformes aux sentiments 
généreux et humains qui sont propres au caractère 
français : elles sont conformes au respect que toute 
nation policée doit, à la dignité de l'homme et à sa 
liberté individuelle* 

Montesquieu était pénétré de ces sentiments, lors- 
qu’au sujet de la contrainte par corps il s’exprimait 
ainsi : 

« Dans les affaires qui dérivent des contrats civils 
n ordinaires , la loi ne doit pas ordonner la contrainte 
« par corps , parce qu’elle fait plus de cas de la liberté 
« d’un citoyen que de l'aisance d’un autre, tuais dans 
Vlh Motifs. 1 
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„ les conventions qui dérivent du commerce, la loi 
• i doit faire plus de cas de luisance publique que de 

«la liberté d’un citoyen.» . 

XJn système contraire a cette doctrine a toujours 

C VivanVau milieu des combats , les Romains no 
voyaient, même dans les affaires civiles, que des exe¬ 
cutions militaires. Les créanciers traitaient leurs de¬ 
biteurs comme des vaincus qu’ils pouvaient réduire 
ii l’esclavage, charger de fers, ou même dépouiller de 


la vie. . . i; 

On ne se rappelle point sans surpnse et sans indi- 

enation les traitements cruels que les debiteurs souf- 
frirent à Rome au commencement et même dans les 
plus beaux temps de la république. 

Le créancier donnait à son débiteur, apres que ce¬ 
lui-ci avait avoué la dette, on qu’il avait été condamné 
à la payer, un délai de trente jours. Si à l'expiration 
de ce délai la dette n’était pas acquittée, le débiteur 
était saisi au corps et conduit devant le préteur . s il 
était dans l’impuissance de payer , ou si personne ne 
se rendait sa caution, le préteur le livrait entre les 
mains de son créancier, qui avait le droit de le tenir 
dans les fers jusqu’à ce qu’il eût payé. Le;débiteur qui 
se trouvait insolvable à l egard de plusieurs créanciers 
pouvait, apres quelques formalités, être mis à mort 
ou vendu à des étrangers. 

A ces coutumes barbares succéda l’usage encore très- 
inhumain d’emprisonner les débiteurs , et de les ré¬ 
duire à une espece d’esclavage, sous le nom de Near.î, 
pour indiquer qu’ils étaient dans les liens de la servi¬ 
tude jusqu’au paiement de leurs dettes. 

Ces lois éprouvèrent ensuite des changements qui 
adoucirent le sort des débiteurs, et il leur fut enfin 
permis par la loi Julici d’assurer la liberté de leur per¬ 
sonne , en faisant une cession entière de leurs biens à 
leurs créanciers. 

Mais ces lois ne sont jamais parvenues à un degré 
de modération, tel qu’il fût détendu à un créancier 















DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. S 

de stipuler la contrainte par corps , à moins qu’il n’y 
lut autorisé par une loi spéciale. 

La contrainte par corps pour dette avait autrefois 
lieu en France lorsqu’il y en avait une clause expresse: 
mais cette clause était en quelque sorte une formule 
( es actes des notaires. On disait coirqnunémemlalors : 
Nullutn sine corpore pignus. 

L ordonnance rendue à Moulins, en i 5 66 , fut en¬ 
core ]>lus rigoureuse envers les débiteurs , puisque 
dans le cas meme où la contrainte par corps n’avait 
pas été stipulée , il fut statué que celte mesure serait 
employée contre quiconque serait condamné pour 
dette, quelle que fut la cause de celte dette, si elle 
n était pas acquittée dans les quatre mois du jour de 
la condamnation signifiée^ 

Le chancelier de 1 Hôpital avait espéré que par une 
loi aussi sévere on ferait cesser tous les subterfuges 
que les condamnes emploient pour ne pas payer, et 
cju on préviendrait la multiplicité des jugements par 
la crainte que les débiteurs auraient d’en subir l’exé¬ 
cution : mais cette loi ne pouvait convenir long-temps 
aux mœurs douces et bienfaisantes des Français; et 
les magistrats philosophes qui, en 1667, rédigèrent 
un code judiciaire, firent adopter, relativement à la 
contrainte par corps , le système dans lequel on ba¬ 
lance le respect du à la liberté individuelle avec le 
respect dû à la foi des contrats. 

L’exagération des idées dans des temps de trouble 
et l’oubli des principes sur la liberté civile avaient fait 
adopter l’opinion que chez un peuple libre il ne doit 
point exister de loi qui autorise la contrainte par 
corps ; et elle fut abolie. C’était donner un champ li¬ 
bre à la mauvaise foi dans un temps où le besoin de 
la comprimer était le plus pressant. Aussitôt que les 
orages révolutionnaires furent un peu calmés, le ré¬ 
tablissement des anciennes lois sur la contrainte par 
corps fut réclamé avec force par l’opinion publique : 
ces lois furent remises en vigueur avec quelques mo - 
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Mca.iom par les déc«s .les *4 veulose a» 

germinal an VI- . r,.,. vi ainsi an on 

ë On a déclaré dans le decret «1*1 » l( ! foIl . 
le fait encore dans le présent Code, ™ ^ ^ . [t . e 
da^ental* «j™£ une loi formelle, 
prononcée, « c,,ç " * ... ^ <k . s personnes est ce qui 

sî5i=*fe£S 

être laissé a l arbitrage d J o ' MU e peut être 
volonté générale, evpnn.ee par la 1 » ,\ 
subordonnée la liberté ind.% .dneUe, parte qu alors 
chacun est sûr d’être a l’abri des passion», et qn un 
aussi grand sacrifice ne sera exige que dans le tas ou 
à l’intérêt particulier du créancier se trouvera jü.nlt 
une considération assez puissante d interet public. 

U VOUS sera facile , législateurs, de reconnaître 1 * 
motifs du petit nombre d’exccptions faites a la reg c 
générale, qui, en matière civile, interdit la contrainte 


Dans ces exceptions, la loi recherche si la cause de 
la dette n’est pas telle que le débiteur son indigne de 
toute protection, et si, lorsque son immoralité ne 
l’expose pas à des poursuites criminelles, l ordre so¬ 
cialn’exige pas quelle soit réprimée par la privation 
de sa liberté, jusqu’à ce qu’il ait réparé sa faute en 
pavant sa dette. C’est alors le premier degre <lcs pei¬ 
nes nécessaires pour maintenir l’ordre public. 

S 9 Le skdtiunat a toujours- été au nombre des causes 
qui ont fait prononcer la conlrainte par corps. 

Mais répression meme du stellionat n a jamais etc 
suffisamment déterminée. Dans le droit romain, on 
regardait comme slellionataire, non-seulement celui 
qui vendait, cédait, engageait à l’un ce qu'il avait déjà 
vendu, cédé ou engagé a un autre, ou celui qui don¬ 
nait en paiement ce qui ne lui appartenait pas, mais 
encore celui qui avait soustrait ou altéré des effets 
déjà engagés, ceux entre lesquels il y avait eu collusion 
au préjudice des tiers, ceux qui faisaient de fausses 





DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. 5 

déclarations dans les actes, et en général tous ceux A?r 
qui s’étaient rendus coupables de fraude. 

Dans le droit français , on a donné le plus commu¬ 
nément le non de stellionat la déclaration fraudu¬ 
leuse que fait dans un contrat celui qui vend un bien 
immeuble comme lui appartenant lorsqu’il sait qu'il 
n’en a pas la propriété , ou celui qui engage comme 
franc et quitte de toute charge un bien déjà hypothé¬ 
qué ; mais aucune réglé fixe n’avait été à cet égard 
établie. Des personnes ont été condamnées comme 1 ' 
vstellionâtaires pour avoir donné en gage une chose 
au lieu d’une autre ayant plus de valeur, d’autres 
personnes, pour avoir passé des actes simulés. 

La contrainte par corps étant considérée comme 
une sorte de peine , il était nécessaire de spécifier la 
faute qui la ferait encourir. Le stellionat a été réduit 
au cas qui avait été le plus généralement reconnu 
comme distinguant ce genre de fraude. Il y a stellio¬ 
nat lorsqu’on vend ou qu’on hypotheque un immeu¬ 
ble d ont on sait n’étre pas propriétaire, et encore 
lorsqu’on vend comme libres des biens hypothéqués, 
ou que l’on déclare des hypotheques moindres que 
celles dont ces biens sont chargés. 

Il est possible que le stellionat soit accompagné de 
circonstances qui caractérisent un vol punissable sui¬ 
vant la loi criminelle; il est possible aussi que, par des 
circonstances atténuantes , celte fraude ne soit pas au 
nombre des délits contre lesquels s’arme la vengeance 
publique ; mais, dans tous les cas, la loi présume une 
faute assez grave pour que la personne envers laquelle 
on doit la réparer ait le droit de contrainte par corps. 

Celui qui s’est volontairement: établi dépositaire, et 20G0 
qui viole le dépôt, manque à un des devoirs les plus 
sacrés de l’honneur : mais il ne s’agit alors que de l’in- 
térét privé du déposant ; celui-ci doit s’imputer d’avoir 
mal placé sa confiance; il n’y a pas d’intérêt général 
pour lui donner le droit de contrainte par corps. 

Mais lorsque l’hote ou le voiturier a la garde des 
effets du voyageur; lorsque dans un tumulte, dans 
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un naufrage-, dans un incendie, on dépose à la hâte 
A7T ' ce qu’il est possible de sauver; dans ce* cas, ci dans 
tous ceux de dépôt nécessaire, on doit avoir pour ga¬ 
rantie, contre celui qui en est chargé, la contrainte 
par corps p 

C'est sur la foi publique que les effets dit voyageur 
sont mis a la garde de I hôte ou du voiturier : lors¬ 
qu’ils exercent cet état, ils se constituant responsa¬ 
bles de la violation de ia foi publique. 

C’est au nom'de l'humanité, c'est sur la foi duc à 
lin fort u ne, que le dépôt se fait et est reefl en cas 
d’incendie, tumulte ou naufrage : la société entière 
est intéressée à ce que les victimes d’aussi grands 
malheurs ne soient pas privées de la ressource qui 
peutdeur rester dans le dépôt de leurs effets. 

À plus forte raison la contrainte par corps doit- 
elle être ordonnée pour ia restitution de tout ce qui 
ayant été rnis sous la main de la justice est confié par 
elle à ceux qui se constituent ou quelle établit ses 

dépositaires. 

D’une part, ci- n’est plus alors le dépositaire seul 
qui répond , c’est la justice elle-même, et l’ordre pu¬ 
blic veut que tous les moyens, celui même de la con¬ 
traint e par corps, soient employés pour que la foi 
qu’elle doit inspirer ne suit pas violée. 

D'une antre part, celui dont les biens sont sous 
la garde de la personne commise par la justice , est 
dans le cas du dépôt nécessaire : ce n’est point un 
acte de confiance ; par cette raison seule, ce déposi¬ 
taire devrait être assajéti à la contrainte par corps. 

Elle a donc du être admise contre les personnes 
publiques établies pour recevoir les deniers consi¬ 
gnés , contre les séquestres, les commissaires et 
autres gardiens. 

On doit assimiler à ces dépositaires la caution ju¬ 
diciaire, qui s’oblige également, non-seulement en¬ 
vers ic créancier, mais encore envers la justice 

Quant aux cautions des contraignables par corps 

dés-lots que par des motifs d'intérêt public l’oblii. ’ 

b 1 '*’* 
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tîon principale est assujétie à cette exécution rigou- art 
reuse, le même intérêt général doit autoriser l’obli¬ 
gation accessoire de la caution. 

Lorsqu’il est ordonné à des officiers publics de re¬ 
présenter leurs minutes, s’ils s’y refusent, ils arrêtent 
le cours de la justice, ils enfreignent un des devoirs 
sous la condition desquels ils ont été admis à remplir 
leurs fonctions, ils violent la foi publiqué ; ils doi¬ 
vent être contraints par corps. 

Il en est ainsi des notaires, des avoués et des huis¬ 
siers, pour la restitution des titres qui leur sont con¬ 
fiés , et des deniers qu’ils reçoivent de clients par suite 
de leurs fonctions. On ne peut employer ces ofliciers 
publics sans être dans la nécessité de leur confier les 
titres et l’argent nécessaires jrnur agir. Ministres se¬ 
condaires de la justice , ils doivent être mis dans la 
classe de ceux qui sont ses dépositaires ; et, s ils man¬ 
quent ainsi à la confiance publique, ils sont assujétis 
à la contrainte par corps. 

Elle est encore autorisée en cas de réintegrandè 
pour le délaissement ordonné par justice, d un fonds 
dont le propriétaire a été dépouillé par voie de fait, 
ainsi que pour la restitution des fruits perçus pendan t 
l’indue possession, et pour le paiement des dommages 
et intérêts adjugés au propriétaire. 

Dans ce cas il y a une faute très-grave, celle de 
s’être emparé par voie de fait du fonds d autrui. Lu 
pareil trouble à la propriété ne seroit point suffisam¬ 
ment réprimé par une action civile ordinaire ; et c est 
pour servir de garantie à la paix publique que la con¬ 
trainte par corps f ~.' décernée contne ceux qui se sont 
rendus coupables de ces voies de fait. La restitution 
des fruits et le paiement des dommages et intérêts 
sont la suite de la même faute, et doivent conséquem¬ 
ment assujétir à la même peine. 

Dans le cas même où le fonds n’aurait pas été usurpe 201 
par voie de fait, si un jugement rendu au pétitoire et 
passé en force de chose jugée condamne le possesseur 
à désemparer ce fonds , et s’il refuse d obéir, il peu* 
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être condamné par corps par un second jugement f 
clans lequel on lui accorde encore un delai. 

Si enfin il ne désempare pas ce fonds , ce n est point 
une simj le désobéissance a la j as tire, c'est une sorte 
de rébellion, caractérisée par Ifl sommation d’exéruter 
le premier jugement, par fa signification d un second 
jugement qui le constitue en état de résistance orn er* 
te, et enfin par le délai qui lui est encore donné pour 
Tenir îi résipiscence. L’ordre social exige que Fauto* 
rité de la chose jugée soit respectée * que force reste à 
la justice, et qu'il y ait enfin un terme a Fopmultreté 
des plaideurs, 11 faut donc que celui qui est victime 
de cette coupable résistance puisse alors mettre à exé¬ 
cution fa contrainte par corps. 

Ou doit observer combien la loi prend de préeaufe 
lions pour n’autoriser cette mesure que quand elle est 
devenue absolument nécessaire. 



Il faut rjué le jugement ail été rendu au pélitoire; 
il fa u t qu’t 1 so i t [ lassé e n force de ch os e j u géc ; i 1 fa u t, 


dans le ras de la réintégrande boirimè dans celui du 
simple délaissement , qu’il soit question d'un fonds, 


parce que Ja possession de celui qui est couda inné à 
le délaisser est certaine ; mais lorsqu’il s’agit d'une 
somme ou d’une chose mobilière, il nVs 1 ! pas égale¬ 
ment possible de prouver qu’elle soit encore dans les 
mains de celui qui s’en est emparé, ni qu'il soit in 
état d’acquitter sa dette; l’inlérôt public n’est plus le 
même ; cette dette est mise au rang des dettes civiles 
ordinaires, à moins que par les circonstances il n'y 
ait un délit caractérisé. 

aa€2 Les fermages des biens ruraux sont destinés à la 
nourriture du propriétaire, et sont représentatifs des 
fruits que le fermier recueille. Si ce fermier en dispose 
sans acquitter le fermage, cette infidélité est mise par 
la loi romaine au nombre des larcins. (L. î $ / Q _ 
cavL ff. de Furt. ) 

Malgré ces motifs , la loi n’autorî&e point la cnn* 
Iraînte par corps contre le fermier, à moins quYHe 
n’ait été stipulée formellement dans l'acte de bail 
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Mais la loi permet cette stipula lion , parce que c’est 
mie sorte de dépôt qui, par sa nature et son objet, ART * 
constitue le fermier dans une faute qui, si elle n’est 
pas , comme dans la loi romaine , mise au nombre des 
délits, est celle qui en approche le plus, parce que 
les propriétaires, qui la plupart sont éloignés, n’ont 
presque jamais aucun moyen de se garantir de pa¬ 
reille infidélité; parce qu’enfin si la soumission à la 
contrainte*est rigoureuse, il peut aussi être utile au 
fermier le plus honnête de donner cette espece de ga¬ 
rantie au propriétaire, qui ne lui confierait pas son 
héritage sans exiger des cautionnements que ce fer¬ 
mier ne pourrait pas fournir. 

L’intérêt général de l’agriculture veut encore que 
les fermiers et les colons partiaires puissent être con¬ 
traints par corps, faute par.eux de représenter à la 
fin du bail le cheptel de bétail, les semences et les 
instruments aratoires qui leur ont été confiés. Ils ne 
peuvent s’excuser à l’égard de ceux de ces objets 
qu’ils ne remettraient pas, qu’en justifiant que s’ils 
manquent, ce n’est point par leur fait. 

L’ordonnance de 1667 sur la procédure civile avait, 
relativement aux causes qui peuvent motiver la con¬ 
trainte par corps, consacré en grande partie la doc¬ 
trine qui vient d’être exposée; mais elle avait, à l’é¬ 
gard des dépens, maintenu toute la sévérité de la 
loi de 1 566 , en statuant que la contrainte par corps 
pourrait être prononcée, pour les dépens adjugés, 
après quatre mois écoulés depuis la significatffcn du 
jugement, et qu’il en serait de même pour la resti¬ 
tution des fruits et pour les dommages et intérêts, 
lorsque , pour ces divers objets , il s’agirait d’une 
^ somme excédant 100 liv. 

Cette disposition n’a point été adoptée. 

Il est vrai, en général, que les dépens sont la peine 
du téméraire plaideur : mais il est également certain 
qu’un grand nombre de contestations ont pour cause 
des doutes qui s’élèvent de bonne foi dans l’esprit des 
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plaideurs, cl cVst aux tribunaux que la loi ellc-mèmr 
leur indique de.s'adresser. Celle considération avait 
sans doute déterminé les ailleurs des lois de 1 übfi et 
16S7 à ne |>as statuer d’une maniéré absolue, que la 
contrainte par corps serait prononcée pour les dé¬ 
pens, la restitution des fruits et le* dommages et in¬ 
térêts, el à laisser ce pouvoir a la discrétion des juges. 

Les principes que j’ai exposés ne peuvent se con¬ 
cilier avec l’autorisation de la contrainte par corps, 
dans des cas qui ne sont point spécifies par la loi ; 
et quoique le caractère des juges mérite tonie con¬ 
fiance, leur adtorîlé ne saurait suppléer celle de la loi, 
qui seule peut prononcer sur la liberté individuelle. 

Les prérogatives des français, relativement à leur 
liberté, sont les mêmes, quoiqu’ils se trouvent en pays 
étranger, mais à l'égard des étrangers , les divers 
moyens que l’on doit employer contre eux, pour les 
contraindre à remplir leurs obligations , foui partie 
des lois commerciales el du Code de procédure civile. 

Tous venez d’entendre, législateurs, les motifs du 
petit nombre d’exceptions a la réglé générale qui dé¬ 
fend, sous peine de nullité, des dépens, dommages 
et intérêts, a tous jtiges de prononcer la contrainte 
par corps en matière civile ; a tous notaires et gref¬ 
fiers, de recevoir des actes dans lesquels elle serait 
stipulée; et à tous français, de consentir pareils ac¬ 
tes , lors même qu’ils eussent été passés en pays étran¬ 
ger ,^ce n’est dans les cas déterminés par cette même 
loi, et dans ceux qui pourraient l’être a l’avenir par 
une loi formelle. 

Ces exçepiions sont elles mêmes modifiées, et elles 
ne récoltent leur application ni dans les cas où ceux 
qui seraient ainsi conlraignablcs peuvent invoquer^ 
les privilèges personnels que la loi leur accorde sous 
d’autres rapports, ni dans les cas où cette rigueur a 


paru excessive. 

Si on voulaii exercer la contrainte par rorps pour 
l'accomplissement d’une obligation contractée par un 
mineur, il opposerait la loi qui le met à l’abri de toute 
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lésion par suite de ses engagements personnels. Il 
n est point de lésion plus grave que la privation de 
la liberté. La loi lui fait supporter la peine de ses 
délits ; mais nul, eri matière civile, ne peut le priver 
du privilège de la minorité. 

La rigueur de la contrainte par corps serait ex- 206a 
.cessive , si elle était prononcée pour une somme de 
3 oo liv. L’impossibilité d’obtenir ce paiement par les 
voies ordinaires suppose l’indigence du débiteur, et 
fait présumer que la contrainte par corps ne procu¬ 
rerait pas le paiement. On présume encore qu’en gé¬ 
néral une somme aussi modique 11’a pas assez <1 in¬ 
fluence sur la fortune du créancier, pour lui sacrifier 
la liberté du débiteur. 

La rigueur de la contrainte par corps serait encore 20G6 
excessive, si elle était prononcée contre les septua- 
* génaires. 

A l’âge de soixante-dix ans , l’homme parvenu à la 
derniere période de la vie est courbé sous le poids 
des infirmités; la privation des soins et des secours 
<le sa famille est une peine qui peut devenir mortelle. 
L’humanité s’oppose à ce que, pour 1 intérêt person¬ 
nel dn créancier , la vie de son débiteur soit exposée. 

La contrainte par corps a toujours aussi paru trop 
rigoureuse contre les femmes et les fihes. Ceux qui 
contractent avec elles connaissent la faiblesse de leur 
sexe, combien leurs travaux sont en général peu lu¬ 
cratifs. Les bonnes mœurs sont meme intéressées à 
ce qu’on ne les mette pas dans une aussi grande dé¬ 
pendance de leurs créanciers. C est ce dernier moli 
qui, dans la loi romaine, avail déterminé la meme 
exception. 

Ainsi les septuagénaires, les femmes et les filles ont 
été, par ce motif, mis à l’abri de la contrainte .par 
corps dans tous les cas, si ce n est un seu , ce ni c 11 
stellionat. Quand 011 se rappelle combien cette faute 
est énorme, ou reconnaît que ni la Yiei esse 111 e 
sexe ne peuvent servir d excuse. 

Et même encore a-t-on fait à cet égard une distmc- 
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lion entre les femmes marie es fini seraient séparées 
de biens on qui auraient des bleus dont elles se se¬ 
raient réservé radmimstration * et celles qui, étant 
en communauté, se seraient obligées conjointement 
ou solidairement avec leurs maris. 

Celles qui sont séparées de biens , et celles qui ont 
des biens dont elles se sont réservé i’admimstration ,• 
sont soumises à la contrainte par corps pour steliionat, 
à raison des engagements qui concernent ces biens* 

Le sielüonat est alors la faute personnelle de la fem¬ 
me, sans qu'elle puisse la rejeter sur son mari, sous 
prétexte de l'autorisation qui lui aurait été donnée. 
Cette prérogative du mari ne saurait être un motif 
pour le rendre responsable de la mauvaise foi de ha 
femme relativement à des biens qu'il ua jnmafs admi¬ 
nistrés, sur lesquels la loi ne lui donne pas de surveil¬ 
lance. Il faudrait, pour soutenir que le mari est res¬ 
ponsable du s tell loua t, pouvoir dire que , dans le cas 
ou la femme séparée vendrait un bien qu elle saurait 
ne pas lui appartenir, le mari, qui n’aurait pas reeu 
le prix et qui n’en aurait pas profité, serait tenu de 
rendre ce prix, et pourrait y cire contraint par corps* 
Quelque ascendant que Ton suppose aux maris sur 
leurs femmes, ce ne peut pas être un motif pour les 
présumer coupables dans l'exercice d’une prérogative 
qui ne leur donne aucun droit pécuniaire : s’il en 
était autrement, aucun mari ne voudrait courir des 
risques personnels par une autorisation; les femmes 
auraient recours à la justice, qui pourrait encore 
moins que le mari connaître leurs engagements anté¬ 
rieurs. Il n’est pas douteux que la femme qui, cou¬ 
pai le de stelbonat, aurait surpris la religion du juge 
pût être contrainte par corps; elle n’en doit pas être 
dispensée, par le motif que c’est dabord a son mari 
qu’elle a dù demander i autorisation* 

La loi voit «l’un auire œil la femme qui est en coin 
mimante. J orsque dans ce cas elle s’oblige conjointe 
ment et solidairement a^ec son mari c’est 1,»„ * • 
comme chei delà communauté et comme administra 
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tfMir général des biens, est présumé avoir la connais¬ 
se 111 ^ de tout ce qui est relatif au contrat : c'est alors 
que la femme est présumée ne jouer qu’un rôle secon¬ 
daire et subordonné, La loi ne voulant atteindre que 
celui du mari ou de la femme qui doit ôt ri présumé 
coupable, décide qu'en cas de communauté les femmes 
ne peuvent être réputées slelîionataires, à raison des 
contrats dans lesquels elles se sont obligées conjoin¬ 
tement ou solidairement avec leurs maris, 

(Tes ainsi qu’un édîl du mois de juillet 1680 avait 
interprété l'article 8 du titre XXXIV de l'ordonnance 
de 1667 sur fr* 'procédure civile, 

hrdin la loi donne à ceux même qu elle assujétit à 
Ja cont rai nie par corps une garantie que les créanciers 
ne pourront en abuser, et en même-temps un délai 
pour satisfaire à leur dette, La contrainte par corps 
lie pourra être appliquée qu'en vertu d'un jugement. 
Il avait été réglé, par la même ordonnance de 1667 
( titre XXX1\ , art 12), que si une partie appelait de 
la sentence, si elle s'opposait à l'exécution de I arrêt 
ou du jugement portant condamnation par corps, 
Ja contrainte serait sursise jusqu'à ce que l'appel ou 
^opposition eussent été terminés ; mais que si, avant 
f appel ou l’opposiiion signifiés, les huissiers ou ser¬ 
gents «'étaient saisis de sa personne, il ne serait point 
sursis à la contrainte. 

On vous propose une disposition qui a paru plus 
gimple et plus conforme aux réglés ordinaires de la 
procédure. 

L'appel ne suspendra point la contrainte par corps 
prononcée par un jugement provisoirement exécu¬ 
toire en donnant caution. 

Ainsi l'exécution du jugement ne dépendra point 
de k célérité qu'auFa mise le créancier à poursuivre 
je débiteur, ou de celle tfu'atira mise le débiteur a se 
gendre appelant ou opposant ; ce qui n'est pas fondé 
en raison : maïs cette exécution dépendra de l’objet 
^t des circonstances de f affaire , cl ce seront les juges 
eux-mêmes qui, d’après les réglés prescrites par le 
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Code tic procédure, déclareronl dans leur jugement 
iriT< s'il est on s'il n’est provisoirement exécutoire. 

J u loi présentée procure Tailleurs an rorfcbmiiTO 
par corps une garantie qu’il u\rv ait pas lorsque, ron- 
ionnéimijt à la loi de i B67 J il avait été arreté ; c’est 
celle d'une caution qui lui répondra des dommages et 
intérêts» s'il est définit ivement jugé que la contrainte 
par corps a été exercée contre lui sans que 1 rs faiEs 
fussent fondés, ou sans qu elle eut été autorisée par 
la loi. 

2‘>? Les dispositions du présent litre n'ayant pour objH 
la contrainte par corps qu’en matière civile, cl 1rs ne 
dérogent ni aux lois particulières qui ^autorisent 
dans les matières de commerce, ni aux lois de police 
correctionnelle, ni à celles qui concernent iadiniitia- 
tration des deniers publics. 


N° 
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/] T I IJ li j T fait mt / ribntim jj ci y fa* tribun 
Gary, au nom de la section de législation } 
sur la loi relative à la Contrainte par corps 
en matière civile. ( Tome 1, page 38 1 ) 


T* R ï b u n : 


Séance du ao pluviôse nn \n 


Votre section de législation m’a clergé de v f ,os 

présenter ses vues sur le projet de loi du titre XV 

’™ 111 oivïl, relatif a /„ Can “Z}lar 

corps en matière civile mainte par 

“ 10 "« ce ra l , P»n >»« niériie je «a 'cl tf»?," ’" Ci 
lierement votre attention. * ^ >lus I >arll cu- 

Il est peut-être utile toutes les #„■ 

’ 5 les ft >« qu’une loi 
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imit t elle est proposée, de rappeler 1 ’d t a t ar îuel de la 
législation. Dans celle compara isûù de ce qui a existe 
I h s quù nos jours avec ce qu’on propose, se forment 
des Idées plus exactes surir mérite des projets de lois. 

L'orateur du gouvernement'a retracé dans ses mo¬ 
tifs les dispositions des Lus romaines. Sans entamer 
ici une discussion plus curieuse qu’utile sur la pré¬ 
tendue faculté accordée aux créanciers de mettre a 
mort leur débiteur, il est du moins certain que la 
sévérité de ces luis fut extrême, qu'elle donna lieu à 
des t roubles qui mirent souvent l'état en danger. Les 
d éf ; c m virs p O u s s ere ni le mép ris â e ïh u ma n it é j 11 squ a 
déterminer, par une disposition précise, le poids des 
chaînes dont le créancier pouvait charger son débi¬ 
teur* 

C T est à eet excès de rigueur qu'on doit attribuer 
tant de dispositions, dans les lois plus récentes des 
Romains , qui établissent â l'envi les maximes les plus 
favorables à la libération : c'est qu'en travaillant à la 
libération des débiteurs on travaillait pour la liberté 
des hommes- 

La sévérité des anciennes lois romaines passa dans 
1 rs premières lois de la monarchie* Toutes les dettes 
civiles produisaient la contrainte par corps* Une or¬ 
donnance de i'^04 défendit de la prononcer dans les 
cas où elle n’aurait pas été stipulée. Comme si les pro¬ 
grès de la liberté civile devaient en tout temps suivre 
ceux de la liberté politique, cette ordonnance fut l'orn 
vra g e je ce prince â qui sans doute la postérité a des 
fautes à reprocher, mais qui les expia peul-ôlre par 
sa courageuse résistance au plus fougueux des pon¬ 
tifes , par F introduction du tiers-état dans Rassemblée 
des ét als-généraux , et par l'institution de ces grands 
tribunaux encore présents a notre souvenir par de 
grands services et par quelques erreurs* 
fe j a [ 0 i Jé PhilLppe-le-Bei fut observée jusqu’à l'or¬ 
donnance de Moulins, où l'on s'étonne de voir la con¬ 
trainte pur corps rétablie, après un certain délai, 
pour toutes les dettes civiles indistinctement, par un 
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magistrat qui honora son siècle et son pa> s _ P 31 ! “ i 
vertu , sa sagesse et sa modération au milieu d« s 
troubles qui agitaient alors la France. 

L’article 48 de cette ordonnance découvre les abus 
qui avaient excité la sévérité du chancelier de 1 i In¬ 
citai, Il voulait mettre un frein aux subterfuges des 
débiteurs, età fa multiplicité des instances qu ils for¬ 
maient pour se soustraire à l’exécution des jugements 
rie condamnation : mais une bonne loi sur la proce¬ 
dure eût atteint ce but, et la liberté des hommes eût 
été respectée. 

C’est ce que fit Louis XI ^ dans son ordonnance 
de 1667* Après avoir fait les réglements necessaires 
pour assurer une prompte et sage administration de 
la justice, il abrogea l'usage des contraintes par corps 
après les quatre mois pour dettes purement civiles; 
il n'en autorisa ïa stipulation que dans les baux a 
ferme des terres et héritages situés à la campagne , et 
il légitima cette stipulation , et la supposa toujours 
écrite dans les lettres de change et dans les engage¬ 
ments entre marchands pour lait de leurs marchan¬ 
dises; il la conserva, même sans stipulation , dans h /5 
cas de slellionat , de réintégra ride, de dépôt néces¬ 
saire» de consignation faite |Kir jugement ou entre 
les mains de personnes publiques , de représentation 
des biens parles commissaires, séquestres ou gar¬ 
diens; contre les tuteurs et curateurs , après les quatre 
mois du jugement défini!if portant condamnation des 
sommes par eux dues à cause de leur administration ; 
enfin contre les plaideurs condamnés pour les dépens 
de l’instance, restitution de fruits , et dommages et 
intérêts, s’ils se portaient au moins à deux cents Hv. 
Les femmes mariées ou non mariées , ainsi que les 
septuagénaires, furent exeeptés^ sauf dans certains 
cas, de ces dispositions rigoureuses* 

L’ordonnance de JÔ67 conserva son empire jus- 
qu’au 9 mars 1793. A une époque voisine de celle où 
tous les principes devaient être méconnus et tous les 
(irons violés, u» décret solennel prononça lu mise eu 
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liberté dp tous les débiteurs j.our déliés, et l’aboli- 
tiun de ta contrainte par corps, 

Quelques jours apres on'établit une exception re- 
connue necessaire contre les dépositaires et compta¬ 
bles des deniers publies* 

À peine, après de longs et tsrriblcs orages, Tordre 
pu]jlie c ommença a retrouv er ses bases antiques, (ju'on 
sentit le besoin de lui rendre l’une de celles qui étaient 
les plus propres à raffermir par le respect q.u f clle as¬ 
surait aux engagements. * 

Dans les motifs de la loi du a4 ventôse an V, les 
deux conseils paraissent ne s’être occupés que des 
intérêts du commerce. Cependant cette loi, en abro¬ 
geant le décret du g mars i ^gï , rétablit la contrainte 
par corps dans tous les cas où la stipulation en était 
autorisée par les lois antérieures, 

(Jette disposition générale fut modifiée par une loi 
du iS gei minai an \ I, qui régla en même-temps le 
mode d’exécution de la contrainte par corps* 

( lYst dans cet état de choses*, tribuns, que le projet 
de loi vous est présenté. 

I ne première question s'est élevée : c’est celle de 
savoir si c’est ici le lieu de s'occuper fie la contrainte 
par corps , et si <^:tte matière n'appartient pas plutôt 
au Code judiciaire qu’au Code civil. Cet Le question a 
été aussitôt résolue que proposée. [1 Jaut distinguer 
les dispositions qui déterminent les cas dans lesquels 
la contrainte par corps peut être stipulée et ordonnée, 
de celles qui règlent les formes de son exécution, 

Les premières dispositions appartiennent naturel¬ 
lement a la partie du Code civil qui traite des conven¬ 
tions, C’est en effet dans cette partie de la législation 
que les citoyens doivent connaître les conditions tpi ils 
peuvent s’imposer, les sûretés qu il leur est permis de 
prendre, celles même que la loi, dans certains cas, 
supplée en leur faveur. 

Quant au mode d’exécution des jugements empor¬ 
tant contrainte par corps, cela rentre tout-à-fait dans 
le domaine de l'ordre judiciaire, et le projet de loi ne 
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s ; en occupe pas : noue n’cn parierons donc que pour 
émettre.’ le vœu qui* le nouveau Code judiciaire fasse 
disparaître ces formalités infinies , ces gènes multi¬ 
pliées, par lesquelles la lui du ij germinal an \ I em¬ 
barrasse la marche des créanciers , el donne tant de 
facilité aux débiteurs de mauvaise foi de se soustraire 
à l'execution de leurs engagements. Quelque rc&poc- 
table que soit le motif qui détermine le législateur à 
adoucir une voie aussi rigoureuse, il ne faut pas qu il 
retire d'une main ce qu’il parait offrir de l'autre. 

Il ne s agit donc, dans le projet de loi soumis à 
votre examen, que d'établir les principes d'après les¬ 
quels la contrainte par corps peut être stipulée par 
les parties, ou suppléée par la toi. 

C est ici, s'il mYst permis de parler ainsi, un lutte 
entre la propriété et la liberté. Jusqu'à quel point le 
maintien de Pime peut-il exiger le sacrifice de l’au¬ 
tre? On pourrait même, en remontant a l'origine des 
droits et des conventions, se demander s ii doit être 
permis à un homme du garantir la propriété d’un au¬ 
tre par l'aliénation de su personne et de sa liberté. 

Il en serait, tribuns, de l'examen de cette ques¬ 
tion comme de beaucoup de discussions de cette na¬ 
ture, qui, nous reportant inutilement dans un ordre 
de choses aussi inconnu quYlûigué, n ajout* ut rien 
a l'évidence de mérités dont personne ne doute, et 
que, dans Fêtai actuel de la civilisation, il est pl is 
simple et plus sage d’établir, par le bien quelles ont 
fait aux b ouïmes , par F unanimité des siècles , et par 
l’assentiment de tous les peu piles* 

Laine de ces vérités est que la loi préféré la libert - 
d’un citoyen a la fortune d’un autre. Ainsi lorsqu'il 
ne s'agit que de Fin ter êt individuel du créancier b 
loi ne permet pas au débiteur d’aliéner sa liberté! 

Mais une vérité non moins certaine, c'est que 
lorsque F intérêt public se lie à ImtérèL du créancier’ 
OQ c l 1,( * la conduite du débiteur qui ne wii.firil ' 
ses engagements prend le caractère d'un délit ou d'une 
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^aulegrave, la loi doit autoriser ou relier elle-même 
tout ce r]ni peut donner une nouvelle force à l'obli¬ 
gation et en assurer Inexécution, 

Ainsi la contrainte par corps a lieu en matière de 
commerce , parce qu'outre que le créancier s’esl plus 
attaché à la personne du débiteur qu’a ses biens, il 
faut que 1rs affaires de ce genre soient promptement 
terminées pour que d’autres affaires recommencent 
aussitôt, et que de celle succession rapide d’affaires 
naissent la prospérité publique. Là , rinobservation 
d'un seul engagement peut enlrabier la violation d'une 
foule d'autres , et ruiner ainsi le crédit de toute une 
place ou de tout un pays ; il importe dimc, pour ie 
ma in li en de la foi publique et pour Pnitéréi de tous, 
que la loi s’arme île UmtC sa puissance pour faire res¬ 
pecter de pareils engagements. 

Ainsi les dépositaires ou comptables des deniers 
publics doivent être contraints par corps à la remise 
des sommes qui leur ont été versées. Outre que 1 in¬ 
térêt publie, la sûreté, la défense du pays, peuvent 
souvent dépendre de la fidélité de cette remise, il y a 
une sorte de .délit de hrpart du rétenlionnaire , qui 
appelle à juste titre la répression cl la sévérité de la 
lui. 


Je n’ai parlé de ce qui se passe en matière de com¬ 
merce et d'administration delà loti une publique, que 
pour rendre plus évidente la nécessité, dans certains 
cas , du principe de la contrainte par corps ; car le 
projet de loi, n’ayant trait qu'aux dettes purement 
civiles , se contente de déclarer qu il ne dérogé point 
aux lois qui concernent le commerce et l'administra- 
lion des deniers publics, non plus qu à ce 1rs de la 
police correctionnelle , où la privation de la liberté 
est autant une peine qu'une voie de droit. 

Le projet de loi établit deux sortes de contraintes 
par corps*; la contrainte conventionnelle et la con¬ 
trainte légale, ou celle qui est prononcée par a loi 
indépendamment des conventions des parues , et par- 
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par un choix plus libre, il eut pu lui-même se procurer. 

ART - Enfin la contrainte par corps a lieu sans stipulation 
contre les fermiers et colons partiaircs qui ne repré¬ 
sentent point, à la fin du bail, le cheptel de bétail, les 
semences et les instruments aratoires qui leur ont ete 
confiés, à moins qu’ils ne justifient que le déficit de 
ces objets ne procède point de leur fait : il y a , dans 
ce cas, infidélité de la part des fermiers et colons par- 
tiaires. 11 y aurait rarement d’autres moyens de les 
atteindre; et cependant l’agriculture souffrirait de 
l’absence du bétail, des semences, et des instruments 
aratoires. Ici, un motif d’intérêt public vient a l’appui 
d’une disposition qui serait déjà suffisamment légiti¬ 
mée par la conduite coupable des débiteurs. 

2° L’ordre public et le repos de la société dépen¬ 
dent essentiellement de l’exécution des jugements. 

2060 Toute désobéissance à l’autorité de la justice est un 

20C1 délit public contre lequel elle doit déployer toute sa 
sévérité. Les contrats faits avec elle, participant à la 
solennité et à l’autorité des jugements, doivent ob¬ 
tenir le même respect. 

Ainsi la contrainte par corps doit avoir lieu contre 
celui qui est condamné à remettre un héritage au pos¬ 
sesseur ou au propriétaire. Il y a pourtant cette dif¬ 
férence que, lorsque c’est le possesseur qui a été trou¬ 
blé ou dépossédé par une voie de fait, le jugement 
qui le réintégré, avant même que la question de la 
propriété soit décidée au fond, doit porter la con¬ 
trainte par corps, tant pour le délaissement que pour 
la restitution des fruits perçus pendant l’indue posses¬ 
sion, et pour le paiement des dommages et intérêts' 
tandis que, s’il y a un jugement rendu au pétitoire 
qui condamne à désemparer le fonds, ce n’est r/u’en 
cas de désobéissance à ce premier jugement et \ y es 
un délai déterminé, que la contrainte inr 1 * 
etreprononcée, et sans qu il son question de fruits ni 

dédommagés et intérêts. Les motifs dr r r i rn- 1 1 

sont sensibles. Dans le premier cas, il y a eu n 
de fait qui excite la juste animadversion des'l^b °et 
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?rom?te e ^”a e |iom re58i ° n ? >IUS Sévere et unc P lus 

à rtnré l seniP? f f CierS public5 ' soat contraints par corps 
parce mi’il CUrS T™ tes ( I ua »< 1 cela est ordonné; 
I I importe a la justice d’obtenir par tous les 

croîtné f|U1 *° nl €n SO " P ° Uvoir les lulni ‘eres qu’elle 
croit necessaires pour éclairer et asseoir ses-décisions. 

,. n t . ou J s . ceux q ui ont contracté dVec elle, les 
cautions judiciaires, les séquestres commissaires et 
&art iens ’ sont tenus par la même voie de remplir leurs 

V La loi prononce la contrainte par corps contre 
ceux ue ses agents qu’elle a revêtus d’un caractère pu- 
lilic , et a qui le l.Len général de la société l’a déter- 
noSbee a conférer l’exercice exclusif de certaines fonc- 
V ons : r Iels sont ' e . s notaires, les avoués , les huissiers, 
les officiers publics établis pour recevoir les deniers 
consignés. 11 faut que la foi publique soit gardée. Puis¬ 
que la loi a cru devoir gêner mon choix ou le cir¬ 
conscrire dans une certaine classe d’hommes, il est 
juste qu’elle m’offre tous ses moyens et toutes ses ga- 
ranties. 


Dans les dispositions que je viens de parcourir, et 
qui règlent les cas où la contrainte légale peut ou doit 
avoir lieu , on ne retrouve pas, tribuns, celle de l’or¬ 
donnance de 1667, c F ji prononçait cette contrainte 
pour les dépens, restitution-de fruits, dommages et 
intérêts, après les quatre mois dti jugement, ni celle 
qui la décernait contre les tuteurs et curateurs, après* 
le même délai. 

Votre section de législation a approuvé le silence 
du projet de loi sur ces dispositions. 

La première offrait une garantie, et prononçait 
une peine contre les plaideurs de mauvaise foi; mais 
c’était un moyen d’oppression et une jj^ne non mé- 
ritée contre ceux qu’une erreur innoceiTO et la bonne 
foi avaient conduits dans les tribunaux. 

La seconde disposition aggravait le poids d’une 
charge déjà trop pesante. C’est assez que le tuteur ré- 
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nondo sur ses biens d une administration que 
, nm.se malgré lui, ou qu’il a acceptée P^r affecU 
pour le mineur. H ne faut pas que le terme d un of 
lie piété soit une rigueur extrême, et que le nu eui, 
qui a déjà sa garantie dans les biens , paisse encore 
attenter a la liberté de celu. qui lu. a servi de pere. 
et à qui il ne doit le plus souvent qu attachement ci 

reconnaissance. . . 

2 o 63 Vous avez vu dans quels cas la contrainte par corj 
peut être stipulée par les parties ou prononcée par les 
tribunaux. Hors ces cas , la loi civile défend touLe at¬ 
teinte à la liberté des citoyens, et par la elle la sau>c 
tout entière; car celui qui ne perd sa liberté que dans 
les cas prévus et déterminés parja loi de son pays- 
est plus libre que celui qui en abuse là où la loi n^ n 
réglé pas l’usage. 

C’est une disposition digne de figurer dans la lé¬ 
gislation d’un peuple libre et éclairé, que celle qui 
défend à tout Français de consentir des actes em¬ 
portant contrainte par corps, encore que ce soit eu 
pays étranger» La loi de son pays l’accompagne par¬ 
tout ; par-tout elle lui rappelle le sentiment de sa 
dignité comme homme et comme Français ; elle frapp e 
de nullité tous les actes par lesquels il pourrait alié¬ 
ner ou gêner sa liberté. I 

ao 65 Dans les circonstances même où la loi autorise à 
stipuler ou à prononcer la contrainte par corps, l a 
justice et l’humanké commandaient des exceptions, 
.soit dans le cas d’une dette modique , soit en faveur 
de l’âge et du sexe. 

Le débiteur qui ne paie pas une dette modique est 
présumé dans un tel état d indigence , que la priva¬ 
tion de sa liberté ne pourrait qu’achever sa misera 
sans profit et^ans espérance pour le créancier. La 
contrainte |Mr corps n’aura jamais lieu pour une 
somme moiTOre de trois cents francs. 

.1066 L’âge du débiteur fixe aussi l’attention du législa¬ 
teur. Il embrasse, dans sa sollicitude et dans sa bien¬ 
veillance, les.deux extrémités de la vie. 


* 
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IrabirpaTcorps! ’ dîmS aUCUn 038 ’ Solimls a Ia con “ 

et de toutes l,u ^ l<nijours le mineur quand il est lésé; 

évidente est? eSlons î a f lus S rande , comme la plus 
mente, est la perte de la liberté. 

xantedS énaire ° U Celui qui a commencé sa soi- 
LW? 6 T eC CStaussi exem pt de la contrainte, 
potir h '• '-il ' a mora ' e applaudissent à ce respect 
clés à 1- ' c* -i i SSC ’ 3 CeS ®8 ar ^ s et à cet intérêt accor- 
1)n , Ir . „ aibless ® et a,,x infirmités de l’âge. Il y a 

Lis -/l Un ° aS - danS lequel le septuagénaire est sou- 
s tell in 3 co ’ llia, u te : c ’est lorsqu’il y a eu de sa part 
1 r . a • défit qu’il a commis le rend indigne de 
i, j* ' eui qni ui était réservée : c’est avec raison que 
a loi reprend alors contre lui toute sa sévérité. 

f.s (‘mines enfin mariées ou non mariées sont af- 
raIJ ! 11 ( s ( ^ e contrainte par corps. Les secours dus 
P»u a oice a la faiblesse , la facilité d’abuser de leur 
inexpérience dans les affaires, et meme l’intérêt des 
mœurs , n\ aicnl fait introduire cette disposition dans 
a «gisation romaine; et les lois françaises ne pou- 
V!I(,| l r l îie 1 adopter. On la retrouve dans l’ordon¬ 
nance de 1GG7. Llle est confirmée et expliquée par 
une c éclaration du mois de juillet 1680; et le projet 
4 < oi la conserve. Un seul cas est excepté, c’est ce¬ 
lui du stellionat. En effet, comme je l’ai déjà ob- 
sei\e, toutes les réglés, comme tous les bienfaits, 
cessent dans les cas de dol et de mauvaise foi. 

Mais il fallait définir dans quel cas les femmes ma¬ 
riées devaient être réputées stellionataires. La dé¬ 
pendance dans laquelle elles sont placées par la na¬ 
ture et par la loi, la condilion qui leur est imposée 
de procéder avec l’autorisation de feurs maris, per¬ 
mettent-elles de les charger et de les punir d’une 
faute qui semble n’être plus la leur, dès qu’elle est 
partagée? La disposition du projet de loi s’appuie sur 
une distinction aussi naturelle que facile à saisir. Ou 
ia femme parait dans l’acte comme partie principale, 
VIL . Motifs . 2 
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comme lorsqu’elle est séparée de biens , ou même 
lorsque n’étant pas séparée, elle traite des b.ens 
dont elle s’est réservé la libre administration : alors 
le siellionat, s’il v en a, est réputé de son fait. Vai¬ 
nement, pour en faire tomber le reproche sur sou 
mari, dirait-on qu’elle n’a agi qu’aulonsée par lm ! 
('elle autorisation a sans doute été nécessaire pour 
lever 1 incapacité légale dont la femme était frappée; 
mais le mari, n'ayant ni la jouissance ni l adminis- 
, rat i 0I1 do* biens qui ont fait l'objet du contrat, peut 
n’avoir été à portée d’en connaître ni les titres , ni 
les charges. La femmo a tous les droits du proprié¬ 
taire; c'est à elle d’en remplir les devoirs. Paraissant 
dans l’acte comme partie principale, elle répond per¬ 
sonnellement à la loi de ce qu'elle dit et de ce quelle 

lait. . _. 

Mais si la femmo mariée ne traite pas des biens 

dont, ou la séparation prononcée, ou une clause ex¬ 
presse de son contrat de mariage , lui livrent la libre 
administration » elle nVsl plus regardée que comme 
partie accessoire; elle n'intervient que pour garantir 
et confirmer les engagements contractés par sort 
mari, qui, comme administrateur des biens, et 
comme chef de la société, parle cl agit en son nom, 
et doit être seul responsable du siellionat. Le projet 
de loi déclare que les femmes qui étant tqi t oinmu- 
nauté se seraient obligées conjointement ou solidaire¬ 
ment avec leurs" maris \ ne pourront être repaires s t el- 
donataires à raison de ce contrat* 

Si de ces mots étant en communauté on voulait 
conclure que toute femme non commune qui s’enga¬ 
gerait conjointement ou solidairement avec son mari 
pourrait être réputée stellionataire à raison de ces 
engagements, on repousserait une pareille induction 
par les termes de la disposition précédente, qui a été 
déjà expliquée , et qui ne permet de regarder les 
femmes comme steîlionataires que lorsqu’elles oni 
traité de biens dont elles avaient, ou comme sépa- 
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r j a ’ Y* ^ mme autorisées par leur contrat de m 

Jeî^nc! \^ admmiStration > et seulement « raison 
A t' a g et ncnts q m concernent ces biens. 

traîné aVOh ’ ainS î mod ! fié les Principes de la con- 
' ail • j i ia .' COr PS, le projet de loi établit une réglé 
; ussx tutelaxre que conforme à l’ordre public, sta- 
n que celte contrainte, dans les cas même où elle 
S au,c J IIS< ^ P ar l a loi, ne peut être appliquée qu’en 
f 1 U d ^ n jugement. C’est une amélioration qui a 
o rtenu 1 assentiment unanime de votre section. Les 
.aux passés par acte public qui contient la stipula¬ 
tion de la contrainte par corps pouvaient s’exécuter 
sans 1 intervention des tribunaux, et cependant le 
eimier pouvait avoir à opposer ou des quittances , 
ou des compensations, ou d'autres moyens de libé- 
lation. Des injustices et des désordres pouvaient nan¬ 
tie d un pareil état de choses. Le principe général 
établi par le projet de loi est destiné à les prévenir. 
Il interpose sagement entre les parties l’action des 
tribunaux. C’est d’une bonne police que, dans une 
matière aussi grave, elles ne puissent se faire justice 
elles-mêmes. D’ailleurs la liberté des citoyens est un 
bien trop précieux pour la livrer à des interpréta¬ 
tions erronées ou de mauvaise foi; le sacrifice n’en 
est du qu'à la loi et à une décision expresse de ses 
organes. L’humanité enfin applaudit à une disposi¬ 
tion qui, en prolongeant les délais pour l’exécution 
des engagements, est aussi utile au débiteur qu’elle 
peut l’être au créancier lui-même. 

Vous avez remarqué, mes collègues , que le projet 
de loi prescrit la nécessité d’un jugement, c’est-à-dire, 
d’une décision contradictoire, rendue en présence du 
débiteur, ou après qu’il a été légalement appelé. Et 
qu’il me soit permis de comparer cet ordre de choses 
avec ce qui se passe chez un peuple dont la législa¬ 
tion , sans doute mal connue, nous a été long-temps 
présentée comme un modelé de respect pour la liberté 
civile. D’après les lois anglaises, toute dette civile, 
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rie (juelffuc nature qu’elle soit, si elle n est pas au 
dessous de dix livres sîerlirigs , produit la contrainte 
par corps sur la seule déclaration qu’en fait le créan¬ 
cier devant un officier public : celui-ci, sur cette sim¬ 
ple déclaration, ordonne remprisonnement du débi* 
leur, dont on ne reçoit même pas la déclaration con¬ 
traire, et qui, après avoir été jeté dans les fers, y est 
retenu, s'il ne tronye pas de caution, pendant six mois, 
et quelquefois pendant une année, avant qu’il puisse 
connaître le titre qu’on lui oppose, ou être admis a 
établir qu’il s’est acquitté. Son unique ressource, après 
une détention sans cause, est d’intenter a grands frais 
une nouvelle ariion pour obtenir des dommages et 
intérêts; encore même ne lui sont-ils accord ■■s qu’au- 
tant qu'il est en état de prouver l'intention malicieuse 
de son 1 oppresseur : comme si la preuve n’en était pas 
dans la détention elle-même! comme si la réparation 
du dommage souffert parle fait d'autrui pouvait être 
un objet de doute et de discussion? 

Indépendamment de cet emprisonnement sur la 
simple déclaration du créancier, les lois anglaises eu 
autorisent un autre qu’elles apptjleni en en < ut ion 
parce qu'il n'a lieu quVn exécution d’un jugement 
contradictoire : mais toute dette civile, quelque mo¬ 
dique qu’elle soit, soumet à cet emprisonnement. Ce 
n’est que dans ces derniers temps qu’un statut de 
Georges lïl a ordonné que, pour toute dette qui 
n’excéderait pas vingt sebeliings, le débiteur ne serait 
pas emprisonné pour plus rie vingt jours, et que pour 
celle qui n'excéderai I pas quarante sebeliings, U ne 
pourrait être retenu plus de quarante join s : mais 
dans l’état même de la législation, si la dette se porie 
à quarante-un sebeliings, le délateur, que sa mlsen 
met hors d'état de les payer, peut cire privé de sa 
liberté pour le reste de ses jours* 

Pardonnez moi, mes collègues, cette digression 
mais si, en rapprochant notre législation de celle des 
peuples qui nous entourent, nous trouvons de non 
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train te par corps prononcée par un jugement nrovi 

t n i rmn dfi t au/..,, i . i * i ' .. * 


ieut jugement provisoirement exécutoire à exiger 
une caution de la part du créancier. 

La dernière disposition rappelle et confirme un aoü.j 
principe établi de tout temps par Ja législation; c’est 
(ni'en ma lie ce civile on peut faire marcher de front 
1 action sur la personne et l’action sur les biens. 

1 i ibttns , le projet de lcîi qui vous est présenté: 
consacre la plus sainte et la plus inviolable de tou 
les les maximes, les respect dù à la liberté des ci¬ 
toyens. Toutes ses dispositions confirment ce principe, 

puisqu’elles n’en sont que les exceptions; et ces ex¬ 
ceptions .comme vous l’avez vu, sont toutes fondées, 
ou sur 1 intérêt public lié a celui des créanciers, ou 
sur la nécessité de réprimer par une plus grande ri¬ 
gueur la mauvaise foi cl l'infidélité des débiteurs. Ces 
exceptions même sont modifiées et restreintes dans 
certains cas où la justice et. ]’liumanitc* l'exigent. Tou 
tes les précautions enfin sont prises pour que la loi 
seule dispose de la liberté des hommes. 

Le projet de loi a paru a votre section de législa- 
lion résoudre l’un des problèmes les plus importants 
en matière civile. Parla sage combinaison de ses dis¬ 
positions, l'ordre publie est affermi, la liberté indi 
viduetle et la propriété obtiennent chacune la pro¬ 
tection qui leur est dne. 

Votre section vous propose de voler l’adoption du 
projet de loi sur la contrainte par corps en matière 
iivilv. 
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DISCOURS prononcé au corps législatif, par 
le tribun Gomur-I’nKiJii.v, i’un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du Tribunal sur 
la loi relative à la Contrainte par corps en 
matière civile. (Tome f, page 3^i,) 


Siauce du 2 3 pluviôse au xti. 



_LéCISIjATF.C»S, 






Je suis chargé Je discuter (levant vous le projet 
Je toi relatif à ta contrainte par corps en matière ci¬ 
vile, qui, si vous le décrétez, deviendra le iG e litre 
du troisième livre du Code. 

Cette matière est une des plus importantes par son 
objet, puisque le législateur doit éviter avec une égale 
attention deux écueils; celui de compromettre la di¬ 
gnité de l'homme et sa liberté individuelle, et celui 
de négliger la garantie de la propriété contre le dol 
et la mauvaise foi. 

Tel était le problème, à résoudre. 

L'orateur du Gouvernement, dans l’exposition des 
motifs qui ont déterminé la rédaction du projet de 
lui, vous a retracé la disposition des lois romaines 
et les variations qu elles éprouvèrent, mais en con¬ 
servant toujours cette rigueur qui pouvait conve¬ 
nir à un peuple guerrier, qui séparait les hommes 
en trois classes, les libres, les esclaves €;t les affran¬ 
chis; il a suivi notre législation sur celte malicre 
jusqu’au moment où vous allez la fixer par des dispo¬ 
sitions analogues à nos mœurs et au caractère na¬ 
tional. 

Le rapporteur au Tribunat, dans un discours qui, 
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vous R été distribué, et où il a rendu compte de ArT 
l’exainen fait du projet de loi par la section de lé¬ 
gislation du Tribunat, s’est spécialement attaché à 
présenter le tableau des lois françaises, anciennes et 
modernes, jusqu’à nos jours. 

L’un et l'autre ont discuté le projet dans les élé- 
mqpts qui le constituent, et dans chacune de ses dis¬ 
positions. 

Tous deux ont analysé chaque article du projet, 
rien ne leur a échappé ; et il ne reste à celui qui vient 
devant vous remplir l’honorable mission dont il est 
chargé qu’à réclamer votre indulgence. 

Le projet ne contient aucunes disposilions relati- 2070 
ves , soit à la contrainte par corps dans les matières 
de commerce, soit aux lois de police, soit à celles 
qui concernent l’administration des deniers publics; 
il ri’est point dérogé aux lois particulières qui leur 
sont propres : c’est le texte de son dernier article, 
sur lequel je ne reviendrai pas. 

Ici se présente naturellément la question capitale 
offerte à votre délibération : Hors les matières de com 
merce et de police , ou celles qui concernent l’admi¬ 
nistration des deniers publics, est-il des cas où il 
convienne d’assujétir à la contrainte par corps l’in¬ 
dividu dont les engagements sont purement civils? 

La solution découlera d’une distinction qui dérive 
de la formation des obligations. 

L’obligation est-elle consentie par une convention 
arretée entre celui au profit duquel l’engagement est 
contracté, et celui qui s’y soumet, le débiteur est agréé 
librement par le créancier, qui, si l’obligation n’est 
pas exécutée, doit se reprocher d’avoir traité avec 
un homme insolvable ou de mauvaise foi : dans ce 
cas le créancier n’a acquis de droit que sur les biens 
de son débiteur, et non sur sa liberté. 

Mais si l’obligation résulte d’un fait, tel que lors¬ 
qu’elle s’est formée la volonté du créancier ait été gê¬ 
née ou restreinte, ou qu’il n’ait pas été en son pou¬ 
voir de choisir librement celui qui devient obligé 
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envers lui, il ne doit plus seulement chercher sa ga- 
<ur * rantie dans les biens de celui-ci, dont il* n’a pu ap¬ 
précier la solvabilité ; il lui faut donc un moyen 
d’exécution contre sa personne, # et ce moyen est la 
contrainte par corps, dont les formes seront réglées 
par le Code judiciaire. 

Cette distinction est la base des dispositions du 
projet de loi, qui n’admet que deux exceptions éga¬ 
lement commandées par l’intérét public et par la 
protection due à la propriété. 

La contrainte par corps en matière ci\ile aura lieu 
pour le stillionat. 

Les docteurs avaient étendu ou resserré le sens que 
chacun d’eux attachait au stellionat : les uns ne rap¬ 
pliquaient qu’a la vente des immeubles, d’autres Vc- ' 
tendaient à celle des meubles; chaque définition com¬ 
portait des distinctions plus ou moins subtiles. 

L’article 2 o5g définit le stellionat avec précision 
rt fait cesser fous les doutes; il admet l’exception 
de la bonne foi. 

Le steliionataire est coupable d’un délit, non en¬ 
core prévu à la vérité par nos lois criminelles, mais 
que je qualifie ainsi puisqu’il est du moins un acte 
de fraude et de mauvaise foi» 

»o6ô Le dépôt nécessaire , celui fait aux officiers publics 
élablis pour recevoir les deniers consignés, aux sé¬ 
questres, aux gardiens qui doivent représenter les 
objets qui leur sont déposés ou confiés a leur garde, 
et dont ils sont responsables, ne sont point des 
actes de confiance réciproque; les dépôts ont été 
commandés par la force des circonstances, ou par 
l’ordre ou l’autorité de la justice. 

La contrainte par corps leur sera encore appliquée. 

Les notaires, les avoués et les huissiers ne sont 
choisis par celui qui les emploie que sous le rapport 
qu il a pu préférer tel de ces officiers à tel autre Dans 
les villes , où ces officiers sont en grand nombre cln 
. cun peut placer sa confiance; mais, dans les c-iïnm 
gnes, il faudrait souvent parcourir plusieurs mvria 
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métrés pour trouver un autre notaire ou un autre 
huissier que celui de la résidence du bourg ou du vil- ART * 
Jagr ; Je cireux est en quelque sorte forcé. Ils oui d’ail- 
eurs reçu de la loi un caractère qui doit les mettre 
au-dessus même du soupçon ; eL s'il y en a qui soient 
infidèles, ils seront aussi contraignables par corps. 

I ont individu qui sera condamné par la justice à 20 fj o 
délaisser un fonds dont, le propriétaire aura été dé¬ 
pouille par voie de fait, et qui refusera d'exécuter 
le jugement, doit la restitution des fruits, car il ne 
peut alléguer sa bonne foi; il peut aussi être‘con¬ 
damné à des dommages et intérêts : il sera pour le 
tout contraignaille par corps. 

Mais celui qui a joui de lionne foi est souvent 2061 
meme dispensé de la restitution fies fruits; et s’il est 
condamné à désemparai- un fonds dont il se croyait 
propriétaire légitime, il ne sera soumis à la contrainte 
par corps que s'il refuse d’obéir au jugement en der¬ 
nier ressort, ou devenu irréfragable, et que par l’ef¬ 
fet^ d’un second jugement, qui ne pourra être rendu 
qu après l’expiration des quinze jours qui auront suivi 
la signification du premier jugement ù personne ou 
à domicile. 

La contrainte par corps en matière civile pourra 
cire stipulée seulement dans deux cas où elle n’aura 
pris lieu par seule autorité de la loi : si elle est con¬ 
sentie par les cautions des contraignables par corps, 
ou pour fermage de biens ruraux. 

Si l’obligation est de nature à ce que la contrainte 
par corps soit applicable au débiteur principal, la 
caution ne sera pas assujëtie de droit a cette con¬ 
trainte; mais elle pourra valablement s’y soumettre. 

Quant aux fermages des biens ruraux, la faculté 2062 
de la stipuler est aussi universellement réclamée que 
le fut en Fan VI le rétablissement de celte voie ri¬ 
goureuse en matière de commerce. On avait fait la 
fâcheuse expérience de son abolition, qui devint bien¬ 
tôt un moyen de vol cl une occasion de scandale. 
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Je vous ait présenté, législateurs, les cas ou la 
contrainte par corps on matière civile aura lieu par 
la seule autorité de la loi, ou pourra One stipulée 
entre particuliers. 

Le titre XXXIV de l’ordonnance de 1667 est in¬ 
titulé : De la décharge de la contrainte par corps. En 
effet il révoqua l’article 48 de l’ordonnance de Mou¬ 
lins, qui y assujétissait pour toutes dettes purement 
civiles celui contre lequel il existait un titre exécu¬ 
toire, après quatre mois écoulés du jour de la con¬ 
damnation, et il détermina quelques cas où la con¬ 
trainte par corps aurait lieu à l’avenir. 

La législation du Code civil français sera encore 
moins sévere que celle de 1667; et ce 11e sera pas 
sans un sentiment profond de reconnaissance pour 
les autorités qui concourent à la formation de la loi, 
que l’on verra disparaitre la rigoureuse disposition 
qui assujétissait à la contrainte par corps un tuteur 
qui a donné à son pupille les soins du perc qu’il re¬ 
présente, qui veilla à son éducation , à sa santé et à 
ses besoins de tous les jours, et qui, s’il restait son 
débiteur d’une modique somme de trois cent un 
francs qu’il ne pourrait acquitter à l'instant, serait 
contraignable par corps, assujéti à cette contrainte 


par l’organe du magistrat qui ne la prononcerait 
qu’à regret, et traîné dans les prison 9 à la requête 
de celui qui se déshonorerait par un acte de la plus 
monstrueuse ingratitude. 

La contrainte par corps en matière civile étant ainsi 
réduite au petit nombre de cas où l’effet de son abo¬ 
lition absolue ne profiterait qu’à la mauvaise foi" ou 
serait un moyen de révolte impunie contre l’autorité 
des jugements, ou enfin porterait atteinte à la garantie 
de la propriété, il devenait nécessaire de s’occuper des 
exceptions que commandent la raison et l’humanité 
ln mineur ne sera pas contraignable par coi ns • 
il nepeut pas disposer de ses capitaux, il n ’a ms m ,w 
l’adimnistralion de ses biens s’il n’est nas ,Wn • 
il ne pourra pas aliéner sa liberté» ^ 1 nci P e > 
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La contrainte par corps ne pourra être prononcée 
Pp urTN1 p somme moindre de trois cents francs; cette ^5 
disposition s'accorde avec celle qui, lorsque la preuve 
par témoins n était pas admissible pour une somme 
excédant cent francs, avait fixé a deux cents francs 
celle au - dessous de laquelle la contrainte par corps 
ne pouvait cire prononcée* La preuve testimoniale 
est admise jusqu'à cent cinquante francs , et la con- 
train te par corps n’aura lieu que pour une dette de 
trois cents francs. 

Les septuagénaires, les femmes et les fi 31 es n’y se- aoGG 
rout pas assujettis ; cette faveur était due à la vieil* 
fesse que te malheur rend encore plus respectable, 
ci à un sexe dont la loi doit protéger la faiblesse* 

Mais si les septuagénaires, les femmes ou les filles 
sont slellionataires, ht faveur cesse, et la loi ne voit 
plus qu'un délit à punir. Néanmoins J a femme qui se 
sera obligée conjointement avec son mari es! présu¬ 
mée n avoir agi que smis son influence, n’avoir pas 
soigné la rédaction de racle ; elle peut être de bonne 
fui, et elle ne sera pas réputée stellionataire. 

La liberté individuelle a toute sa garantie dans 20G7 
l’article 2067 , qui défend d’appliquer la contrainte 
par corps en matière civile autrement qu’en vertu 
d’un jugement; et dans l’article 2 o 63 , qui déclare ao 63 
nul tout jugement qui appliquerait cette contrainte 
hors les cas déterminés par la loi, et qui défend aux 
notaires et greffiers de recevoir des actes où elle se¬ 
rait stipulée, si la loi ne l'autorise pas, sous peine, 
contre les juges, notaires et greffiers, de dépens, 
de dommages et intérêts. 

Aucun Français ne pourra s’assujétir à la con- 
trahi Le par corps, même en pays étranger, si ce 
ifesi dans les cas prévus par la loi de son pays; c’est 
un statut personnel qui raccompagne par-tout, et 
qu'il 11e peut abdiquer tant qu’il a l’honneur d’être 
Français. 

Législateurs, je n’ai rien ajouté à votre convic¬ 
tion, et je crains de mériter le reproche d’avoir 
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^ t reU*rd é votre déïibérat ion, do t: t n *« s co1I cgxies et tttoi 
R nous attendons avec confiance un résultat conforme 
au vœu d’adoption du Tribunal. 


IV J io3. 

EXPOSE des motifs de Ici loi relative au 
Xantissement (Tome I, pn^e 384), par le 
conseiller d’ètat Iîlrlilr. 

Séance tîu 3 2 vetHÂse m xtl* 
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La confiance, qui est la base ordinaire des tan - 
trais, n'existe pas toujours entre les hommes a un 
te! degré qu'il ne leur soit souvent convenable et utile 
de rechercher les moyens propres à garantir leurs 
obligations; el la législation ne saurait s’opposer à 
de telles précautions qui n'offensent point les mœurs, 
et multiplient les conventions de toute espece par la 
(acuité qu'elle laisse de stipuler tout ce qui peut en 
assurer Inexécution . 

Déjà, dans ces vues, le Code a réglé ce qui regarde 
les cautions personnelles. 

Nous venons aujourd’hui vous entretenir du nan¬ 
tissement ^ qu’on peut considérer comme un eaulïon- 
nemen t nel. 


I 


>076 


Lc nantissement, ainsi que l’indique sa seule déno¬ 
mination, est un acte par lequel un débiteur remet 
une chose a son créancier pour sûreté de la dette 
Ainsi la mise effective du créancier en possession 

de la Chose appartenant à son débiteur est de'Tes 
sence de ce contrat* l ac l es- 

•Sans cette mise en possession , i] pcut biçn 


sur- 
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tout en matière immobilière, exister des affectations 
propres à assurer les droits du créancier; telles sont ART< 
les hypotheques , qui ont leurs réglés particulières; 
mais les hypotheques ne doivent point être confon¬ 
dues avec le nantissement. 

La distinction qui existe entre le gage et l’hypo¬ 
thèque a été tracée par le droit romain : propriè 
pignus dici mus quod ad creditorcm transit ; hypolhe- 
cam , cum non transit > nec possessio ad creditorcm» 

Cette distinction , puisée dans les éléments de la 
matière, n’a pourtant pas toujours été exactement 
appliquée ou suivie par la législation romaine : le 
gage et l’hypotheque y sont souvent considérés 
comme une seule et même chose; et l’expression res, 
employée dans le texte, embrasse souvent la chose 
mobilière comme la chose immobilière, et celle qui 
est en la possession effective du créancier, comme 
celle qui est restée en la possession du débiteur*. 

Il nous sera facile d’éviter toute confusion à cet 
égard , puisque la législation hypothécaire des Ro¬ 
mains, totalement différente de celle que nous avons 
adoptée, n’est point un guide à suivre en cette ma¬ 
tière , et ne laisse plus en quelque sorte apercevoir 
parmi ses débris que ce qui est relatif au nantisse¬ 
ment proprement dit. 

En circonscrivant donc, comme nous le devons, 
le contrat de nantissement dans ses véritables limites, 
cl en le coordonnant avec nos institutions nouvelles, 
cette matière acquerra beaucoup de simplicité. 

On peut donner en nantissement ou une chose 2072 
mobilière, ou une chose immobilière. 

Le nantissement d’une chose mobilière s appelle 
gage; et cette dénomination qui, dans son sens res¬ 
treint, pourrait être justifiée par des textes meme du 
droit romain (1), l’est bien mieux encore par 1 accep¬ 
tion que le mot gage a obtenu dans nos usages; cai 

(1) L. 238 , §. II, ff. de Verb . signif. 
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langage des lois doit s accorder avec les idées qujf 
ARTi attache le peuple pour qui elles sont faites. ^ 

Le nantissement d’une chose immobilière s appel 
1er a antichrese. 

Le projet de loi s’occupe en deux chapitres dis¬ 
tincts des réglés propres à chacun de ces contrats * 
je vais les examiner séparément. 


51084 


*0:7 


2 or 3 


208 1 


ZJm Gage . 

Pour dégager cette discussion de tout ce qui lui est . 
étranger, il convient de remarquer d’abord que le* 
matières de commerce en sont exceptées , cl il n est 
pas moins utile d’observer que les maisons de prêt 
gage ou nantissement f soit celles qui existent eneûf® 
aujourd’hui, soit celles qui seront organisées en exé¬ 
cution de la loi du t6 pluviôse an XII, sont, par ü* 1 
article exprès, mises hors des dispositions du proj cl 
de loi qui vous est actuellement soumis. 

Cet objet, important sans doute, et trop long' 
temps abandonné aux spéculations particulières! 
sera enfin ramené a des réglés protectrices de l’inl^ 
rét des pauvres : niais ce bienfait, préparé par la h yl 
du i(j pluviôse, et que le Gouvernement est chargé 
d’accomplir, n’est point le sujet de la discussion pré* 
sente. Il ne s'agit pas aujourd’hui de savoir commet 
seront organisés des établissements spécialement 3 °-' 
torîsés à prêter sur gages , mais quels seront , d3 flS 
les transactions particulières des citoyens, La fori® 6 
et les effets du contrat par lequel le débiteur au ra 
remis un gage à son créancier. 

Ce contrat, licite en soi , se forme comme tout* 
antre convention, et le gage peut même être donné 
par un tiers pour le débiteur; car la condition * e 
celui-ci ne saurait être blessée par cet office dam*- 
Le gage donné n en transmet pas la propriété a* 
créancier ; mais celui-ci acquiert sur le gaee un V& 
sans ,e< « u « l contrat n’aurait pobi? d'objet- 
S* le gage produit des fruits, comme si mr e xeiO' 
pie, cest un capital de rente portant i£&U 16 
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créancier doit imputer ces intérêts d’abord sur ceux ^ 
qui peuvent lui être dus à lui-même, et ensuite sur 
le capital de sa créance. 

Détenteur du gage , le créancier doit veiller à sa 2080 
conservation, sauf à répéter les sommes qu'il aurait 
dépensées pour y pourvoir. 

Ces réglés sont d’une telle simplicité qu’il serait 
superflu de s'attacher à les justifier. 

Mais que deviendra le gage si le débiteur ne paie 2076 
pas ? I a décision relative à ce point est l’une des plus 
importantes du projet. 

Si vous l’adopte - /., législateurs, le créancier ne 
pourra jamais s’approprier le gage de plein droit et 
par le seul défaut de paiement au terme; ses droits 
se borneront a faire ordonner cm justice ou que le 
gage lui restera pour sa valeur estimée par experts, 
ou°qu'il sera vendu aux enchères; et toute stipula¬ 
tion contraire sera nulle. 

Les motifs de cette disposition sont faciles à saisir. 

J.e créancier fait la loi a son débiteur; celui-ci remet 
un gage dont la valeur est ordinairement supérieure 
au montant de la dette : le besoin qu’il éprouve, et 
l’espoir qu’il a de retirer le gage en payant , font que 
le débiteur s’arrête peu à la différence de valeur qui 
existe entre le gage et'la dette. Si pourtant il 11e 
peut payer au terme convenu, et que le gage de¬ 
vienne, sans autre formalité, la propriété de son 
créancier, un effet précieux n’aura souvent servi 
qu’a acquitter une dette modique. 

Voilà ce qu’il convenait d’empêcher. Le gage, con¬ 
sidéré comme un moyen d’assurer l’exécution des 
engagements, est un contrat favorable sans doute; 
, na Vil deviendrait odieux et contraire à l’ordre pu¬ 
blic si son résultat était d’enrichir le créancier en rui¬ 
nant le débiteur. , .. , , 

On a, il est vrai, opposé 1 inconvénient de sa- 
dresser toujours à la justice pour la vente d’un gage 
nul sera quelquefois de très-peu de valeur, et on a 
paru désirer des exceptions : mais comment pour- 
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rait-on les établir,* et quelles limites fixerait-on? L e 
ArT montant de la dette ne fournit aucun document sur 
la valeur du gage* Combien d'ailleurs n'abuserai^ 
on pas de l’exception? 

Si le principe est bon, il faut l’admettre sans res¬ 
triction , et pourvoir seulement à ce que le recours 
a la justice soit simple et peu dispendieux : ret olqct 
ne sera pas négligé dans le Code de la procédure. 

Je viens d’indiquer, législateurs, de quelle maniéré 
le créancier pourra exercer scs actions sur le trage à 
défaut de paiement* 

5.0S2 Jusqu à ce que ce paiement soit effectué, il est 
fondé à retenir le gage (c’est l'objet du contrat), et 
il ne peut être contraint à s’en dessaisir avant cette 
époque qu’au tant qu'il en abuserait* 

Ici s'est présentée la question de savoir si le créan¬ 
cier payé de la dette pour laquelle le gage fui avait 
été remis, mais ayant depuis le premier contrat ac # * 
quis une nouvelle créance dont 3 objet est aussi de¬ 
venu exigible , pourra retenir le gage à raison fie 
cette dernière dette, 

Notre projet, en adoptant l’affirmative, n’a fait que 
sc conformer au dernier état de notre législation (\ L 



naturel des conventions, et n’a 


: n rsl point blessée, 
t s f pic le complément 
* )üur objet que de 


(0 L. uni* Cod, Ob Çhirogr, pccuniam 
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faire übs{ ' rver Cf qttfc les parties ont vraisemblable- 
ment voulu elles-mêmes, dans la circonstance sur 
laquelle le législateur statue. 

Or quelle est la situation des parties dans l'espece 
pîojmste? Le créancier a déjà pris un «me pour une 
première dette; et s’il n’en demande pas pour une 
seconde dette qui devra être acquittée on avant la 
première ou en même-temps qu’elle, ce sera indubi¬ 
tablement parce qu'il aura considéré le gage dont il 
eat déjà saisi, comme suffisant pour répondre de 
l une et de lu litre dette. 

Quel tort d ailleurs cette application fait-elle au 
debiteur, lorsqu’il peut et doit même la faire cesser 
en payant? 

Ou suppose en effet que la deuxieme dette est exi¬ 
gible comme la première (et la disposition dont il 
% agît n’est qu'e pour ce cas); mais comment alors le 
débiteur pourrait-il être admis justement a diviser 
sa dette, et à réclamer son gage sans payer tout ce 
qu’il doit ? 

Lu repoussant Vohj cclion qu’on vient d'examiner, 
notre projet n’a donc rien fait que de conforme à 
la stricte équité, 

! .a réglé posée touchant l'indivisibilité du gage 
n’est ni moins juste ni moins nécessaire. 

À in si Hicri lier du débiteur qui aura payé sa por- 
tion de la d e t1e ne pourra , avant beni ici paiement 
de celte dette , exiger la restitution de sa portion 
dans le gage; ca r ï c créancier ne sau ra i \ être cou - 
trahit à scinder ses droits lors même que le gage se¬ 
rait divisible : il Ta reçu d'une seule main et sans 
division; il n’en doit la restitution que de la même 
maniéré et après avoir clé totalement payé. 

De même Phériticr du créancier qui aurait reçu sa 
portion de la dette, ne pourra remettre le gage au 
préjudice de scs cohéritiers non payés , car le gage 
n’est dans ses mains, et pour la part de ses cohéri¬ 
tiers , qu’une espece de dépôt qu’il violerait s'il osait 
s ? en dessaisir sans avoir pourvu à leurs intérêts. 


AB T. 


20S ^ 













Àï T. 


208S 


2091 


4a (N° xo3.) livre ni, titre ïtix. 

Je viens, législateurs , de retracer les principales 
réglés relatives au gage proprement dit j il me reste 
à vous entretenir de l’antichrese. 


De VAntichrese. 

L’antichrese, d’après la définition qu en donne le 
projet, consiste dans la remise que le débiteur fait à 
son créancier d’une chose immobilière, pour assurer 
le paiement de la dette. 

L’antichrese est donc à l’immeuble ce que le gage 
est au meuble. 

Cependant la matière du gage et celle de fanti- 
chrese présentent plusieurs différences. 

• Ainsi le gage ne produit pas ordinairement de 
fruits; et l’immeuble, objet de l’antichrese, est tou¬ 
jours susceptible d’en produire. 

Dans le gage , il est nécessaire que le capital ré¬ 
ponde de la dette, puisque le plus souvent le gage 
ne produit pas de fruits. 

Dans l’antichrese, il y a des fruits qui répondent 
de la dette ; et c’est sur la perception de ces fruits 
que s’exerce spécialement le droit du créancier. 

Cette derniere disposition, qui semble d’abord at¬ 
tribuer à l’antichrese des effets moins étendus que 
ceux qui résultent du gage, n’offre pourtant que la 
moindre restriction possible; car le droit de perce¬ 
voir les fruits, combiné avec celui de poursuivre 
l’expropriation du fonds en cas de non - paiement, 
donne au créancier tout ce qu’on peut lui attribuer 
dans un contrat qui ne lui confère ni droit de pro¬ 
priété (car le fonds n’est pas aliéné) , ni droit hypo¬ 
thécaire, puisqu’un tel droit ne peut s’acquérir que 
d’après les formes générales établies par les lois et 
par une inscription régulière. 

Ce yl 7 lent d ’ ét . re dh met à d’apprécier la 

vraie différence qui existe entre le créancier légale¬ 
ment saisi d un gage , et celui qui se trouve déten¬ 
teur dun immeuble a titre d’antichrese. Ül 
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Le piemier 11 e saurait craindre l’intervention de 
pci sonne, si ce n’est celle de tiers qui prouveraient 
qui e meuble donné en gage leur a été dérobé : Lors 
cctle exception et les cas de fraude, le créancier muni 
c . u § a & e est préféré à tous autres , même plus an¬ 
ciens que lui, parce que le meuble était sorti de la 
possession du débiteur, et que les meubles n'ont pas 
de suite en hypotheques, principe qui est devenu une 
maxime de notre droit français. 

Dans 1 antichrese au contraire, si l’expropriation 
du fonds est poursuivie, soit par le créancier déten¬ 
teur a defaut de paiement au terme, soit par tout 
autre créancier, le nantissement de l’immeuble n’é¬ 
tablira ni privilèges ni hypotheques. 

Le créancier simplement nanti à titre d'antichrese 
ne pourrait en effet raisonnablement prétendre qu’un 
tel acte effaçât les titres des tiers, et lui donnât sur 
eux une prééminence qui deviendrait subversive de 
l’ordre social. 

L’anlichresc ne saurait donc prévaloir sur les droits 
hypothécaires acquis par des tiers , ni même concou- 
rir avec eux ; mais si le créancier nanti est lui-même 
créancier hypothécaire et inscrit, il exercera ses droits 
à son ordre et comme tout autre créancier. 

La différence qui vient d’être remarquée, et qui 
existe entre le gage et l’antichrese , résulte donc de 
celle cjue la nature des choses a établie entre les meu¬ 
bles et les immeubles , et du besoin de coordonner 
. entre elles nos diverses institutions sur cette matière. 

Après ces observations , celles qui me restent à 
faire sur la partie du projet relative à 1 antiebrese 
sont fort simples, et d’ailleurs en petit nombre. 

L’antichrese ne s’établit que par écrit. Cette réglé, 
qu’il eût été inutile de retracer si Ion eut voulu la 
laisser circonscrire dans les termes ordinaiies c e la 
législation sur les contrats, indique ici que lors meme 
que le fonds vaudrait moins de i5o fr., nul ne peut 
s’v entremettre ou du moins s’y maintenir contre le 
vœu du propriétaire, en alléguant des conventions 
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v e r b a I es q u i, en ce U e mat I c r e, ] > o u r r a i e n t d e v e n I r 
Je prétexte de nombreux désordres. 

Au surplus, les obligations que raniichrese impose 
au détenteur de! Immeuble résultent si naturellement 
de son propre titre, qu’il suffit, sans doute de les énon¬ 
cer pour que la jus lice en soit aisément reconnue. 
Ainsi il devra imputer les fruits qu'il percevra sur 
les intéréls, s'il lui en est du , et ensuite sur le capi¬ 
tal de sa créance. 


20 S G U devra de même payer les charges foncières qui 
courront pendant la jouissance, et pourvoir, sous 
peine dédommagés et intérêts, à l'entretien et aux 
réparations de l’immeuble, sauf à prélever sur les 
fruits le montant de ces diverses dépenses, 

20S9 De la situation respective du débiteur et du créan¬ 
cier, il résulte aussi qu il faudrait entrer en compte 
des jouissances et de la gestion que ranticlm*$e aura 
procurées au créancier; mais cette obligation de droit 
commun exclura-i-elle la faculté de stipuler eu bloc 
la compensation des fruits avec les intérêts dus au 
créancier? 


Dans plusieurs des ci-devant parlements, et sur¬ 
tout dans les ressorts qui suivaient lu droit écrit , les 
pactes de celle espece étaient souvent invalidés pai 
les arrêts, sur le fond, ment de la lésion qui pouvaiî 
en résulter pour le débiteur. 1 

Ces extrêmes entraves n’ont point paru convenir s 
notre législation, et ce n’est pas légèrement nn’une 
convention doit être réputée illicite^ 

Suppose-t-on un créancier rigoureux a l’ exc è s 3 il 
tâchera de se faire céder le fonds à un prix trS-mé 
tliocre, et il gagnera plus à un le] mar J . : "** , mt 
une clause de l’espece de celle fine noue ’ * f ‘ 
Ceue clause d’ailleurs n’aura 
que lUviter des embarras an créancier ef 0 ^ °^' 
au debiteur lui-même. Comment do ér / ^ "" 

on? et en l’interdisant, ne s'exposerait 1,,lerd ,‘ ratL ' 
ser celui-la même qu’on veut protége^Tï*^. 5 
celte roie était fermée, combien „ ' S d a,lfeuri 

ne Esterait-il pas 
















'“lions cIvi'lès, <I n'e”i , .?? OUrS V" n: |Mrmi " M '"Mi- 
créancier; i] g* , , ’ '' as s f ,,Ie, nei»l en faveur du 
veni „e “« «« <M«™r •<», qui sou- 

J« de loi al- 'e “ f' *“* ,el «*o»n- >•<■ pro¬ 
double intiét ,,3' s’il a concilié rc 

«“* désorraah **>**** 
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P f Q «*>« corps législatif, 

pa le tribun G.u.v, l’un J„ o Jours cl'ar/és 
fj'esenter la v œ u ,lu tribunal, surin luire- 
au J > an tissement. (Tom. J , pag. 384. ) 


Séance du a:ï ventôse au xir. 


ll; CISlATEt)ES, 


i C Tribunal nous a chargés de vous offrir son vœu 
rn àxenr du projet de loi sur le nantissement des Une 
y tonner le litre XYII du livre III du Code civil. 

il y a un*petit nombre d’affaires dans lesquelles 
c cr <- va ncter se confie plus à In personne qu’aux biens 
( e son debiteur ; telles sont les affaires de commerce, 
dans lesquelles une discussion des biens aurait quel¬ 
quefois autant d’inconvénients pour le créancier que 
te non-paiement. 

Mais à la plupart des transactions delà vie civile 
5 applique cette vérité énoncée avec tant de précision 

(t) Le rapport an Tribunal n'a pas été imprimé, parce 
qu i! a été fait par le même orateur 
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par une loi romaine : Qu’il y a plus de sûrete dan 

>e" t:z '\noüvïïè r^si; 

ce n’est |>as ^nouveau lien qu’on forme^en PJ^ e 
cette sûreté; on ne lut qu assurer 1 
l’engagement contracté, que resserrer ^ J 
formé La sûreté sur les biens est a 1 obligation 

que la sanction est à la loi. . fflJ . 

4 Le créancier se procure celte garantie de deu 
nieres : ou en stipulant que la chose qui lui est • 
fectée passera dans ses mains, et y restera ]U 1 
son paiement ; ou en laissant celle chose dans 

mains de son débiteur. t de\ 

La première de ces stipulations forme le contrat 
nantissement, qui embrasse à-la-fois les meubles . 
les immeubles ; la seconde produit Hypothéqué, <1 j 
n’a lieu que sur les immeubles. ^ , j 

Il n’est question ici que (lu nantissement, c ( 5 ^ 

dire du contrai par lequel un clcbileur renie t. uni c 10' | 
à son créancier pour siïrete de la dette. C est la c { . 
nition qu’en donne le projet (le loi j et clic est au s 

claire que précise. # j 

La remise de la chose au créancier par le débite , 
est de l’essence de ce contrat; son objet est la sûr etf ‘ 
de la dette. 

Il peut cependant arriver que ce soit un tiers 
remette sa chose en nantissement pour le débiteur* ^ 
c’est un bienfait de la part de ce tiers, la loi le resp ect 
et le protégé ; si c’est un acte intéressé, c’est une co 1 ’ 
vention qui n’a rien de contraire aux lois. Dans l° 11 ' 
les cas , c’est comme si le débiteur agissait lui-xo^ 
2082 La sûreté de la dette forme l’objet du contrat li ' 
nantissement. Donc, jusqu’à ce que le créancier s° l1 
entièrement satisfait, il est autorisé à conserve! ^ 
2 q 83 chose qui lui a été remise. Le paiement d’une poï ll ° r 
de la dette, soit par le débiteur, soit par l’un des^ 
xitiers du débiteur, ne peut être un prétexte d elr 


2071 


2077 
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tiers! D«’n^me re q 1 „ U ,n!?h ll ' e “ d ' visc Clllrc ,cs h ‘ :ri 
sieurs héritUrs’ 2 ,1V “ divi “ I>1«- 

de l’objet affecté à la "n <l “ csl J ‘l»silaire 
- Peut, l„ rs 2, ^ “2,"“ C °, mn *“" e 

Police ,1c rtes I: , r e™ ;i; )a T 

pou, t T s f'T!"' dC r an,iss ™™ 1 peut 2 

1 ujet des meubles ou des immeubles 

« celTdZnTT Cl ' Une Ch r mobUieie Appelle ga- 80 - a 
Dans ]t ^ T n ° bdWre s ' a PP G “e «ntickrL. 

_ 1 premier clia P'trc du projet de loi il est 

q estion du gage; dans le second, de l’antichrese. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Gage. 

Deux observations sur la matière et la forme de 
ce contrat précéderont l’examen des droits et des 
obligations du créancier. 

i° Toutes sortes de meubles corporels ou incorpo¬ 
rels peuvent être donnés en gage; ce qui comprend 
les créances mobilières du débiteur. 

2 ° Quant à la forme, il faut distinguer. S’il ne s’a*- 207; 
git que de l’effet que doit avoir la convention entre le 
créancier et le débiteur, les réglés suivant lesquelles 
la vérité de cette convention doit être établie, sont 
celles prescrites par la loi des contrats ou des obliga¬ 
tions conventionnelles en général. Mais si celte con¬ 
vention doit être opposée à des tiers, si le détenteur 
du gage réclame, au préjudice de ces tiers, Je privi¬ 
lège que la loi lui assure, il faut alors que la remise 
de ce gage, ou la convention dont elle est l’effet, 
aient une date certaine qui exclue toute idée de fraude 
et de collusion entre ce détenteur et le propriétaire du 
gage. Sans celte précaution, un débiteur infidèle, au 
moment où il verrait que ses effets mobiliers vont être 
mis sous la main de la loi, parviendrait par des intel¬ 
ligences criminelles à les soustraire à l’action de ses 
créanciers. Voilà pourquoi le projet de loi veut que 
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le privilège accordé au créancier slfisi du gage n i» 

ART> lieu au préjudice des autres créanciers qu an 
qu'il y a un acte public, ou sons seing-pm c > c um 
enregistré, contenant la déclaration cle a somr 
due, ainsi que Vespece et la nature des c losCS fLl 
ses en gage , ou un état annexe de leur qua itt, P 01 
et mesure. Cette disposition est conforme a cel 
articles 8 et y du titre YI de l ordonnance ( e 1 j ’ 
qui n’avait jamais été expliquée et exécutée que 
l’intérêt des tiers, et pour assurer la date du nantis 
sentent, en cas de faillite du débiteur* 

Le projet de loi ne croit cependant pas devoir exi 
ger ces formalités lorsqu’il s’agit d’une dette rao 1 
que. Ainsi la rédaction de racte par écrit et son eu 
registre ment ne sont prescrits quen matière excéda 1 
la valeur de cent cinquante francs. 

2075 Si c’est une créance mobilière qui est donnée en 1 
gage, il ne suffit pas, pour que le privilège ait lieu> j 
de la date certaine de l’acte ; il faut encore que cct I 
acte soit signifié au débiteur de cette créance. Le dé" 1 
biteur ne peut en effet être averti que par celte sign» 
ficalion du privilège du créancier qui a reçu le gag c * 
Parcourons maintenant les droits et les obliga¬ 
tions du créancier, détenteur du gage. A coté de ses 
droits se placeront naturellement les obligations du 1 
débiteur; à coté des obligations du créancier, le de¬ 
biteur trouvera ses droits. 

2081 i° En vertu de la réglé commune à toute espece 
de nantissement, le créancier a le droit de retenir le 
gage jusqu’à ce qu’il ait été payé^ tant en principe M 
qu"intérêts et frais de la dette, pour sûreté de laquelle W 
le gage a été donné. Il peut même le retenir pour* 
une autre dette contractée postérieurement à la mise 
en gage, si cette dette est devenue exigible avant I e 
paiement delà première, lors même qu’il n’y aurait b 
eu aucune stipulation de gage. 

L’absence d’une pareille stipulation semble d’abord 1 
s opposer a ce qu’on fasse servir de sûreté pour «nel 
dette un gage qui n’y a pas été affecté. Mais soit 1 » 
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, Rü ffA »TIsSEM?NT. F,- 

d^Z é “v ier ’,***** . 

rieurement à L | detle “^«tée posté- 

qà r r„e;"con£t nl “ f ge ’ ,C Créa ^ ra montré 
et la sûreté n„’'i a I >ersonne fl(î son debiteur; 

conservée n r U ? C foîs * il est censé l’avoir 
l’équité d’aille 4 garanUe de sa seconde créance, 
bitw nuï adl e«» pe^ieuratt-elle d’écouter un dé- 
j pm i ? , satisfaisant pas à ses engagements' 

tzz ' orai ; a ,,river «» «<«* d. MI 

mai, <O , “lJj" 1 !‘ l0n " e !" 6 a 8. e '!>" “ trouve'dans ses 
, r t i ■. <>mame écartait en pareille circonstance 

le créaîfcief * exc ep[îon de do]. N’esl-il pas j us’e’que 
t autorise a arrêter les biens du debiteur 

Pr °! )rrs ou dans telle des tiers, puisse 

P r, IUï J ust J u a son paiement ce qu'il a dans les siennes 5 

créancier dü^rn’*” fffrT “.l" !' ** «*> 

. . -onsei% ci la chose donnée en ga/jc n'est 

F as de servir , à moins de stipulation con- 
u aile. Ainsi, lorsqu’une créance portant intérêts a été 
(lonitee en gage pour sûreté d’une créance qui n’en 
P 1 7. | 11,1 l ,a f » créancier détenteur impute les intérêts 
q " i perçoit sur le capital de sa créance. Ce n’est que 
dans le cas où cette créance porte intérêts qu’il se fait 
1,110 compensation des intérêts respectifs jusqu’à due 
concurrence. 

O w- 

A sec pnd drait du créancier consiste à faire or- Sf> -a 
donner en justice, s'il n'est pas paye, que la chose 
3ïll&c fJn £ y S e lui demeurera en paiement jusqu'à con¬ 
currence de ce qui lui est^rîù , d’après une estimation 
R 11r e par ex péri s, ou qu’elle sera vendue aux enchères, 

S 1 ^ est d'une valeur si modique qu elle doive 

iVtre absorbée par les frais d’une vente aux enchères * 

J e* ! n v<es se cou tenteront d’ordonner restitua lion. 

Le projet de loi déclare nulle toute clause qui auto- 
jdseruit le créancier à s’approprier le gage, ou à en 
disposer sans les formalités qu rl vient de prescrire* 

C°sl ^ réprobation de ce que les Romains appelaient 
m. Motifs . 3 
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titre xvii. 


(N° io/j*) litre m, 
pacte commissaire f cou venl ion ïnjuste et usurâ!re, 

Aî l ' contre laquelle rempereur Justinien s’était élevé avec 
tant de force et d’indignation, et qu’il avait frappée 
de nullité tant pour le passé que pour Favenir. 

2073 3° Enfin le droit du créancier est d’être payé sur 

son gage par privilège et préférence aux autres ers‘au- 
ciers, Peu importe que sa créance soit plus ou moins 
ancienne : le droit sur les meubles est attaché à leur 
possession, suivant cette maxime renouvelée parla lé¬ 
gislation actuelle, que les meubles n’ont pas de suite 
par hypotheque. 

Le projet de loi ne parle point du droit qu'a le créan¬ 
cier de se faire remettre un autre gage lorsque le dé¬ 
biteur lui a, même de bonne foi, remis à ce titre une 
chose qui ne lui appartenait pas, ou dont les vices an- 
nullent la valeur. Mais ceia rentre dans les réglés des^ 
obi igatio n s en gé n éra 1, e l s u r- to u t du ri s l e s m a x 1 mes A'ê- 
qu i té n a l u relie don telles n e so n 1 q u e 1 e d è v eloj *| >emen t. 
aoSo Après avoir régie les droits du créancier détenteur 
de gage, il était juste et naturel de s’occuper de ses 
obîiga lions. 

1 II doit veiller à la conservation du gage, et faire 
les dépenses utiles et nécessaires qu’exige cette con¬ 
servation, Le débiteur restant propriétaire jusqu’à 
son expropriation , le créancier doit ne se regarder 
que comme dépositaire , avec cette différence néan¬ 
moins que le contrat ordinaire de dépôt est tout à 
1 avantage du propriétaire; tandis qu’ici c’est un cou* 
trat intéressé ou utile à toutes les parties; utile au 
créancier, auquel il offre une sûreté: et au débiteur, 


auquel il donne un crédit ciu’ïl 


n aurait pas eu sans 


cela. Au surplus, cette distinction, introduite paA> 
droit romain pour déterminer ] e degré de soin d.'i à 
? C ;" S ; d 0 aum “ l ,ar , le possesseur, est effacée par 

en general j qui veut que, dans tous les eas ce pos- 

« ,„«ci e o"Vr es lonT’-"' rU 'f?r Ule: 

Us devoirs comme Iouïes les venus U ' rapi ’ elIe lollS 
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nantissement. 


Æs: .T 

la 3Vant de <*« üWré, £ rédamer aob2 

mile W ï' Creancier <l"' a manqué à la foi nro- 
autre ^ Ct le droit d ’ en ^mander un 

conservatitn B S l€r ?* H"” dépenses,qu’exige la 2080 

t ■ c u gage , le debiteur est obligé de lui en 

^;^r sque > sans ces dépenses; d ■* p- 

La seconde obligation du créancier consiste à ren- 
dre le gage apres qu’il est payé. 11 n’est affranchi de 

sa fame^S’ir ^ ^ C3S ° Ù le * a S fi eût P^i sans 

. . , m ' ® 11 Y a de sa faute ou de sa négligence :i 

' 0,1 '? . eiir (J e la chose. II est aussi responsable des 
détériorations survenues parla même cause. Le projet 
de 1m se référé à cet égard au titre des obligations 
con t y ent lo n ne!les en généraL 

Lnlm le créancier doit compte au débiteur des fruits 208, 
et produits quelconques de la chose donnée en uaee 
ou des intérêts, s’il s’agit d’une créance. 

Tels sont les droits et les obligations (lu créancier 
sur gage, à côté desquels se placent naturellement 
comme je l’ai déjà dit, les obligations et les droits du 
débiteur. 

Les disposition s qui les concernent nesont d’ailleurs 208', 
applicables ni aux matières de commerce, qui, liées à 

des vues supérieures de politique et d’administration 
se régissent par des réglés qui leur sont propres,ni 
aux maisons de prêt sur gage autorisées, dont Futile 
et heureuse destination a fixé dans celte session même 
l’attention particulière du législateur. 

A insi se termin e ce t te premierepart ie du proje t d e 1 0 i. 

CHAPITRE II. 

De Vantichrese. 

L'antichrese est, comme vous l’avez déjà vu, I e 
nantissement d’une chose immobilière. 
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Oe genre de contrat était réprouvé pur quelques- 
uns des anciens parlements* il nVn était pas question 
dans le projet de Code civil* l a plupart des tribu¬ 
naux, consultés sur ce projet, ont demandé que lan- 
tichrese obtint une place dans la législation , et leur 
vœu a clé rempli. 

Tout ce qui tend en effet à faciliter les conventions, 
à multiplier et assurer les moyens de libération, est 
utile a la société, et sert tout a la fois les créanciers et 
les débiteurs* GVst sous ces rapports que l’anticlirese 
méritait de figurer dans le Code civil. 

Le projet de loi veut que rantichese ne s’établisse 
que par écrit. Tout ce qui tient à ta disposition des 
immeubles doit être constaté de lu maniéré la plus 
certaine et la plus invariable. 

Presque toutes les dispositions relatives aux droits 
et obligations du créancier sur gage s'appliquent k 
celui qui a reçu un fonds en an tichrese, sauf les mo¬ 
difications qui résul tent de la nature même dé la chose 


donnée en nantissement, et sauf les différences dont 
il me reste à rendre compte, et dont l'explication 
terminera Fexamen du projet de loi* 

Pour bien sentir ces différences, il faut examiner 
rantichrese d’abord dans ses effets entre ce créancier 
nanti et les autres créanciers, ensuite dans ses effets 
entre le créancier et le débiteur. 

Nous avons vu, dans les dispositions relatives au 
gage, que le créancier qui en est saisi a un privilège 
et une préférence an préjudice des autres créanciers, 

donn V * url “ produit», s’il y en a , de la cl,ose 

donnée en gage, mais sur la chose elle-même * el cela 
est fondé sur ce que le droit sur les meubles m,j n',mt 
pas de suuc par hypothèque accompagne ouimirs 
leur possession. U en est autrementIorsL’M ? t 
d un immeuble, L’hypotheqne dont r, t t * . ? ^ 

grevé le suit dans quelques mains qu’ 1 "‘’sse ^ 
conséquent dans celles du créancier r u ] * - 1>ar 

anticliresc. Le ririvüéee de r P - reçoit en 

9 I dont que sur les fruits : q Uanl a^fonds "q 8 ’ e ” rce 

‘us , U ne v ; Gnt 
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nantissement. n 

«commua ^r.trecri“Sl.f Se,, ' yP0,heq,I “- 

r U / (r(ancier de percevoir les fruits de ïunmeu 
intér%! a dC * S ù/, P uter annuellement sur les 

,m - •* *• « ««*« * 

Ceux de nos anciens tribunaux qui, comme ie l’ai 
d lt , rejetaient l’anticbrese ; prétendaient que 
c etai un contrat usuraire, en ce que les fruits de 

lesTn a ?V T nC C “ n ? utlsseraem P ou vaient excéder 
les in teiets dus au créancier. 

Ceux qui l'admettaient regardaient î’anticlirese 
comme une espece de contrat aléatoire, à cause de 
incertitude des fruits, qui pouvaient être tantôt au- 
dessus , tantôt au-dessous des intérêts de la créance 
Mais quand celte incertitude cessait, comme lorsqu’il 
y avait des baux à loyer ou à ferme, ou même lorsque 
sans location ou ferme, les fruits surpassaient évi¬ 
demment les intérêts, ces mêmes tribunaux imputaient 
1 excédant sur ie capital. 

Cette réglé aussi sage qu’équitable a été adoptée par 
le projet de loi, puisqu’il charge le créancier d’impu- 
ter d’abord les fruits sur les intérêts, s’il lui en est 
dû, et ensuite sur le capital de sa créance. 

On ne peut cependant se dissimuler que cette dis¬ 
position semble, au premier aperçu, atténuée par ^ 
celle du projet de loi qui veut que lorsque les parties 
ont stipulé que les fruits se compenseront avec les inté¬ 
rêts 3 ou totalement y ou jusqu'à une certaine concur¬ 
rence y cette convention s'exécute comme toute autre 
qui n’est point prohibée par les lois . 
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Mais à ceux qui voudraient conclure de la prcmieic 
partie de cette disposition que toute convention e 
cette nature est autorisée, quelque disproportion qu 1 
puisse y avoir entre les fruits et les intérêts, on re 
pondrait, d’après les termes de la seconde partie, que 
cette convention ne doit avoir son elfet que conitne 
toute autre qui n'est point prohibée par les lois. lelte 
disposition se combine avec l’article 1907 du titre e u 
prêt y où il est dit que l'intérêt U : gal est fixé par la loi, 
et que üintérêt conventionnel peut excéder celui r/e la 
loi toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. C est 
avec raison que le législateur s’est réservé dans ce titi e 
le soin de fixer l’intérêt légal, et de prononcer sur 
l’intérêt conventionnel. Un Code qui aura la duree 
des siècles ne peut contenir des dispositions transi¬ 
toires qui tiennent à des circonstances et à des rap¬ 
ports souvent indépendants de l’autorité. Nous savons 
et nous éprouvons que la diminution du prix de 1 ar¬ 
gent est tout a la fois un signe et un moyen de pros¬ 
périté; qu’elle porte aux entreprises utiles; quelle 
favorise et multiplie les produits agricoles ; qu elle 
donne à l’industrie nationale les moyens de lutter avec 
succès contre l’industrie étrangère. Ces bienfait^ vont 
s’affermir et s’accroître par l’effet de nos nouvelles 
lois. Plus les capitalistes trouvent de sûreté dans les 
lois , plus l’intérêt de l’argent est modéré. Or quel 
peuple sur la terre pourra se glorifier d’avoir une 
législation qui donne plus de stabilité aux engage¬ 
ments , qui assure plus de respect aux propriétés, qui 
prescrive des réglés plus précises pour leur disposi¬ 
tion , qui repose enfin sur des bases plus saines et 
plus morales ? 


Tout concourt donc à faire penser qu’on n’abusera 
pas du silence de la loi, tant qu’elle croira devoir le 
gai( et , et pour revenir au contrat qui nous occupe, 
la pudeur publique veillera à ce que le créancier n’y 
impose point des conditions trop onéreuses â son débi¬ 
teur , en exigeant des fruits d’une valeur évidemment 
disproportionnée avec les intérêts qui lui sont dus- 
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Un second effet de l’antichrese entre le débiteur et 
cieanciei , c est 1 obligation pour celui-ci de payer 
es contributions et charges annuelles de l’immeuble : 
ce sont ( es charges des fruits, et qui retombent par 
conséquent sur celui qui les perçoit. Il est tenu , 
comme le créancier sur gage, de pourvoir à l’entretien 
^ "^i^Pamions. Lue disposition précise du projet 
. e C1 aulQ1 ise à se décharger de toutes ces obliga- 
V?" 8 ’ ea re *pettant la jouissance de l’immeuble à son 
debiteur , s’il n’a renoncé à ce droit. 11 est certain 
qu a moins de Stipulation contraire, on ne peut être 
tenu d exécuter une convention qu’on n’a formée que 
pour sa sûreté et son avantage. 

J ai mis sous vos yeux toutes les dispositions du 
projet de loi ; les régies de la morale et de l’équité y 
sont également respectées. Le tribunat vous propose 
de le convertir en loi. 


N°. io5. 

f 

Tl X P OS E des motifs de la loi relative aux 
Privilèges et Hypotheques ( tome 1, p. 388 ), 
par le conseiller cVètat Treilhard. 


Séance du vcnto.se an xu -. 


' L ÉGISLATEURS , 

Le système hypothécaire a successivement occupé 
toutes les assemblées représentatives depuis 1789. 

La mesure qui doit garantir l’efficacité des transac¬ 
tions , et protéger avec un égal succès et le-citoyen 
qui veut du crédit et le citoyen qui peut en faire, 
méritait en effet de fixer les regards de la nation. 

Les rapports qui rapprochent les hommes sont tous 
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fondés ou sur le besoin, ou sur le plaisir, qui est 
aussi une espece de besoin. 

< hiei est donc le premier soin de deux personnes 
qui traitent ensemble? d’assurer l’exécution de leurs 
engagements. Le contrat suppose l’intention et con¬ 
tient la promesse de les remplir; mais la promesse 
n est pas toujours sincere, et les moyens peuvent ne 
pas répondre à l’intention. 

a Concilier le crédit le plus étendu avec la plus grande 
sûreté, voila le problème à résoudre. 

Si les parties connaissaient leur si i lütlion respective, 
1 un n obtiendrait que ce qu’il mérite, l’autre n’accor- 
< crait que ce qu il peut accorder sans risque; il n’y 
auiait < e part et d autre ni réserve déplacée ni sur¬ 
prise fâcheuse. 


i ( on< on trouve un moyen d’éclairer chaque ci 
toyen Slir 1 état véritable «le celui avec lequel i! traite 
ai \ s . em P rcss€r de le saisir. On aura alors tout c< 

!nnnf !î* 1 * ’ ,0 r U * Ce ( ! ue P euv ent désirer les per 
tonne oi; et si la mauvaise foi s’en alarme 
i-' "■ IIC preuve de plus en faveur «le la mesure. 

"ouvernen bei f CZ ’ e 8* s * atcur S , jusqu’à quel point 1 
poser - il 3 a PP r °ché du but qu’il a dû se pro 
degréde nerf' 3 »- ° * ercb ® et vous n’attendez pas ui 

Sine iKtiîl^r- n ° I™ la 

le moins d’abus, puisqu’il n’ ^ qU ‘ ,aiSSC subsi5te 
de les détruire tm «. • ° ° st I ,as cn nol re pouvoi 

des recherches les pU^^ l ° Ut . ce f l u ’ 0, ‘ peut attende 

méditation, vous le trouverez d C a S ns et | dW Pr ° f ° nd 

Plais a reconnaître qu’il a l.Pn le I )ro J ct ’ ot J om 

mumeations officieuses ■■ VP î* COUp acc l ms par les coin 
L’hypotheque affecte un ! f s membres du tribunal 
dun engagement: si le cont lmmCUblc à l’exécutioi 
pnetaire, ou, ce qui revient laclant 11 était pas pro 
«uait déjà absorbe par des mt ™ e î si cet immeubl 
1 hypotheque serait' illusoire ,, atl ° ns l^écédentcs 

tcraient sans garantie. 5 C Cs conventions res 
H n est pas de législateur oui e 

A ’ ra H'« de cct incon 
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h y l>0rlcr 1111 romede - Les Grcs 
garanHsLïnt fi, ^ W* d “ *6"«* visibles qui ** 
?aï, ï, e cA1 ' "“V 1 ? 1 *" * tome surprise : il pa- 

mais il y avait anssfdc r^* et I ,rali( l“é à Rome; 

PSI bon a no \r f ^ ces dans cet te prepa u lion: s’il 

stnee râr, P ,, *T? qm lrait P“ &'« «ne emmais- 
nécessaire de VA ' ‘‘ .u lU ' ° -lat ’ d 11 ? st P as également 
affiche et d c l ^ Üm ^ 1 P our ai!ISi <lire > P ar une 
“n ! dt ' ann r cer a toiiS 1« instants aux per- 
ts mêmes qui n ont aucun intérêt de le connaître 

dem , USage 1 IS * n, TÎ’ ct devaU ^Paraitri; il a suffi 
S( - J \ [ ° ur i'jpotlicquer un immeuble, d’en faire la 
stipulation ; même Hypotheque fut attachée do plein 
drü>i a toute obligation a«thentique. 

bi réparait un mal par lui mal plus grand, Les 
signes apposés sur l'héritage affecté n’élaiem fâcheux 
que pour le propriétaire dont la situation devenait 
t' j p publique; ils avaient du moins l’avantage de 
commander à tous les citoyens de la prudence et de 
la n -serve lorsqu’ils traiteraient avec lui. 

IVJais 1 hypotheque donnée par des actes occultes ne 
laissait aucune garantie contre la mauvaise foi. 

L homme qui semble fournir le plus de sûretés est 
souvent celui qui en donne le mpins r et l’hypptheque 
acquise par un citoyen modeste et probe se trouvait 
enlevée par une foule d’hypotheques antérieures dont 
il n avait pas même pu soupçonner l’existence. 

De là naissaient des discussions multipliées et rui¬ 
neuses, dont l’effet, le plus souvent, était de dévorer 
le gage d es créanciers, dépouillés comme le débiteur 
lui-mémo, 

Los lois ne présentaient que de vaines ressources 
co n ï v e t an t de ni a ux. J æ créa n ci v r po u \ ai t la t re dé~ 
clarer par le débiteur que ses biens étaient libres; et 
si la déclaration était fausse on avait la contrainte par 
corps contre le débiteur : mais on nVxigeait pas tou¬ 
jours cet U* déclaration, et quand on Pavait exigée elle 
ne tenait pas lieu au créancier clu gage qui avait 
disparu* 
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Que de plaintes n’avons-nous pas entendues contie 

ce régime désastreux! . 

Henri III, en 1 58 1, Henri IV, en 1606, Louis XIV, 
en 167^, voulurent donner aux hypotheques le c egu 
de publicité nécessaire pour la sûreté des contractants. 
comment un dessein aussi louable ne fut-il pas suim 
de l’exécution? La cause en est connue; les hommes 
puissants voyaient s’évanouir leur funeste crédit; ils 
ne pouvaient plus absorber la fortune des citoyens 
crédules, qui, jugeant sur les apparences, supposaient 
de la réalité par-tout où ils voyaient de l’éclat. Sans 
doute on colora de beaux prétextes les motifs d at¬ 
taque contre les mesures salutaires qui étaient pro¬ 
posées; elles étaient, disait-on , entachées de fiscalité; 
le crédit des hommes puissants importait à 1 éclat du 
trône; affaiblir cet éclat c’était diminuer le respect des 
peuples : d’un autre côté, les efforts d une classe d hom¬ 
mes accoutumés à confondre l’habitude avec la rai¬ 
son , et le cri des praticiens qui défendaient leur proie, 
vinrent fortifier les plaintes des courtisans; les mesu¬ 
res prises contre la mauvaise foi restèrent sans effet. 

Ainsi se prolongea l’usage de l’hypotheque occulte. 
Ce mal ne se faisait pas sentir peut-être dans les lieux 
où le défaut de communications et de commerce te¬ 
nait, pour ainsi dire , les fortunes dans un état ab¬ 
solu de stagnation , parce qu’une vente, un emprunt, 
y forment un événement que personne n’ignore; 
mais par-tout ailleurs la bonne foi était presque tou¬ 
jours victime de la fraude et de l’impudence. 

L’édit de 1771 donna aux acquéreurs d’inuneubles 
un moyen de connaitreles hypotheques dont ils étaient 
grevés, et de payer le prix de leur acquisition sans 
courir les risques d’être inquiétés par la suite (1). 

Cet édit n’attaquait cependant pas le mal dans sa 
source. La publicité de ^hypothéqué 11’était pas éta- 

( 1 ) Les lettres de ratification furent substituées, par l’édit 
de 1771 , aux decrets volontaires : ces deux mesures étaient 
egalement insuffisantes, puisqu’elles ne donnaient aux parties 

contractantes aucun moyendç connaître leur état. * F 
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l>lie; on offrait seulement un moyen d’accélérer la dis¬ 
cussion des biens d’un débiteur,‘et de faire connaître 
un peu plutôt aux créanciers ceux d’entre eux qui de¬ 
venaient ses victimes; les hommes immoraux , accou¬ 
tumes a en imposer par leur fasle et leur assurance, 
avaient toujours la même facilité de tromper les 
lommes crédules et de les précipiter dans l’abyme. 

Dans les parties de la France assez heureuses pour 
jouir sur cette matière d’une législation plus saine, les 
pa rl ements opposèrent à la publica tion de l’édit de 1771 
cette résistance qui prenait à la vérité sa racine dans 
un vice du gouvernement, mais qui dans l’état sous 
lequel on vivait alors pouvait être quelquefois utile. 

Le parlement de Flandre déclara qu’il regardait la 
publicité des hypotheques comme le chef-d'œuvre de 
la sagesse , comme le sceau y l'appui et la sûreté des 
propriétés , comme un droitfondamental dont l'usage 
avait produit dans tous les temps les plus heureux ef¬ 
fets, et avait établi autant de confiance que de facilité 
dans les affaires que les peuples belges traitent entre 
eux. Par cette forme toutes les charges et hypotheques 
étaient mises a découvert ; rien n'était plus aisé que de 
s assurer de l'état de chaque immeuble par la seule 
inspection des registres . 

Les hypotheques (ajoutait le parlement) se conser¬ 
vent de la meme maniéré dans les Pays-Bas français y 
autrichiens , hollandais, et dans le pays de Liege, et 
les peuples de ces différentes dominations font entre 
eux une infinité d'affaires avec une confiance entière . 

Pense-t-on avoir affaibli le poids de cette autorité, 
fondée sur l’expérience de tant de siècles et de tant 
de peuples, quand on a dit que les formes pratiquées 
en Flandre tenaient au système de la féodalité si jus¬ 
tement proscrite? 

Dans notre ancien droit français , on ne pouvait 
acquérir sur des immeubles aucun droit de propriété 
ou d’hypotheque que par la voie du nantissement; 
l’acquéreur ou le créancier était saisis ou par les 
officiers du seigneur, ou par les juges royaux dans 
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le ressort desquels était le Lien vendu ou hypothéqué. 

Ces formalités jugées depuis inutiles ne selairn! 
conservées que dans quelques coutumes : le nantisse¬ 
ment s'y effectuait devant les juges; mais il était m 
peu un accessoire nécessaire de la féodalité, qu il avait 
cessé d'avoir Heu dans la plus grande partie de ht 
France, asservie néanmoins au joug féodal; et bouts 
XV, qui ne voulait pas certainement relâcher ce joug, 
prétendit cependant, par son édit de juin 1771 , et 
par sa déclaration du séi juin de l'année suivante, 
abroger par-tout l'usage des nantissements. 

Qu'on cesse donc d'appeler sur un système de pu¬ 
blicité d'hypotheques la défaveur acquise au système 
féo fiai, to ta 1 eni en t é Ira n ger a Fo bj e t qu i n ou s occ u pe. 

On gémissait encore sous Fempire de Fhypotheqiie 
occulte lorsque la France se réveilla <Ftm long assou¬ 
pissement ; elle voulut, et à l'instant s'écroula une 


vieille masse d erreurs qui depuis long-temps n'était 
soutenue que par mie habitude de respect dont on ne 
sciait pas encore rendu compte. Heureux si des gé¬ 
nies malfaisanls n'avaient pas quelquefois égaré notre 
marche, et si chaque jour, témoin fie la destruction 
de quelque institution avilie, avait pu éclairer aussi 
sou remplacement par une institution plus saine i 
toutes les branches de la législation durent être 
soumises a la discussion. Le régime hypothécaire oc¬ 
cupa toutes les assemblées politiques; les recherches 
les plus profondes, les discussions les plus v ives, ame¬ 
nèrent enfin la loi du ] 1 brumaire fie Fan n 

Je n’en examine pas les détails dans ce moment: il 
me mh.t d annoncer qu’elle repose stir deux bases ; la 

lui uTdI-nA S,,C M a Ue ^ ref I ae , d’après cette 

dont un dnm/n e '“ e les affectations 

oivent ™,ïtt e STCVL ‘’ * l <J " e Ies Stations 

, V s j lc V aIes ' jmtr 1,1011111 le créancier en cL-i l 
de s assurer de la valeur et de la liberté fin 

tait notre droit ancien ■ henreir* . ■ , ' " u f- A " 

quelques provinces- « q™ r ,"! 1 '?" s< ' r 'i''. <l “ s 

tenu raine ment de rétablir, q„e CoUen^^'som" 
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«vaicm p " ocn 'TV”, P ' US inSlr " i,s e " P-rtic 
les avan a.es „ r° lU °" ne l ,e,u se dissimuler 
l’iniriuue (fT ™ 3 \ mSUinl OÙ 11 succombait sous 

conservé ilgÆ PO^rÜ'e'T, P ,''° Vi " CCS 

sont celles^le^a w*// c l ue propose le gouvernement 
un iustp ‘il OI t u 11 brumaire : nous avons pris 
rieur , U Cntre l usa Sf de ces marques exlé- 

caient • ‘ l p )OM ' ts . sur dos héritages affectés, qui pla- 
iln " - f fl sles 11JS,ants et sous les yeux de tous la 
fut- 1 n . affll K ea nte d’un citoyen, et cette obscurité 
natale qui livrait sans défense la bonne foi à l’intri- 
b ue a la perversité. 

LtS actes .Produisant hypotheque seront inscrits 2,3* 
_ ns U , n .^ e S lstre 5 et les personnes intéressées pour- 
' eïA “ er s i le gage qu’on leur propose est libre, 

° u J u sqn a quel point il peut être affecté. 

Mais ce principe ne doit-il pas éprouver quelques 
modifications? Peu de maximes sont également bon¬ 
nes et applicables dans tous les cas. En général tous 
es systèmes sont assis sur quelque vérité; celui qui 
fie porterait que sur des erreurs ne serait pas à crain- 
ure, il n’aurait pas de partisans : c’est le mélange 
adroit de l’erreur avec la vérité qui est en effet dan¬ 
gereux, c’est l’exagération des conséquences qui cor¬ 
rompt (out. Quelle sagacité ne faut-il pas souvent 
pour discerner le vrai de ce qui n’en a que l’appa¬ 
rence, et pour renfermer l’application d’un principe 
dans les bornes qu’elle doit avoir? Examinons si dans 

(1) Voyez d’Héricourt, Traité de la 'vente des immeubles 0 
•hap. 14 , vers la fin. 

(2) Dans l’édit d’avril iO74 ,portant suppression des greffes 
d enregistrement créés par l’édit de mars 1 7 3 , on lit : 

« Quoique nos sujets puissent recevoir de très-cou fidérablos 
u avantages de son exécution y néanmoins comme il arrive or- 

* diuairement que les réglements les plus utiles out leur diffb 
« cultes dans leur premier établissement, et qu’il s’en rencontre 
« dans celui-ci qui ne peuvent être surmontés dans un temps 

* oii ?W us sommes obligés de donner notre application principale 
« aux affaires de la guerre, etc. » 
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tous les cas le défaut d’inscription doit nécessairement 

empêcher l’effet de l’hypolheque. 

L’iiypotheque peut s’établir de trois maniérés. 

Deux personnes se donnent respectivemen 
un acte authentique des sûretés pour la garantie 
leurs conventions. C’est le cas le plus ordinaire : voit* 
l’hypotheque conventionnelle. . 

On obtient des condamnations contre un cito) > 
les jugements ont un caractère qui ne permet pas 
leur accorder moins d'effet qu’a des contiats aut 1 
tiques : voilà l’hypotheque judiciaire. . 

Enfin il est une autre espece d hypotheque que a 
donne à des personnes ou à des établissements qui mr 

tentune protection spéciale; c’est l’hypotheque léga 

v L’hypotbeque conventionnelle doit ctre nécessa^ | 
rement rendue publique par l’inscription, afin qu 
ne puisse pas tromper sans cesse les citoyens en eu 
donnant pour gage des immeubles cent fois absor 
par des dettes antérieures. . 

2129 Cette hypotheque ne peut frapper que les bie ^ 
que les contractants y ont soumis spécialement, p arC 
qu’ils sont les seuls juges des sûretés qui leur s ° n 
nécessaires ; la formalité de l’inscription ne peut J<j 
mais leur nuire, et Tordre public la réclame pour | 
bien de la société. 

2123 L’hypotheque judiciaire doit aussi acquérir la p u 
blicité par l’inscription ; aucun motif raisonnable ne 
sollicite d’exception pour elle : mais il est juste <\ nt 
celui qui a obtenu une condamnation puisse prendrai 
son inscription sur chacun des immeubles appartenait!^ 
au condamné, meme sur ceux qu’il pourra acquén r ' I 
s’il en a besoin pour l’exécution totale de la condatf' 
nation qu’il a obtenue. 

On ne peut pas dire dans ce cas , comme dan* 
cas de l’hypolheque conventionnelle, que les partit 
ont réglé la mesure du gage; les tribunaux couda 111 ' 
nent , et leurs jugements sont éxécutoires sur l° uS 
les biens du condamné. 

Quant à l’hypotheque légale, elle est donnée à trois 
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sortes de person' VILKGES ** 1IYP0The « ues - 63 

maris pom’ ] a : 3UX . fem,T| es, sur les biens des 

sur ies biens j - 

publics sur les* 1 // communes et aux établissements 

■-^eiTcXtblV 1 ' ' ei "' S ,W " C, "' S « “ dmi - 

«peces d^hTOotLn bSerV ®n s « <*« trois i,« 

»o doWent do„i r? ” résuUem * >» «) elles 

tbeniip i r • • Pas avoir moins d’effet que l’hypo- 

thenue Yv*? 3 ” 6 qU1 r j Sulle des jugements : l’hypo- 
sur tous les ] ' 1>OUPra don ? en général être étendue 
nistmoo's! “ mar ' S > <lM des atai- 

assurer " tesai '‘ *>» « ,.U 

tir!a ,Î„T “.'r 0 .'* d<!ïoir ad °P lei ’ disti„cti„„ 
ce de la differente position de ceux à qui la loi a 
donne Hypothéqué. 

La femme, les mineurs, les interdits sont dans une 
impuissance d’agir qui souvent ne leur permettrait 
pas de remplir les formes auxquelles la loi attache le 
caractère de la publicité : perdront-ils leur hypothe¬ 
que parce que ces formes n’auront pas été remplies? 
serait-il juste de les punir d’une faute qui ne serait 
pas la leur ? 

Le mari, le tuteur, chargés de prendre les inscrip¬ 
tions sur leurs propres biens, ne peuvent-ils pas avoir 
un intérêt à s’abstenir de ceîte obligation, en ne leur 
supposant pas d’intérêt contraire à celui de la femme? 
ou des mineurs ne peuvent-ils pas se rendre coupables 
de négligence? Sur qui retombera le poids de la faute? 

Sur le mari, dira-t-on, ou sur le tuteur, qui, sans 
difficulté, sont responsables de toutes les suites de 
leurs prévarications ou de leur insouciance. Mais le 
mari et le tuteur peuvent être insolvables, et le re¬ 
cours contre eux, fort inutile : quel est celui qui se 
trouvera réduit à ce tviste recours, ou delà femme et 
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du mineur, ou des tiers , qui, ne voyant pa> à ni-» 
lrI cripüon prises sur les biens du mari uu dû tuUtor 
auraient contracté avec eus? ^ 

Nous avons pensé que Ihypotbeque de la fein Ifl 
ou du railleur ne pouvait pas être perdue parce q r *' 
ceux qui devaient prendre des inscriptions ne L 
a u ï ai i en t p a s prises , et ri ou s a v o n » é t é c o 11 <1 u ils a L>e 
résultat par une considération qui nous a paru sa 
réplique. 

Les femmes, les mineurs , tic peuvent ag* r * 
défaut dfinscription ne peut donc leur attirer au¬ 
cune espece de reproche. Celui qui a traité avec c 
mari ou avec le tuteur en csl-it aussi parfaUeracait 
exempt? Il a du sHiistruîre de iVtat de celui 
qui il traitait; il à pu savoir qu’il était marié ou tu¬ 
teur : iî est donc coupable don peu de négl i genre ; c’est 
donc a lui qu’il faut réserver le recours contre le mari 
ou le tuteur; et l'hypothèque de la femme ou du nu* 
ne lit ne doit p/as être perdue pour eux „ puisqu'enfi 11 
seuls ils sont ici sans reproche ; le défaut d’inscription 
ne leur sera donc pas opposé; cVst un changement aux 
dispositions de la lui du 11 brumaire an 7 : mais c® 
changement est une amelioration , puisqu’il est solli¬ 
cité par les règles d’une exacte justice. 

Au resLe , n côté de celte disposition qui ne penne! 
pas d opposer aux i mimes et aux mineurs le défaut 
d instTïptiou, nous avons placé toutes les mesures 
coercitives contre les maris et les tuleurs, pour 1rs 
forcer à prendre les inscriptions que la loi ordonne: 
s d a été juste de protéger ht faiblesse des mineurs et 
t es femmes, il n a [.as été moins convenable, moins 
necessaire de pourvoir à ce que des iicw> ne lussent 
pas trompés. 

Les maris et les lu leurs qui n’auront nas failles ins- 

avï et <l ui üe déclarer u ni pas à ceux 
m tvaiicni les charges dont leurs Liens sont 

, ‘ ? aiS011 ue la liilele ou du mariage seront 

ai39 poursuivis comme stellimne.;,. . ^ . 

1 1 . monatau'es ; les mrents de la 

femme et des mineurs deauMu-r,., i 1 . .. . 

uuiuuicut chargés do veillera 
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dom 1{ “S immeubles des maïî^e'dM 1 V ^ Chai,ge# 
grevés : les insermiînnc S Ct . tuteurs seront 
avons lieu.de l’espérer - SC , 1 .° nl . t< ? u J our s prises, nous 

celui qui aurait contacïTvèc "unZ W,aisn, .P as - 
iivpc un ipf/oiT, . homme marie ou 

ignoré leur état "d f° U1 ?: ait P a f étre présumé avoir 
i * 5 aurait su qu il pouvait cxisLer tnr 

rôuVH m ,' Ub, ' S JeS Cl,a '»« <l»oVa nSS ™ 
2? sur 

avait P as apporte dans sa conduite une s-me 
circonspection, c’est sur lui seul que devraient re 
tomber les suites de son imprudence. 

La faveur attachée à l’état de femme mariée, de 
minorité ou d interdiction, a-t-011 dû l’attacher à la 
nation , aux communes et aux établissements publics? 
nous ne le pensons pas. La loi leur donne une hypo¬ 
théqué sur les biens de leurs agents comptables- 
mais, pour avoir le droit de l’opposer à des tiers, il 
faut la rendre publique par l’inscription sur les im¬ 
meubles qui en sont grevés. 

Si 1 hypothéqué des femmes, des mineurs et des 
interdits n’est pas perdue par le défaut d’inscription, 
c est, comme nous l’avons déjà dit, parce qu’ils sont 
dans l’impuissance d’agir, et qu’on ne doit pas les 
punir quand il n’y a pas de faute de leur part : cette 
exception leur est particulière. 

La nation a sur tous les points delà République des 
préposés qu’on ne peut supposer sans connaissances ct 
sans zele ; le choix du gouvernement garantit dans 
leurs personnes une intelligence au-dessus , ou du 
moins égale à l’intelligence commune, et la surveil¬ 
lance des premiers administrateurs ne peut pas lais¬ 
ser craindre l’assoupissement des agents subalternes. 

A dieu ne plaise que je méconnaisse toute la faveur 
qui est due au trésor public; que dans un gouverne- 
ment où le peuple ne serait compté pour rien 3 oit 3 acb 
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ministration couvrirait ses opérations d’un ▼ode » 
pénétrable, où l’emploi des deniers publics ser. 
profond mystère, le mot seul de fisc dut inspirer 1^^^ 
fiance et l’effroi ! cela peut être : mais dans un * 
dont le gouvernement n’exerce que 1 autorité kg 
qui lui fut déléguée par le peuple, lorsque des com] 
annuels instruisent des besoins, des ressources 
leur emploi, le trésor public est nécessairement e 
ronné d’une grande faveur; elle ne doit cependan I ^ 
être portée au point d'en faire un être privilège 
revêtu de droits exorbitants. Tout privilège est 
nible pour ceux qui ne le partagent pas; il est o( 
quand il n’est pas nécessaire : or nous n’avons vu 
cune raison sans réplique qui dût affranchir de * 1 . 

cription les hypotheques sur les comptables. Je u 11 ' 
plus, jamais privilège sur ce point ne fut moins n 
cessaire que dans le régime hypothécaire actuel ; c 
enfin on n’a qu’un registre à consulter p®ur sa'Ç^ 
si le bien présenté pour gage est libre ou non, et 
agents du gouvernement ont aussi, par l’inspccu' 
du rôle des contributions , un moyen facile de co» 
naître, au moins à-peu-près, la valeur du gage- 
Nous n’avons pas dû par conséquent proposer 1 
soustraire à la nécessité de l’inscription des hypo’ 1 
ques sur les biens des comptables. Le trésor publie n f 
sera pas plus avantagé que les citoyens; le gouverne 
ment s’honore d’avoir placé ce principe libéral d an 
le Code de la nation; elle est soumise par le iiu' |,K 
motif aux délais ordinaires de la prescription. Q ,|f 
citoyen pourrait regretter ensuite d’observer une 1 ® 
dont le gouvernement lui-même n’est pas affrancln 
J’ai cru , législateurs, devoir présenter avec q ut " 
ques développements les bases de la loi qui vous es 
proposée; je vais actuellement m’occuper des alM'l 
ques qu’on lui a livrées. Lorsque j’aurai répondu a ul l 
objections , le projet sera suffisamment motivé; c» 1 
les piincipes une fois admis, les conséquences ^ 
détail ne sont plus contestées. 

On a d abord opposé au projet une prétendue tacht 
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d,;ja ^ 
; lcS actfS Produisant hypoVl^^LlîSrfc^ 01 

‘•té se lire de quelques droits, de bur f a ‘ 

transcriptions ou inscription, des P ° Ur 

lu je T, ous prie de ne pas confondre la mesure nm 
posee avec le mode d’exécution m «<*™pro- 

tr , L ~ C r t_eUe bonne? j« cr °i s l’avoir démon- 
°W C \ l0n ne SUpp ° se pas Ie contraire. 

g ne prétend-ou ensuite quand on dénonce la me- 
suic comme bursale ? Veut-on dire que l’inscription 
devrait être fane gratn item exil? Mais, dans ce cas, il 
Jaudrail que le gouvernement salariât les employés : 
il ne pourrait les salarier qu’avec des fonds qui lui 
seraient fournis; il faudrait donc un impôt particu- 
lier pour cet objet- 

Prétend-on qu'il serait préférable de prélever cet 
impôt sur tous les citoyens, et de ne pas le prendre 
sur les seules parties intéressées? je doute que celle 
opinion trouve des parlisans. 


Veut-on dire que le droit qu'on exigera sera trop 
fort ? Mais il n’est pas question de le fixer dans Je 
projet qui vous est soumis : ce n’est pas dans un Code 
civil qu’on doit placer une disposition bursale; ce 
droit doit être établi par la loi, c’est-à-dire par l’au¬ 
torité qui sanctionne toutes les contributions , et 
qui, dans tous les cas, ne doit accorder et n’accorde 
certainement que ce qui est nécessaire. 

Il faut donc écarter cette singulière objection, qui 
consiste à combattre une chose bonne en elle-même 
par l’abus possible dans la manière de l’exécuter: 
comme si cette exécution pouvait être arbitraire de 
la part du gouvernement. 

Mais on attaque le système parle fondement. 

« La mesure de l’inscription est, dit-on, insuffi- 
« santé pour atteindre le but qu’on se propose. Elle 
« est insuffisante par plusieurs motifs. 

« Ne pourrait-on pas dans l’intervalle de temps 
« qui s’écoulera nécessairement entre le moment de la 
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« passation de l’acte et l’instant où il 
« prendre des inscriptions qui absorber 
« du gage ? Le créancier n’aura donc plus de surets* 

« D’ailleurs il y a des hypotheques dont l'objet es 
c nécessairement indéterminé. Dans un acte de vente, 
« par exemple, le vendeur s’oblige à la garantie * que e 
« sera la mesure d’un pareil engagement, et comment 
« pourra-on prendre une inscription pour en assu- 
ù rer l’effet ? 

« Enfin un créancier voudra toujours la sûreté la 
« plus entière : il demandera l'affectation de tous les 
a biens de son débiteur, et la spécialité de l’hypo- 
a theque ne sera qu’une chiraere. ^ 

Reprenons chaque partie de cette objection. Ob¬ 
servons cependant que rien de tout ce que vous venez 
d’entendre n’attaque le fond du système : on ne prouve 
pas que la publicité de l'hypothèque ne soi{ pas bonne 
en elle-même, que la spécialité ne soit pas désirable: 
il résulterait seulement de l’objection que ces deu* 
bases ne produiront pas tout le bien qu’on croit de¬ 
voir en attendre. 

Je ne nierai pas qu’il soit possible qu’entre le mo¬ 
ment où se passe un contrat et celui ou l’inscription 
est faite il puisse arriver que des tiers auront pris, 
ou de bonne foi, ou frauduleusement, des inscrip¬ 
tions qui auront le mérite de l’antériorité. 

Mais doit-on supposer que la personne qui con¬ 
tracte cachera ses engagements antérieurs par un 
mensonge qui serait nécessairement mis à découvert 
au bout de quelques jours? 


Rien d’ailleurs n’est plus facile que de se mettre à 
l’abri des suites de ce mensonge très-improbable : on 
peut convenir que l’acte n’aura d’effet que dans un 
dôla! suffisant pour obtenir l’inscription, et que, dans 
le cas d’une inscription antérieure, il demeurera nul. 

Enfin, en supposant à l’objection toute la force 
dont elle est dépourvue, il en résulterait que des par¬ 
ties pourraient éprouver quelques jon rs d’inquiétude, 
et cela est sans contredit préférable àl incerlitude pci 
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tio?nenes aU rnl hyPOlheqUeS indéte ™né*s ou conf¬ 
ias ni ^d’, r U ° n f,U ’° n lirC de leur qualité n’a 
pas plus de réalité que la précédente. 

Créanoes^nd' | LClU l Ut cle P rendre inscription pour des 
*» i/eii is cm’,, ^ r , m . 1Uees > et les tiers seraient du moins 
à térieurs • ° ® st affecté à des engagements 

cl" •en<*e" ' ce serait déjà un avantage; on prendrait 
< 9 _ *^ih ments sur la mesure de ces engagements, 
^>u si on ne es prenait pas, on ne pourrait impu- 
çr <] u a soi, a son insouciance, les préjudices qu’on 
éprouverait dans la suite. 1 

jVfais pourquoi ne forcerait-on pas le créancier qui 
V eU t s inscrire pour une obligation indéterminée à 
^écUrei une valeur estimative d’après laquelle serait 
qjte inscription? \oilà l’objection résolue. 

Ow c 11 a peut-être que le créancier fera une évaîua- 
tro b orte * cela est possible; mais pourquoi ne 

^ O r ,r î eiai !'; on P as dans ce cas au débiteur le droit de 
^ faire re duire? 

C’ eSl C( j que propose le projet; et il trace aux tri- 
( es réglés laites pour concilier l’intérêt du 
" 101 veilt ( les sûretés, et. l’intérêt du débi- 

fl 111 ne vou drait donner que celles qui sont né- 
* -ires ^ 
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disparaissent des objections qui, en leur sup~ 
11 \ U , n P eu réalité n’attaqueraient pas même 
^ {O**** f u s y s ^éme. 

J\fd lS créancier voudra toujours la sûreté la 
& m P\ e : d f tut. la loi, il exigera V affectation de 


' y • J™MO, LV t (yyuutwtuy/t etc 

^ ,c I es )LCns du débiteur y et la spécialité ne pr oduira 

\’. u n C /M 


* c u rL : 

1 0 el * C ° ‘î ec ^° n ^ si elle était fondée , prouverait 
^ }e^ en ^ * out au plus qu’on ne tirera pas de la spé- 
^ X \lté toul l’avantage qu’elle semble présenter au 
^^ier coup-d’œil. 

vrai, au surplus, qu’un créancier vou- 
i ^ to &.jours qu’on affecte tous les biens que possé 
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titre XVIII. 

il sera ins#^ 


ou 


«passation de l’acte et l’instant ** ^ 

« prendre des inscriptions qui absorberont la to ta 
« du gage? Le créancier n’aura donc plus de stn’ c 
« D’ailleurs il y a des liypotlieques dont 1 obj< 1 
c nécessairement indéterminé. Dans un acte de M etï ^ 
« par exemple, le vendeur s’oblige à la garantie * ( l u ^ 
« sera la mesure d’un pareil engagement, et com 111 
a pourra-on prendre une inscription pour en asSU 
« rer l’effet ? , . 

« Enfin un créancier voudra toujours la sûreté 
« plus entière: il demandera l'affectation de tou 5 
a biens de son débiteur, et la spécialité de l’hjp 0 * 
« rbeque ne sera qu’une chimere. * 

Reprenons chaque partie de cette objection. 
servons cependant que rien de tout ce que vous venez 
d’entendre n’attaque le fond du système : on ne prouve 
pas que la publicité de l'hypothèque ne soq pas bon ne 
en elle-même, que la spécialité 11 e soit pas désirable: 
il résulterait seulement de l’objection que ces deux 
bases ne produiront pas tout le bien qu’on croit d e * 
voir en attendre. 

Je ne nierai pas qu’il soit possible qu’entre le iu°* 
ment où se passe un contrat et celui ou l’inscripd° n 
est fane il puisse arriver que des tiers auront pris, 
ou de bonne foi, ou frauduleusement, des inscrip¬ 
tions qui auront le mérite de l’antériorité. 

Mais doiî-on supposer que la personne qui con¬ 
tracte cachera ses engagements antérieurs par un 
mensonge qui serait nécessairement mis à découvert 
au bout de quelques jours? 


Rien d’ailleurs n’est plus facile que de se mettre à 
1 abri des suites de ce mensonge très-improbable : on 


peut convenir que 1 acte n’aura d’effet que dans un 

le eas S ï San - t ]> ° Ur ° blenir ^“cription, et que, dans 
Enfin ' 1116 ln8cn P tl0n antérieure, il demeurera nul. 
dont elle’e < ;^ SUPPOSant * Pûb i ecti ™ «oute la force 

ties pourraieut^éprouver quèl resul . ,erail f I ue d . cs 
.ue,a« sts .n S co M « di[ ^£'U“^^ 
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'*“■ daM ie sjsiime 

P J is de réalité que la précédente, 

'T "^P^eraitde préparé inscription pour de* 

nvo^L !^ dt ' r r mUtéeS,et IrS tiers «raientdu moins 
a r* ^ |u un irntage est affecté à des engagements 
Rieurs : ce serait déjà un avantage; on prendrait 
i c n se igneiüents sur la mesure de ces engagements, 

* ^ n , e ! <s Prenait pas, on ne pourrait impii- 

qu a soi, à son insouciance, les préjudices nuon 
éprouverait dans la suite. 

Mais pourquoi ne forcerait-on pas le créancier qui 
rl '/V S inscî * re pour une obligation indéterminée à 
r lI ^ r lu \ e Va ^ lir estimative d'après laquelle serait 
inscription? ^ oïl a l'objection résolue, 
n dira peut-être que le créancier fera une évalua- su6i 
v° n ■ ro P forte : cela est possible; mais pourquoi ne 
! <>nneraiI-on pas dans ce cas au débiteur le droit de 
{ A a faire réduire? 


J, ce que propose le projet; et il trace aux trî- 

* 3 uuaux des réglés faites pour concilier I intérêt du 
I créancier qui veut des s tire tés, et l.*inté rét du débi¬ 
teur qui ne voudrait donner que celles qui sont nc- 
{ cessa ires. 

i Ainsi disparaissent des objections qui, en leur sup- 
IPosant un peu de réalité n'attaqueraient pas même 
c fond du système. 

Mats le créancier voudra toujours la sûreté la 
"Plus ample : il fait, la toi , il exigera V affectation de 
T ° lls le s biens du debiteur , et la spécialité ne produira 
Y 2t *cun effet . 

Cette objection , si elle était fondée , prouverait 
Seulement tout au plus qu’on ne tirera pas delà spé- 
cialiié tout l’avantage qu'elle semble présenter au 
P p emier coup d'œil. 

Est-il bien vrai, au surplus, qu’un créancier von 
** r a toujours qu’on affecte tous les biens que passé 
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dera le débiteur qui, dil-on , pour obtenir 10,000 r. / 
AKT ' sera forcé de donner hypotheque sur 100,000. 

S ï y a ici beaucoup d’exagération : certainement ( 
un créancier veut une sûrete ample et entière , e j 
a raison; mais quand on la lui donne, il es sa ^ 
fait - ie parle de ce qui arrive communeraen , 
non pas de ce que peuvent vouloir quelques espi 
inquiets outre mesure , et qui sont heureusement 

fort rares. . 

Mais quand il serait vrai qu’un créancier vou(U‘ 
un hypotheque sur deux immeubles lorsqu un se 
devrait suffire, il y a toujours de l’avantage dans 
système de la loi proposée. Les tiers seront avertis 
l’engagement antérieur, et le débiteur ne sera cepç n 
dam pas pour cela plus grevé, parce que les deux H»* 
meubles ne se trouvant afféctés l’un et l’autre qu a 
même dette, présenteront toujours la même portion 
de biens libres qu’ils présenteraient, si l’un des deux 
seulement en était grevé; le débiteur ne serait donc 
pas sacrifié, même dans le cas d’une exigence exces¬ 
sive de la part du créancier, et l’avantage de la pU'l 
blicité pour les tiers serait toujours incontestable. 

On éleve contre nos bases des objections d’une autre 
nature, et qui seraient alarmantes en effet si elles 
avaient la moindre réalité. 

2129 « La spécialité des hypotheques est incompatible, 

« dit-on , avec le droit de propriété. 

« Quiconque s'est obligé personnellement est tenu île 
& remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers 
« et immobiliers, présents et à venir. Le crédit duci- 
« toyen.se compose non seulement.des biens qu’iln- 
« déjà, mais encore de ceux qu'il pourra acquérir• 

« De quel droit proposons-nous de réduire Faction dih 
« créancier et de la restreindre a certains biens ? D 
« quel droit voulons-nous interdire à un citoyen le cri" 

« dit-qu’il peut obtenir sur les biens qu il pourra ac- 
« quérir dans la suite ? C'est de notre paît une atteinte 
a directe à la propriété. » 

Il serait bien extraordinaire que le gouvernement 
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ïoûrTesÏrohs 0 d 1 ' 8 j ° UrS re$ I )ect si scru l>uleux 

our tes dious de propriété, se fût abusé au uoint 
de ous proposer d’y porter quelque atteinte à vous 

avez éiabü’ceue d “" S '°" US ! oU '"' a,, “ s * vous! 
inébranlables. ' proI>ne,e sut dcs fondements 

rÆôr/r.? us .’ r objcc,io " -■* p« pi« 

jeu de Z.S Pré “ demfS ’ Clle “ Vorte que' sur un 

““ ? St °kl J 'gé doit remplir ses engagements 

que tant a^in^ d< 7 IuS Vrai : ot 
ration p? 1 rCSte qUe,fIUe bien ’ Ü est Alunis à 
rt f. P ours ™™ de son créancier. 

tout TfV? rtf aUOn Ct 1 ’ } 'P 0,hef I ue sont deux choses 
out-a-fait differentes. Celui qui est obligé par un acte 

sous signature privée est tenu de remplir son enga¬ 
gement sur tous ses biens mobiliers, immobiliers, 
présents et a venir, et cependant aucun de ses biens 
ii est hypotheque a son engagement. 

L hjpotheque est pour le créancier une sûreté par¬ 
ticulière sur un immeuble ; mais l’obligation du débi¬ 
teur est indépendante de celle sûreté; elle peut exister 
avec ou sans hypotheque. On ne porte donc aucune 
atteinte a la propriété quand on dit que l’hypotheque 
ne sera pas donnée par une clause générale, mais 
qu elle sera spéciale sur un bien qu’on désignera : 
cela n empcclie pas le créancier de poursuivre le dé¬ 
biteur sur tous ses biens jusqu’à ce qu’il soit payé; 
cela n empêche même pas le débiteur d’affecter à une 
créance tous scs immeubles par des affectations spé¬ 
ciales. On ne proscrit que la clause d’affectation gé¬ 
nérale sans désignation particulière, parce que cette 
clause ne présente aucune sûreté réelle, et qu’elle est 
le plus souvent un piege tendu à la bonne foi. 

La défense d’hypolhéquer en général les biens à 
venir est la conséquence de ce que je viens de dire. 

Tout ce que peut désirer un citoyen c’est de pou¬ 
voir, quand ses facultés présentes sont trop faibles, 
donner à son créancier le droit de s’inscrire par la 
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Lite sur le premier ou le second immeuble qu il £ 
querra : c’est une affectation spéciale qui se real 


q " e nnscri U on orsque l’immeuble est acquis. 

1 U proj« contient ccttc disposition; et vous pou- 
vez juger par-là que si le gouvernement a voulu po 
voir à ce que les créanciers ne fussent pas exposes aux 
suites de la mauvaise foi d’un debiteur , 1 * P°“ j 
avec le même soin à ce que le débiteur ne fut p-s la 
victime de circonstances malheureuses dans lesqu 
fl pourrait se trouver, et il lui conserve son crédit 

entier et sans la moindre altération. 

J’ai fait de grands pas dans la carrière, et les ob 
jections qui me restent à résoudre méritent a pein 

d ^La publicité'viole le secret des familles ! Je conçois 
que si nous voulions rétablir h»s signes perpétuels et 

visibles sur les immeubles d’un débiteur, d pourrait en 

être alarmé ; mais le dépôt des hypotheques n est pas 
affiché ou exposé à tous les regards ; il s ouvVe a ceu 

qui ont besoin et intérêt de le connaître ; depuis cinq 

ans qu’il existe nous n’avons entendu aucune plam e 
contre les abus de cette institution. Nous n’avons pas 
appris que la seule curiosité en ait sollicite 1 enlrce, 
et si le débiteur pouvait être affligé de ce que ses en¬ 
gagements y reposent, cet inconvénient serait, .apres 
tout, bien léger en comparaison des maux que nous l 
a faits la clandestinité des hypotheques. 1 

La publicité des h ypotheques altéré le crédit et nuit 

a la circulation ! , 

Renfermons ce reproche dans ses justes limites, 
est possible que l’espece de circulation qui porte la 
fort n p dp l’homme de bonne foi dans la main de 


l’homme astucieux et immoral soit diminuée par cette 
publicité; et c*esl un des grands avantages du pro¬ 
jet : car la République ne gagne rien ; elle perd au 
contraire quand le frippon s’enrichit en trompant 
l’honnête homme. 

Mais le crédit de tous les hommes qui ne sont pas dans 
la classe de ceux dont je viens de parler augmentera 
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nécessairement : le crédit se compose de l’opinion 
qu on se forme sur la moralité d’un homme et sur sa 
fortune, et 1 on traite bien plus facilement avec celui 
qui laisse moins de doute sur l’une et sur l’autre. 

Le résultat de la loi doit être nécessairement une 
diminution du crédit des hommes sans foi, et cette 
diminution tournera au profit de la loyauté. 

Au reste, vous voyez, législateurs, qu’il ne s’agit 
ici nullement du crédit des commerçants. Ce n’est 
pas sur leurs immeubles qu’on leur prête , mais sur 
leur réputation d’intelligence et de probité : on ne 
demande pas d’hypotheque pour les fonds qu’on 
place dans le commerce ; on s’y détermine par d’au¬ 
tres combinaisons, par la perspective d’un intérêt 
plus fort, d une rentrée plus prompte, des voies d’exé¬ 
cution plus rigoureuses. Et quand il serait vrai, ce 
que je ne crois nullement, que quelque petite portion 
des fonds qu’on aurait destinés au commerce se trou¬ 
vât arrêtée par le régime proposé, qui oserait pro¬ 
noncer que ces fonds versés dans l’agriculture ne se¬ 
raient pas utilement employés pour la république? 

sJu moins , dit-on , on ne peut pas désavouer que 
Vinscription des hypotheques Légales est inutile j car 
c’est la loi qui donne celte hypotheque : elle ne peut 
donc pas se perdre par un défaut de formalité . 

Vous ne verrez encore ici, législateurs, qu’un abus 
de l’art de raisonner. 

Toutes les actions reposent sur la loi; elles péris¬ 
sent toutes cependant lorsqu’on ne les exerce pas 
dans un temps utile , ou lorsqu’on ne les exerce pas 
dans les formes prescrites. 

La loi donne le droit, on tient d’elle le pouvoir 
d’agir, mais d’autres lois en règlent le mode, et elles 
ne sont pas moins respectables , et ne doivent pas 
être moins respectées que la loi qui a donné Je droit. 

line convention aussi est une loi pour les parties ; 
elle ne les oblige pas moins fortement que la loi pu¬ 
blique : cependant l’hypotheque conventionnelle doit 
être suivie d’inscription pour produire son effet. 

VIL Motifs . 4 


ART. 
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La loi qui donne l'hypothèque pourvoit à la sûrete 
* RTi dune personne, et tient lieu d’une convention; la 
loi qui attache l’effet de Hypotheque à l’inscription 
pourvoit à l’intérêt général. 

0135 Si nous avons proposé une exception pour Hypo¬ 
theque des femmes et des mineurs ou interdits, c’est 
par un motif d’une autre nature, et qui leur est pai- 
ticulier ; la perte de leur hypotheque pour le défaut 
d’inscription les punirait d’une laute qui leur est 
étrangère : il a donc fallu en rejeter toutes les suites 
sur les maris et les tuteurs, ou même sur les tiers qui 
ont traité avec eux , parce que les premiers ont à se 
reprocher de la prévarication, ou du moins de la 
négligence , et les derniers au moins de l’imprudence, 
pendant que les femmes et les pupilles sont bien évi¬ 
demment exempts de tout reproche. 

Dans une matière aussi importante, je ne dois lais¬ 
ser aucune objection sans réponse : il en est une tirée 
des oublis, des erreurs ou des prévarications dont 
les conservateurs peuvent sc rendre coupables : Ils 
ne feront pas mention clans leurs registres ou clans 
leurs certificats de toutes les inscriptions ; et soit quel 
y ait de leur part prévarication ou simplement oubli , 
le créancier se trouvera déchu, sauf son recours contre 
ce fonctionnaire, qui peut-être ne sera pas solvable . 

Je réponds que cet inconvénient existe dans tous 
les systèmes et dans tous les établissements : un huis¬ 
sier peut oublier de signer un exploit, et entraîner 
par cet oubli la perle d’une action , perte qui sera 
souvent irréparable. 

Ln notaire peut faire une nullité dans une testa¬ 
ment qui aurait assuré des millions au légataire, ou 
dans tout autre acte très-important. 

Un avoué peut laisser écouler le délai d’opposition 
a un jugement par défaut, et opei’er ainsi la ruine 
d’une famille entière. 

Faut-il pour cela supprimer les huissiers, les no¬ 
taires, les avoués? La loi ne suppose pas ces événe¬ 
ments qui sont possibles , mais qui n’arrivent pa$ 
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leur honneur, leur fuîtone "’ St “ nl ll '“ rélat . 

heureusement en naÎY «n ’ cs citoyens dorment 

q™. »sc ~ f r;„ de ces >?- 

ne doivent i , Une 1(3 s en un siecle, 

«uns ' 

'eres pour assurer une teuue e ™,: " sé ' 

ssraæi *- - 

Fnfi,, il Z ^ qUC nOUS P°™ons faire. 

Je sais tout le respect q ue méritent les lois romai 
es, mais, sans me jeter ici dans les justes considé 
îations qui pourraient affaiblir noire vénération tu 
nioms pour quelques parties, je dirai que lorsqu’il’s’a 
gît d opinions, je ne donne à l’aulorité quelle m.Vtu 
soit que l’avantage de commander un 
réfléchi et une méditation plus grande. Nous ne cou 
naissons pas de respect servile’ et ces profonds 

isco.nsull.es, dont lanl de fois »«us avons admire le 
savoir et la pénétration, s’indigneraient eux-mêmes 
d un hommage qui ne serait rendu qu’à leur nom 
Ils ont ete quelquefois nos guides ; mais ce n’est pas à 
leur autorité que nous avons cédé, c’est a leur raison 
Vous vous êtes déjà plusieurs fois écartés de leurs* 
decisions , et votre sagesse ne s’est pas moins mani¬ 
festée dans ces occasions que dans celles où vous avez 
adopté le texte des lois romaines. 

Sans parler des dispositions qui peuvent être con^ 
venables dans un temps, et qui cessent de l'être lors¬ 
que les circonstances ne sont plus les mêmes, il est 
des choses qui ne peuvent jamais êtrebonnes,el que 
ni le temps ni l’autorité ne peuvent justifier. .Je n’hé¬ 
site pas à mettre dans cette classe les hypotheques oc¬ 
cultes , et je crois avoir suffisamment démontré leurs 
inconvénients. 


Au i 
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' Les nrindi.cs île la loi une fois justifiés , les tlispO' 
ir,T * siiions de détail , dont vous entendrez la lecture , w- 
„ni pas susceptibles dVHre contestées, parce qu elles 
en sont les conséquences necessaires. 

le ne m'arrêterai pas à vous retracer tout ce qu* 
concerne, soit le moite d‘inscripliori, le lieu où c* ie 
doit être faite, la maniéré den obtenir ta radiation» 
soit la forme, la tenue et la publicité des registres? 
soit les devoirs des conservateurs et leur responsabi¬ 
lisé. Si on a pu être divise sur le fond , on ne 1 a p * ^ 
été sur ees dotsds. Leur n t ces si t e se fait sentn a la 
simple lecture. 

Je ne fixerai votre attention qtie%ur un petit nom¬ 
bre d article s rju il convient de signaler pour vous 
faire connaître fit lui dans toutes ses parties. 

Les motifs qui ont fait maintenir l'hypotheque des 
femmes et des mineurs ou des interdits , malgré le de- 
faut d'inscription, vous ont déjà Hé développés; nous 
avons été conduits à ce résultat par des considérations 
d'une justice exacte. Cependant nous n’avons pu nous 
dissimuler, d'on autre côté, que s’il avait été conve¬ 
nable de protéger la faiblesse des femmes et des mi¬ 
neurs, il était aussi du devoir rigoureux d’un législa¬ 
teur de garantir les autres citoyens de toute surpri se; 
nous avons encore pensé qu’il ne fallait pas enchanter 
les maris et les tuteurs au-delà d'une juste nécessité : 
c est le seul moyen de ne pas leur rendre odieuses 
leurs obligations. De Ion les les manières d assurer 
r exécution d’une loi, ia plus efficace sans contredit 
esL celle de ne pas en outrer les conséquences. 

214a C’est dans cet esprit, et même en consultant Finie- 
rét bien entendu des femmes , que nous avons permis 
aux contractants majeurs de convenir eu se mariant 
que les inscriptions pour la sûreté des conventions 
matrimoniales ne seraient prises que sur certains 
immeubles spécialement désignés, et que les autres 
immeubles appartenant au mari resteraient libres. 

Cette disposition n’est pas nouvelle ; elle remplace 
la disposition, usitée, par laquelle on permettait, dans 













HKS PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES. - 7 

une°r)ar tie^d i, mari ? ge ’ à un mari d’aliéner librement 
une paitic de ses immeubles. 

Au moment où deux familles jurent entre elles une 

ditTeir; d U £ ' lr V 5,erne,,e ’ H,tS ° nt »“»* conue! 

Z T" m r< ' & " PS artid0S sui ™ leur vo- 
lon.e et leur intérêt ; c’est là une maxime déjà recon- 

fonle d’ 5311 °' 1nee ' e C ° r,JS Ié ë isîatif - U est une 
ioule d occasions ou 1 usage de cette liberté est infi- 

mment unie a la femme elle-même , par les moyens 
qu elle fournit au man de développer son industrie 
et son activité. 

INous avons pensé qu’il convenait aussi de per- 2 
mettre aux parents réunis pour la nomination d’un 
tuteur de ne faire prendre inscription que sur une 
partie de ses immeubles : l’interdiction absolue dont 

on le frappe en couvrant tous ses biens d’inscriptions 

peut quelquefois lui porter les plus grands préju¬ 
dices. Conservons le bien des pupilles, mais ne mi¬ 
nons pas les tuteurs, s'il est possible. Il ne faut pas 
qu une tutele soit regardée comme un désastre; elle 
est mal exercée quand elle est prise sous des augures 
aussi sinistres. 

(j est à la famille assemblée sous les yeux et par 
l’autorité du magistrat à fixer la mesure des précau¬ 
tions qui peuvent être utiles, et à faire entrer pour 
quelque partie dans la balance la moralité, la bonne 
conduite , et l’intelligence du tuteur. 

Lorsque le contrat de mariage ou l’acte de tutele 21 
n’auront pas limité le nombre des Inscriptions à pren- 21 
dre, faudra-t-il toujours, et sans aucune exception, 
que tous les biens des maris et des tuteurs demeurent 
grevés lors même qu’une partie pourrait suffire et 
au-delà, pour donner une ample sûreté? 

Un homme peut n’avoir qu’un immeuble quand il 
se marie ou quand il est nommé tuteur : toute sa for¬ 
tune est engagée. Depuis ce moment il succédé ou il 
acquiert, par son industrie ou autrement, plusieurs 
autres immeubles. Le laissera-t-on dans l’impossibilité 
de disposer de la moindre partie, quelque avantage 
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qui dût résulter pour lui d’une opération qu’il ne 
' pourrait faire sans aliéner? 

Nous ne le pensons pas ; nous croyons au contraire 
que lorsque 1 hypotheque sur lous les biens excede no¬ 
toirement les sûretés nécessaires a la femme et au mi¬ 
neur, il est juste qu il puisse s’opérer une réduction. 

Mais cette faculté doit être environnée de précau¬ 
tions qui préviennent tous les abus. Ainsi un tuteur 
ne pourra former sa demande qu après une autori¬ 
sation précise de la famille; sa demande sera formée 
contre le subrogé tuteur, et elle sera jugée contradic¬ 
toirement avec le commissaire du gouvernement. 

11 en sera de même du mari ; il ne pourra obtenir 
la réduction qu’avec le consentement de la femme et 
l’avis de quatre de ses plus proches parents, fort in¬ 
téressés sans contredit à veiller à la conservation d’un 
patrimoine dont ils pourront hériter un jour; et c’est 
encore avec le commissaite du gouvernement que la 
demande sera instruite et jugée. 

Ces dispositions sont faites pour calmer toute in¬ 
quiétude sur les intérêts des femmes et des mineurs 
ou interdits; elles leur assurenL tout ce qui leur est 
dû sans accabler les maris et les tuteurs sous le poids 
d’une chaîne trop pesante. 

La date de l'hypothequc accordée aux femmes a 
aussi attiré toute notre attention. 

Sans doute elles doivent avoir hypotheque du jour 
du mariage pour leur dot et conventions ma tri mo¬ 
les. Mais l’hypotheque pour le remploi des propres 
aliénés, ou pour l’indemnité des dettes contractées 
dans le cours du mariage, doit-elle aussi remonter 
a cette époque? On le jugeait ainsi dans le ressort 
du parlement de Paris : d’autres cours supérieures 
avaient adopté une jurisprudence contraire et ne 
donnaient l’hypothèque que du jour de l’événement 
qui en étaient le principe. E 

Cette décision nous a paru préférable. La rétroac 
tivite de 1 hypotheque pourrait devenir une source 
.intarissable de fraudes. Un mari serait donc le maître 
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dépouiller ses cronntiers légitimes en s’obligeant 
f eib Prête-noms, et en faisant paraître sa ARÏ ' 
emme dans ses obligations frauduleuses pour lui 
donner une hypotheque du jour de son mariage • il 
conserverait ainsi, sous le nom de sa femme, des 
propriétés qui ne devraient plus être les siennes. 
j:\ous avons mis un terme à en abus en fixant l’hy¬ 
potheque aux époques des obligations. 

■le passe à un autre objet. 

Les inscriptions, comme vous lavez déjà vu, cou- aiSi 
servent les IiypolLrques : il en résulte que Hiérita^e 
n est transmis à un tiers qu’avec ses charges, doutée 
nouveau possesseur a pu facilement s’instruire; mais 
il est juste de lui donner un moyen de libérer sa pro¬ 
priété, Un immeuble ne peut fournir de sûreté au- 
dela de sa valeur réelle; ainsi, toutes les fois que 
cette valeur est donnée aux créanciers, Hmmeuble 
doit rester libre. 


il faut pourvoir cependant à ce que les créanciers 
air n t réellement 1 intégriié de leur gage, et qu’ils ne 
soient pas les victimes d’actes clandestins et fraudu¬ 
leux entre le vendeur, et l'acquéreur. 

Le projet y a pommi. L’acquéreur qui voudra li- fti 83 
bérer sa propriété fora transcrire eu entier son titre 
par le conservateur de l'arrondissement; il sera tenu 
dans les délais fixés, de notifier par extrait seule¬ 
ment, aux créanciers, son contrat et le tableau des 
charges , en leur offrant de payer toutes les dettes 
jusqu'à concurrence du prix. 

J’observe en passant qu'en imposant robligaüon 
de notifier au créancier ce qu’il lui importe de sa¬ 
voir , nous avons réglé le mode de notification de 
maniéré à supprimer tous les frais inutiles (i). 


La loi du ï] brumaire au Vit a dû laisser auv créanciers qui 
avaient des hypotheques générales acquises suivant les lois anté¬ 
rieures (a faculté de Ich conserver, ru *'inscrivant dans le délai 
fixé sur tous J C-. immeubles de leur débiteur. ïl> ont usé de ce 
^Iroit et ml grandi nombre d'immeubles se trouve aujourd’huî 
#M f:vé d’hypothèque bien au-delà de leur valeur, 
b H ü r eil sera pïu* de imbue dans 1a suite ; au moyen do la spé k - 
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Les créanciers ont de leur cote le droit de suren¬ 
chérir pendant un temps limité : c’est un moyen ou¬ 
vert pour faire porter l’immeuble à sa juste valeur. 

Si les créanciers provoquent la mise aux enchères, 
on procédé suivant les formes usitées pour les expro¬ 
priations ; mais s’ils n’usent pas de leur droit, il est 
à présumer qu’ils 11’ont: pas à se plaindre du prix du 
contrat, et la valeur de l’immeuble demeure irrévo¬ 
cablement fixée : le nouveau propriétaire est libéré 
de toute charge en payant ou en consignant. 

Ce mode de dégager les propriétés est suffisant, 
sans doute, pour purger toutes les hypotheques ins¬ 
crites ; mais il peut en exister qui ne le soient pas, 
celles de la femme et de pupilles dont le vendeur au¬ 
rait la tutele; il faut bien qu’il y ait aussi possibilité 
de purger ces hypotheques comme les autres. L’édit 
de 1771 en donnait le moyen; et le projet qui vous 
est soumis serait incomplet, s’il ne présentait pas à 
cet égard quelque disposition. 

Un double intérêt a du nous occuper, l’intérêt de 
l’acquéreur et celui des hypothécaires. On a pourvu 
à l’acquéreur par les formalités qui le conduisent à 
sa libération, et aux hypothécaires en donnant une 
telle publicité à la vente qu’il sera impossible de sup¬ 
poser l’existence d’une hypotheque sur le bien ven¬ 
du, s’il n’a pas été pris en effet d’inscription dans le 
délai que la loi a fixé. 

Les nouveaux acquereurs qui voudront purger les 
Propriétés des hypotheques qu’ils pourraient crain¬ 
dre à raison de mariage ou de tutele, quoiqu’il n’en 
existât aucune trace dans les registres du conserva¬ 
teur, seront tenus de déposer copie dûment colla¬ 
tionnée de leur contrat au greffe du tribuual civil 
du heu de la situation des biens. 

Ils notifieront ce dépôt à la femme, s’il s'agit d’im¬ 
meubles appartenant au mari ; au subrogé tuteur, s il 


cialité des hypotheques , on ne prêtera sur un t, 

jusqu a concurrence de la sûreté qu’il pourra offrit I ^ 
serout plus simples et moins dispendieux. ' les orc hvs 
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propn, aire parce qu’il sera constant cuVn n’a eu 
m la volonté ni le droit d’en prendre ‘ 

M au contraire il a éré pris des iusci ipîions e Iia- 
que créancier sera employé à son ram, dans 1 ordre , 

. les inscriptions de ceux qui ne seraient pas em¬ 
ployé en rang utile seront rayées. 

C’est par ces moyens Lien simples, mais très-effi¬ 
caces que nous avons su concilier les intérêts on- 
poses de toutes les parties* 1 

Il me reste , pour terminer font ce qui concerne s.8c 
les hypotheques, a duc un mol de la maniéré dont 
elles s éteignent* 

Vous venez de voir par quelles formalités ou peut 
parvenir â en débarrasser les propriétés : J hypothe¬ 
que sVtetni aussi par 1 anéantissement derobîin-ation 
principale dont die n est que lacceâlbire. 

Par le consentement ou la renonciation dü créan¬ 
cier , toujours maître de renoncer aux droits qui lai 
sont acquis j et enfin par la jprescription ^ qui met un 
terme à toutes les actions de quelque nature quelles 
puissent être. 

Le désir d’exposer de suite tout ce qui concerne les 
hypotheques ne m'a pas permis jusqu’à cet instant de 
vous parler des privilèges; ils forment cependant le 
premier chapitre du tare* 

J/jjypotheque est un droit qu’on tient d’une con- 
ni i on , d’un jugêment, ou de J a loi. 

I;e privilège au contraire est un droit qui dérive 2 095 
delà qualité et de la nature de la créance : ne nous 
abusons pas sur raccepüon du mot jprmtrge employé 

4 *. 


ven 
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dans ce titre. Cette expression emporte ordinairement 
ArvT ‘ avec e lle ridée d’une faveur personnelle ; ici elle signi¬ 
fie un droit acquis fondé sur une justice rigoureuse, 
parce que la préférence donnée a celui qui l'exerce 
lui est due, soit parce qu’il a conservé ou amélioré 
la chose, soit parce qu’il en est encore en quelque 
manière le propriétaire , le paiement du prix , condi¬ 
tion essentielle de la vente, ne lui ayant pas encore 
été fait, soit par d’autres motifs de la meme force. 

On peut avoir privilège sur les meubles ou sur les 
immeubles, et même sur les uns et les autres. 

>101 Les privilèges sur les meubles sont ou particuliers, 
c’est-à-dire, sur certains meubles, comme celui des pro¬ 
priétaires sur les effets cpii garnissent un maison ou 
une ferme, celui du voiturier pour ses frais de trans¬ 
port sur la chose voiturée , etc. ; ou généraux sur tous 
les meubles, comme les frais de justice, de derniere 
maladie, les salaires de domestiques, fournitures de 
subsistances pendant un temps déterminé: ces créan¬ 
ces sont sacrées en quelque maniéré, puisque c’est par 
elles que le débiteur a vécu, et c’est par ce motif qu’elles 
frappent également les meubles et les immeubles. 

•i io2 Quant au privilège sur les immeubles , il est acquis 
21o 3 au vendeur pour son prix , ou à celui qui ayant fourni 
les deniers de l’acquisition se trouve subrogé au ven¬ 
deur, aux architectes et ouvriers qui ont reconstruit 
et réparé les choses, ou à ceux qui ont prêté les de¬ 
niers pour les payer; enfin à des cohéritiers sur les 
immeubles d’une succession pour la garantie de leurs 
partages, parce que ces cohéritiers sont pour ainsi 
dire vendeurs les uns à l’égard des autres. 

Le projet réglé les formalités nécessaires pour ac¬ 
quérir le privilège; il ne présente rien de nouveau 
ni sur ce point, ni sur le nombre, ni sur l’ordre des 
privilèges. 


x 7 ^uura-,-„ une mscrquion pour la C( 
servation du privilège sur les immeubles ? 

, I0 6 Nous avons «listing,,* dans les créances privilék 
7 cell€S P° ur lra15 de Justice, de derniere maladie^ 1 
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neraires , gages de domestiques , ri fournitures de 
subsistances, cl nou^ n’avons p; i* cru qu'il fût mcon- 
venabh.* ni nécessaire de les soumet Ire à la formalité 
de 1 inscription : ces créances en général ne sont pas 
considéraldes, et il n’est pas d'acquéreur qui ne sache 
ou ne doive savoir si le bien qu'il acheté est grevé 
de cette espece de charge, 

A l'égard des autres créances privilégiées, elles 
doivent , sans contredit, être publiques par la voie 
de rinscription ; les tiers ne peuvent pas les suppo¬ 
ser : le projet contient sur ce point des dispositions 
qui n'ont pas besoin d'être justifiées. 

Motifs sur rexpropriation forcée. (Voir n° 107.) 

Enfin j’arrive au titre de Y expropriation > c'est-à- 
dire, à la mesure la plus rigoureuse pour forcer un 
citoyen de remplir ses engagements, 

Nous n’avons pas dû nous occuper des formes delà 
poursuite en expropriation , ni de la manière de pro¬ 
céder à l’ordre et u la distribution du prix : ces objets 
tombent dans le domaine des lois sur la procédure. 

Les articles que nous présentons sont peu nom¬ 
breux , <‘i ils ont presque tous pour objet de prévenir 
des excès de rigueur de la part fies créanciers aigris 
peut-être par la mauvaise conduite de leur débiteur, 
ou égarés par des conseils intéressés. 

C'est dans cet esprit qu'on défend aux créanciers 22oï 
personnels d'un héritier de mettre en vente les biens 
indivis d’une succession : la loi leur a donné le droit 
de provoquer un partage; c’est tout ce q réelle a dû 
faire : il ne faut pas leur laisser In faculté de saisir 
même les portions des cohéritiers qui ne leur doivent 
rien. 

11 est pareillement défendu d T attaqucr les immeu- 220G 
Lies d'u 11 mineur ou dam interdit avant d’avoir die- 
cuté son mobilier. ISc serait-il pas injuste d’employer 
contre eux les dernières rigueurs, sans s'assurer au¬ 
paravant qu’elles sont nécessaires. 

Vous recTOïiaitréa le môme esprit de modération 
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cl de sagesse dans les articles qui ne permettes pas In 
ATlT * vente d’immeubles non hypothéqués, lorsque l'in suffi- 
sauce des biens hypothéqués n’esl pas constante; dans 
2211 ceux qui défendent de provoquer cumulativement la 
vente des biens situés dans divers arrondissements, 
à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et meme 
32 T 2 exploitation; dans ceux enfin qui ne veulent pas qu’on 
passe à l'expropria lion lorsque îe revenu net des im¬ 
meubles pendant une année suffit pour désintéresser 
le créancier, et que le débiteur en offre la délégation* 
À côté de ces dispositions bienfaisantes nous avons 
placé celles qui étaient nécessaires pour empêcher 
qu’on n’en abusa t contre le créancier, qui mérite aussi 
toute la protection delà loi* 

Je n’ajouterai pas qu’on ne peut agir en expropria¬ 
tion qu’en vertu d'un litre exécutoire, et après un 
commandement ; je me hâte de terminer* J’ai été long, 
je le sens; mais la matière est vaste et i réimportante. 

J,es titres que nous vous présentons forment îe 
complément du Code ; l’hypotlieque et l’expropriation 
sont les vrais gara ni s de l’exécution de Ion te espece de 
contrat, de toute transaction, de toute obligation, de 
quelquenature quelle puisse être* C’est, qu’il me soit 
permis de le dire, lu clef de la voûte qui couronne cet 
immense édifice* 

^ Le gouvernement 1 a élevée avec une constance que 
n’ont pu altérer ni tes embarras dune administration 
immense, ni les Soins d’une guerre qui nous fut si in¬ 
justement déclarée, ni les complots obscurs et atroces 
dont un ennemi donne le honteux exemple chez les 
peuples civilisés* 

tanMÎÎ ll ?v d,l * hefdeIa n f-‘ 0n n ’ a pas éténn «eulins- 
, i n o!i]j,c-, ni son■ n-avaiI interrompu, cl rien n’a été 

néglige lie tout ce qui pouvait en assurer le succès 

Des jurisconsultes d’un savoir profond cl d’une 

lueuls. Le .nbu^T Vn^on ZîT™ * 0nde - 
de l'exécution de la loi , | es u ilmCx ehaS! de ^ 
pénible cl cuuneme fonction de distribuer? 
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en dernier ressort, ont transmis s U r le projet le ré¬ 
sultat de leurs savantes méditations. 

luit oure de tant de lumières, dirigé par ce génie 
qui sait tout embrasser, le conseil d’état en a discuté 
toutes les parties, sans préjugés, sans préventions, 
avec calme et maturité. 

Les communications officieuses avec le tribunat 
ont encore amené d’utiles et précieuses observations, 
et le fruit de tant de veilles et de méditations reçoit 
enfin de vous, par le caractère que vous lui impri¬ 
mez, de nouveaux droits à la confiance, et de nou¬ 
veaux titres au respect de tous les citoyens. 

Le gouvernement le présente au peuple français 
et a notre siecle avec une noble assurance , et sans 
inquiétude sui le jugement des nations et de la pos¬ 
térité. 


N° 106. 

RAPPORT ( 1 ) fait au Tribunat par le 
tribun Grenier, au nom de la section de 
législation, sur la loi relative aux Privilèges 
cl aux Hypotheques. (Tome I, page 388. ) 

Séance du 26 ventôse an xii. 


T. R I B U N S , 

Une loi constitutive d’un régime hypothécaire, 
conçue dans des vues propres à lui faire atteindre 
son but, est un des plus grands bienfaits du légis¬ 
lateur. Elle met la morale en action en plaçant les 
hommes dans l’beureuse nécessité d’être justes : celui 
qui emprunte ne peut éluder le paiement, et celui qui 

fi) T c discours au corps législatif n*a pas été imprimé, parce 
qu’il a été fait par le même orateur. 
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échange scs capitaux contre des immeubles le fait 
avec sécurité. 

- De cette garantie des engagements naissent natu¬ 
rellement et sans effort tous les moyens d’exciter 
l’émulation et d’exercer 1 industrie. 

Chez un peuple où les citoyens ne se devraient rien 
il ne pourrait y avoir qu’une extrême pauvreté; c est 
tout au plus si l'on pourrait y supposer quelque idée 
de civilisation. Ce peuple rappelerail le temps ou tou¬ 
tes les transactions se consommaient par des éclian 
ges : il serait certainement dans un état d'infériorité 
et d’humiliation comparativement aux grandes so¬ 
ciétés, où l’on verrait l’agriculture et le commerce 
en vigueur. 

L’homme est né pour le travail ; il est continuel¬ 
lement agité par le désir de développer ses facultés 
intellectuelles ; mais aussi il sent qu’il lui est impos¬ 
sible d’y parvenir s'il est réduit à ses propres res¬ 
sources, s il ne peut les réunir à celles des autres. 

L’état le plus florissant sera donc celui où , sous 
les auspices d’une loi qui provoquera une réunion de 
moyens pécuniaires en protégeant le prêt, 1 homme 
industrieux pourra attirer à lui des capitaux qui, 
en d’autres mains, eussent demeurés oisifs; et faire 
ainsi fructifier son commerce, ses fabriques, ses ate¬ 
liers; où celui qui voudra se livrer à l’agriculture, 
ou réaliser les fruits de ses économies ou de longs 
travaux qu’il ne peut plus continuer, pourra acheter 
avec sécurité des propriétés foncières. 

Lue loi qui assure tous ces avantages produit la 
baisse de •l’intérêt, écarte l’usure, donne une nou¬ 
velle valeur aux propriétés territoriales : elle influe 
donc puissamment et sur le bonheur des individus, 
et sur la prospérité publique. 

Mais autant l’établissement d’un régime hypothé¬ 
caire était désirable, autant il rencontra d*e diffi- 
cultes et d’entraves. Les préjugés, les habitudes, les 
allannes d une classe de citoyens qui redoutaient la 
publicité de leurs dettes pour conserver la funeste 
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fi* il\iiê <1 en co 11iracler Lot jours de nouvelles, flrent 
cdlouer les tentatives des hommes qui voulaient le 
hicn et qui avaienl le courage de le proposer, 

JViuis enfin les lumières se sont répandues, les pré¬ 
jugés se sont dissipes ; tou les les volontés diverses 
qui tenaient a des attachements pour des législations 
locales qui ont disparu sont fond Lies en une seule ? 
qui est la volonté nationale ; et depuis long-temps 
1 élablissement d'un régime hypothécaire est généra¬ 
lement regardé comme une de ces institutions bien¬ 
faisantes dont la sociéié ne doit pas être privée* 
Pour pouvoir apprécier le projet de loi qui est 
soumis à votre approbation, il est à propos, je dirai 
même indispensable, de cannai ire les législations qui 
ont eu lieu jusqu à présent sur cette matière, sous les 
trois principaux rapports sous lesquels le projet de 
loi est conçu, savoir : la garantie des hypotheques, 
la facilité donnée an débiteur de pouvoir u "en gager 
qu'une par lie de ses biens en proportion des enga¬ 
gements qu'il contracte, afin de conserverie surplus 
libre en cas de nécessité de nouveaux engagements 4 
et enfin la sûreté des acquisitions d’immeubles, 

.ïe vais vous faire une analyse de ces I glslalions 
aussi succinctement qu'il me sera possible; la discus¬ 
sion pourra ensuite être abrégée : des iaîis, sortiront 
naturellement les réflexions ; ou ne va jamais plus 
sûrement à son but que finaud on connaît toutes les 
routes qui y conduisent ; ou choisit la meilleure, ou 
Ton s’en fraie une nouvelle. 

il est difficile de parler dé la tégisîalion française 
sans rappeler celle des Romains, qui en faisait les 
principaux élément s , même sur la matière qui nous 
occupe. 

L es Romains furenl dans 1 rs premiers temps ce que 
tout peuple est a son enfance. Les prêts y étaient 
modiques et peu fréquents: les noms des débiteurs 
et le monta ni de la somme prêtée étaient écrits sur 
dos papiers domestiques, qui étaient plutôt des do¬ 
cuments que des titres. Lorsque le débiteur s acquit- 


A&T, 
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tait, le nom était effacé et la créance éUiil éieinfr. 
On employait une forme dont la dénomination rap 
pelait i'iiiscriplimi sur le titre de ce qui était reçu en 
paiement, ariCpttlatiü (i)- . 

Mais lorsque la population s’accrut, lorsqu ilial- 
lut ouvrir des canaux a l industrie * ils en v lurent aux 
gages pour les choses mobilières , et a 1 hypotheque 
pour les immeubles* 

De la maniéré dont les hypotheques furent d’abord 
constituées , il y eut la plus grande sûreté pour les 
créanciers : celîe sûreté, comme on va le voir, pré¬ 
sentait même 1 inconvénient d cire trop gênante pour 
celui qui empruntait. 

Il faut d’abord observer que dans les premiers temps 
les Romains ne concevaient pas que la tradition d un 
immeuble pul avoir lieu pur te seul effet du pacte* 
Leur droit civil avait introduit l’usage de certaines 
formes symboliques pour marquer la transmission de 
lu propriété : ces formes semblaient mettre en action 
la vente cl la délivrance de la part de Fim , et la mise 
en possession de la part de l'autre. Elles devaient être 
accomplies en présence de cinq témoins (2). 

Or, tes mêmes idées qu’avaient les Romains relati¬ 
vement au mode de transmission de la propriété d’un 
fonds, iis les eurent par rapport a 1 éLabl issenn n l d’un 
droit réel sur ce meme fonds , tel que E hypotheque* 


(i) De là vint la désignation des créances clicz les Romains t 
sous rexprcü^iou nomiruu Elle testée dans Leurs lois ; on la 
retrouve dans les écrits de leurs historiens, de leurs orateur», et 
de leurs pot tes. On lit dans Cicéron, nomina sua vxpwtire , jum v 
ses dettes. Tlle-Live a dit non; i tut au 1 Iranscri&cre in a U os , faire 
trauquirt de ses créances* Cou Lui nom t ni bus ce/t/s expendere 
mimm&s, Horace, première épître {lu Livre lt T v mj, PraudatoT 
nomen t um locat sponsu. hnprobo, Idiedre^ fable XV 1. Kt tell® 
est lWigme de l usage dans lequel les notaires, en France, oui 
itv jusqu'il nos jours, de dire, tu parlant des créances, noms, 
droits., raisons, et actions. 

(9) C’est, ce qui était connu dans l’ancien droit ... sons îc 

non. <lt mom-nrntn,. but ce* tonnes o„ voir U tint rein*, 

■ Ànl ' ( l- roM { “ l tnstilut. . Lrv. H, lit. VU. g, xv s; , 1(J . J)e 

ant.nua jure roman,,, cl»,,. lt;« Iran roi Üotmnn * Comment- 
ï'ïrb, jut\ au um ma/uipatto, comr/um 
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™„™^,' Î0 '" ai ' nl T m’-HI» Pût àre constituée 
utrement que par l c délaissée» i. d„ fonds au 

* < ncwr de la part du débiteur, et qui devait durer 
jusffu au remboursement de la deilr. CVsi ce rm’iïs 
pratiquement (r) ; et clés-lors le débiteur ne polvnit 
plus vendre m hypothéquer le fonds qui n’éîait plus 
en son pouvoir, parce que soit ? a vente, soit Hiv- 
poiheque, ne pouvaient être réalisées que par une 
tradition actuelle. ïl s’introduisit encore, toujours 
dans ces premiers temps, un autre usage., qui était 
de faire poser clés affiches sur un poteau élevé dans 
le fonds hypothéqué. Ces affiches indiquaient la 
creance et te nom du créancier. Eu tout cela les Ro¬ 
mains étaient imitateurs des Grecs } ils tçuaiexu d’eux 
et la chose ef: Je nom (2). 

Mais sous les empereurs il s'introduisit un noo- 
Yeau droit. Le pacte seul opéra la tradition des fonds 
qui étaient vendus. Les anciennes formes de la vente 
furent abolies (3). 

Ce changement , par rapport à la vente, influa né¬ 


cessairement sur 3 c mode de création de l’Iiypoxlie- 
que : elle put être constituée par lc simple effet de 
K obligation , dont elle fut un accessoire. 

Cependant die ne pouvait d’abord être imprimée 
que sur les biens présents; mais ensuite en donnant, 
au pacte lonte l'étendue dont il était susceptible, il 
fut permis de stipuler Fhypotheque sur tous les biens 
présents et à venir du débiteur. Les lois allèrent même 


(1) De Va est venue Va ntidarese qui est restée dans le n on veau 
droit romain. 

(2) Voyez ho y seau , du Déguerpissement? Iiv. Tir. ehap. I 
Ba snage , 2 Vw ilé z/es Hypothe f/nes , cba p. 1 * 

Kn J rance il y a eu un usage qui imitait celui des affiches , mais 
il n’a jamais r u lieu que dans le cas des saisies-réelles pour 
venir à l'expropriation. On posait des brandons ou patin onceuHQz 
dans le fonds dont on poursuivait l'expropriation : ou ne mau 
quait jamais d’en faire mention dans la saisie, 

Q) Voyez la loi unique, au Code De ntt do jure Çutritiurn toi- 
îen Jùj qui 'est de Justinien. Ces formalités tenaient â nue ancienne 
distinction des choses, dont les unes étaient appelées res mancipD 
et les autres res nec ma net pi; distinction qui fut abolie par Jus- 
tinieti liai la loi unique, au Code De usueap. trans/orm,, et de 
tu 01 nid differentid rerum mancipi et nec mancipi. 
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jusqu’à vouloir que eetle derniere hypotheque fut de 
droit, et qu’elle ne cessât que par une clause expresse. 

Telle a été la législation hypothécaire dans la ma¬ 
jeure partie de la France. Nous avons tous été témoins 
des effets désastreux d’une hypotheque aussi générale. 
Celui qui prêtait ne pouvait jamais calculer le degré 
de sûreté de sa créance, parce que les hypotheques 
n’étant pas publiques, il ne pouvait savoir si la sienne 
était ou non primée par d’autres , et dans quel rang il 
se trouverait , s’il fallait en venir à la discussion des 
biens du débiieur avec d autres créanciers. 

Si le débiteur vendait une partie de ses immeubles 
hypothéqués, tout créancier quelconque qui avait une 
créance avec hypotheque an térieure à cet te vente pou¬ 
vait exercer contre le tiers acquéreur une action en 
déclaration d’hypotheque, dont le but était de faire 
vendre l’objet vendu, lin créancier antérieur en hy* 
potheque pouvait intervenir et demander la préfé¬ 
rence. Le tiers acquéreur exerçait son recours contre 
le vendeur ou contre d’autres tiers acquéreurs, qui 
avaient acquis après lui et qui demandaient encore lu 
garantie contre le vendeur. 

Si le fonds se vendait et si on venait à la discussion 
et à l’ordre, alors tous les créanciers hypothécaires 
pouvant concourir sur le meme objet, le prix en était 
absorbé par des frais énormes, et 011 craignait sou¬ 
vent que le résultat ne fût le meme pour chacun des 
immeubles qui auraient été successivement attaqués 
par des hypotheques ou des saisies (1). 

Il était impossible de fermer les yeux sur une légis¬ 
lation aussi vicieuse et qui concernait un objet aussi 
important (2). 


( 1 ) Le droit romain avait introduit en faveur du tiers acquéreur 
la faculté de faire discuter les biens que le débiteur n’avait p3« 
•veurhK. Mais avec l’hypotheque générale , et quand on était privé 
des combinaisons d’u:i régime hypothécaire, cette ressource JJ« 
produisait aucun effet. Aussi plusieurs coutumes avaient aboli ce 

^rtlTseetm U *;?"• V ° yeZ Don ? at ’ di,ns u,ie «ote étendue sur 
1 art 6 , scct. Kl, titre premier du l,v. 111 des Lois civiles. 

(3) Le contrôle ou enregistrement des actes établis par un édit 
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L a n s la v u e u c rmi edi f t au moins fn par t ie a n x 
f? ux H f ul eîl huilaient, Posage des de-rts volon- A "‘ 
semroduisit, à l’excxnple de Vapprommnce 

établie par la coutume de Bretagne. 

Lors même d une vente volontaire, l'acquéreur ob¬ 
tenait la faculté de la ire vendre le fonds sons la forme 
ordinaire du décret force, qui affranchissait les biens 
adjuges des hypotheques pour lesquelle# il n’y aurait 
pas eu d oppositions * cet affranchissement s'étendait 
même à la dot de la femme et aux droits des mineurs* 

Le decret volontaire se faisait souvent en vertu (J*une 
obligation simulée. Les créanciers hypothécaires an¬ 
térieurs à la vente ôtaient obligés 7 sous peine de dé- 
rlirauce, de mettre leurs créances à découvert; et le 
prix qui était cou ser v c par 1 a cq u ère u r é tait dis tribu é 
entre eux , selon la date de leurs hypothèques. 

L était avoir tourni un moyen a l’acquéreur d'a~ 2134 
<licier avec sécurité; mais il n’en résultait, aucun par 
rapport a ceux qui prêtaient. Il n’y aurait jamais tu 
tic ressource pour eux que dans la publicité des hy¬ 
potheques. D’après Fi n certitude qu’il y avait toujours 
sur la solvabilité fie c elui qui empruntait, ils ne pou¬ 
vaient savoir si, dans le cas où il y aurait un ordre, 
ils seraient ou non placés dans un rang utile. 

D’ailleurs ■, indépendamment de cel le impuissance 
du décret volontaire, il présentait de graves inconvé¬ 
nients , les créanciers ayant le droit d’enchérir sur le 
prix de la vente pour se mettre a l'abri des fraudes 
qui auraient pu être pratiquées entre le vendeur et 
Lacquéreur , le décret, en cas d’encherès, devenait 
£’nrcé ; 1 es frais du <1 êv rcL volo 111 a i re, mcme quand il 
n’y avait pas d’enchcrcs , étalent énormes : ils éga- 


•le i:>St . nui n T eui lîcu qu’en Normandie» et qui fut aboli par no 
édjt (!•« j.^Sfî, reçu nivelé pr un édit de pour la Normandie, 
et retidu commun a toute lu France par un édit dt iGu? , confirmé 
et nïovliijé à-pm-pres comme iî l’est actuellement par un édit de. 
1 fj ( > , s , r() tlii! if é - améliorations. Il prévint lys fraudes qui pmr- 
Yaiêîrt se commeH ■ par des antidates. Màb il y avait loin de cet 
établissement a uu régime hypothécaire* doiilta nécessité se faisait 
senti r, 


— 
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laient à-peu-près ceux du décret forcé, et 
piiétes d’une valeur modique, qui ionl le p o 
nombre, ne pomaïeul les supporter. 

Cependant il y avait en l nuire des couluuies i 

relativement au mode de constitution de i >M >0 H I j 

avaient des dispositions dans lesquelles on IJ 0 * 1 "'' 1 
trouver le remetteqn’on cherchait en vain d* [ on ^ 
temps. De ces coutumes, les unes formaient les V r0 
vinees de Picardie et cl Âriois ; les autres emnposan n 
Je ressort du parlement de Haiidrc : elles étaient t e 
signées sous plusieurs dénominations, entre autu 
sous celles de coutumes <\e A'aàine e t i\ç nantissement* 
Leurs dispositions à cef égard étaient à-peu-près C0U- 
formes aux coutumes des provinces helgiques. 

On est fondé à croire que les usages qui avaient 
lieu dans ces coutumes pour rétablissement d un droit 
réel sur un fonds, tel que rîiypotbeqtie , ainsi q M 
pour la transmission de la propriété par la vent* et 
par la donation, étaient un resie des formes établis 
dans P ancien droit romain. II nVsl pas permis de dou¬ 
ter que cet ancien droit n'ait été suivi pendant bien 
long-t emps en France et en Allemagne, lorsque le ^ 
en ci I de Justinien eut disparu au milieu des I roubles 
de l'Orient, et jusqu'à ce qu'il eut été retrouvé dans 
le douzième siccîe. 

Mais si on ne pou va il pas reporter l'origine des 
dispositionâ de ces coutumes à l'ancien droit romain, 
et si on devait ne la puiser que dans le régime féodal, 
d'apres lequel J es scîgneurs a 111 a ïen t égalernent v oilIu 
qu'un ne pu! hypothéquer et vendre des fonds rele¬ 
vant de leurs fiefs, sans leur consentement ; toujours 
est-il vrai que, de ce régime si bizarre et si contraire 
eri général à tout ordre social, il eu serait sorti 
éléments 1rs plus propres à l'organisa lion d’un ré¬ 
gime hypothécaire. 

L’hypoiheque ne pouvant être constituée que par 
la voie du nantissement sur un immeuble nu sur 
plusieurs, mais toujours pris distim tentent cl isolé¬ 
ment, d en résulta qu’un autre créancier ne pouvait 
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ensuite être nanti hypothécairement sur le même oh- 
jri, on qu au moins i] ne pouvait Fèlre au pi^udïce 

de ce]m Ç 1 U1 Je premier avait rempli tes formalités 
présentés (j). 

Ainsi, dans ces coutumes, l'hypothèque n’avait 
pas simplement Je caractère de la publicité ; elle avait 
encore une qualité qui ajoutait une grande efficacité 
a ce premier caractère, qui était celle de la spécia¬ 
lité ( 2 ). 

C est ici le cas de faire quelques réflexions sur ces 
deux caractères de publicité et de spécialité sous le 
rapport de leur liaison ; car U esl impossible de les 
trouver en opposition. 

On sent aisément qu une hypotheque peut etre pu¬ 
blique en conservant la généralité avec plus ou moins 
de latitude. Elle peut porter ou sur tous les biens 
présents seulement, ou sur tous les biens présents et 
à venir. 

CVst déjà un grand avantage que cotte publicité, 
parce qu’elle donne un avertissement salutaire et à 
Ceux qui sont dans le cas de prêter, et à ceux qui 
se présentent pour acquérir, lis peuvent juger de la 
solidité des engagements qu’un emprunteur ou un 
vendeur doit contracter avec eux, par la comparai¬ 
son de sa fortune avec le montant des hypotheques 
dont les inscriptions offrent le résultât. 
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(1) Il y avait dans la plupart rie ces coutumes des formes vérita¬ 
blement symboliques, SL elles ut eut pas les mêmes que celles 
de tViicieu droit romain, ou peut dire qu'elles lès imitaient.. Les 
former extérieures étaient désignées nous les noms d'œuvres de 
lui , devoirs de loi, main assise > mise de fait, rapport dhéri¬ 
tage , etc* , - 

(a) Dans le nouveau droit romain , on avait imagme une hypo¬ 
theque spéciale qui 11e ressemblait eu rien al hypotheque spéciale 
de la manière dont nous fen tendon s aujourd'hui ; cela ne pouvait 
pas être avec la généralité et la cbiudestluîté de riiyjjolbecjue , ou, 
i c qui revu!ut au même, n'y avant aucun système hypothécaire, 
CeSfc livüOîheque spéciale tournait au détriment du créancier ; 
auvHÎ était-die tombée vu désuétude, et les clauses à ce sujet 
étaient devenues purement de style. Voyez Domàt, Lois civiles* 
notes sur l’art. 6 , sèct. III, titre premier du Liv. III. 
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Mais * >r$que l'hypo theque est spéciale, ell< tlon ^ 
le même éveil aux tiers intéressés qui peuvent ' e *-V- 
après, puisqu'elle est toujours publique , et * e I*, 1-1 ’ 
elle produit un effet que le législateur doit pnncip* 
lement rechercher, pârce fpi T iJ tourne également e 
faveur de celui qui emprunte et de celui qui pitU- 
Le premier a le moyen de n'hvpothéquei ses m 11 
que j 1isqu’â eoncurrence de la det le q 11 il co n 11 a L1c * 

A Fëgard du second, l'objet grève de son h)P üt lt , 
que spéciale devient ordinairement un gage poui lU 
seul ; car il est rare qu'un autre particulier tienne 
prêter sur la foi de ce même gage , et d ailleurs le tiers 
détenteur auquel 1 immeuble passerait ne pourrait p aS | 
demander la discussion des autres biens du débit fin * I 
Ainsi le grand art en cette matière est de ressert 1 
le plus possible l'assiette des hypotheques ; et la spe- 
ciaiilé en offre seule le moyen , puisque e est par elle 
seule qu'on peut eu obtenir la détermination la pins 
précise* 

L T immortel Sully avait senti cet avantage. Il voulait 
« qU 5 aucune personne , de quelque qualité ou cotait- 
a lion qu’elle pût être, ideut pu emprunter sans qu d 
« fut déclaré quelles dettes peut avoir déjà 1 Yniprun- 
<i teur, à quelles personnes, sur quels biens (1 )#■■*> 
Voilà la spéciaiilé indiquée en peu de mots* 

Il était digne de Colbert de réaliser les idées de 
Sully* Il établît le système de la publicité des hypo¬ 
theques par Ledit du mois de mars 167$, qu'il pré¬ 
senta et qui fut adopté (à)* Mais cet édit lut révoqué 
par un attire du mois d’avril 1674, chst à-dire, près- 
que aussitôt qu’il parut. II faut entendre Colbert lui- 
même sur ce qui donna lieu à cette révocation. 

« L1 faudrait, disaiMl, faire ce qui fut fait il y à 
« douze ans, mais qui rreul point d'exécution , pnrVs 
brigues du parlement, 11 fan-Irait ét ablir des greffes [ 


(1) Mémoire r. lii'* XXVT. 

{■>4 If eut tntiLuIê : « F.Jït porta-ut établisse meut Je 
« etireçiUTcmeut des opp^Uluus pour conserver !. 

■ auv b^jHMbeques, * 


greffes et 
préférence 
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I EalioiHcfc U ' e - r t !° US leS crmtraU et toutes les obli- 

« ne fût trompér n ° yen ^epp^her que personne 
« , P el 1 . 0n y verrait, quand on s’en vou- 

« cuber T.u‘ 1 * (iS c ^‘ Ues chaque parti- 

«T airr'iit^T,?; 1 f ! u on < «aurait à point nommé s’il 
« rait âl ‘ "t" * a , Ui P r ^ ler * argent qu’il demande» 
« si bel Jf'î y parleme,, î !,Vljl de souffrir un 

«des " tU, . bll f em<î " t eût coupé la Le Le à l'hydre 
«ni j > "' ,Cf ' S don J ,f tlL, ' e tuil te sa substance. Il re- 
«s*alï.b - fjüe a ° VU \ ne tleS P Ius grands de la cour 

« T) ht \) pu, i la > et c l u a y ant pour la plupart 

P ns de dettes que de bien , ils ne trouveraient plus 

' ' > «source d abord que leurs affaires seraient dé- 
coijs ( 11< s. A i n s î, atvam su sous ce prétexte engager 
« quantité de gens considérables dans leurs intérêts 
« ds caialerent s! bien tous ensemble, qu ! U fut sur- 
“ Sls a 1 odn qui en avait été donné. 

«Cependant celte raison est trop faible pour ar- 
« jeter le cours d’un si grand bien. Il faut rhabljr.la 
« Donne foi, qui es! perdue, et assurer la fortune de 
« ceux qm [vêlent leur argent.... Du moment qu’on 
«ania du bien, on trouvera ce qu’on aura à faire, 

“ et d n’y aura que ceux qui n’en ont point qui ne 
f < pourront plus attraper personne (r)*a 

(,es raisons entraînent la couvictiou ; et on nest 
point étonné de l'amertume de ces plaintes lorsqu'on 
jse pénétré de la sagesse des vues qui avaient dicté 
1 edi t de 16 7*1, quon connaît Tordre et lu clarté qui 
y régnent, et le soin extrême qui avait été porté jus- 
que dans ses détails. Aussi Je chancelier d'Aguesseau, 
quoiqu Ï 1 n approuvât pas le système de Ja publicité 
<ïes hypotheques, ainsi que je l’observerai bientôt, ne 
laissait pas de dire, en parlant de cet édit : <* Toutes 


(i) Testament politique de Colbert f chapitre XII page 35r 
éd itiçm de ® 

Je sais qu'au a révoqué eu doute l'authenticité de ce testament 
Unis il (•si au moins impossible de ne pas y avoir égard , comme à 
nu mémoire précieux sur les faits arrivés dû us ce temps ; car il est 
incontestable que fauteur, qui serait fout autre que Colbert, était 
f - r mtemporaiu de ce miïÿîstre. 
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« les dispositions de cette loi furent méditées avec 
« soin qui se fait encore sentir à tous ceux qui la U 


i;:;;;; 1 ;; qui fait voir que ceux qui travaillèrent a 

«la rédiger croyaient travaillêr pour 1 eternite. », 

On était donc dans l’ancien état deploiable t 


On était donc dans 
j’ai déjà parlé, lorsqu arriva l’édit de 1771. 

Les lettres de ratification que cette loi substitua 
aux décrets volontaires en eurent tous les avantages 

sans les inconvénients (1). 

Mais ce n’était toujours qu’un moyen en faveu 
des acquéreurs. Les créanciers pouvaient bien être 
prévenus de l’obtention des lettres de ratification par 
l’exposition dn contrat : mais tant que la publicité 
des hypotheques n’existait pas; et ledit, bien lom 
de la favoriser, voulait la détruire, en abolissant e 
nantissement là où il avait lieu (2), les hypotheques 
établies précédemment l’étaient toujours avec incer¬ 
titude; rien ne rassurait sur leur sort pour le mo¬ 
ment de la discussion. 

Il faut cependant convenir que, dans les pays ou 
cette loi fut suivie, elle produisit des effets tels,qu 011 
peut dire que le principal but que le législateur s’étaù 
proposé fut atteint. Elle facilita singulièrement la cif" 
cuîation des immeubles, quelque modique qu’en fut 
la valeur, en donnant, avec bien moins de frais q ue 
ne le faisaient les décrets volontaires, la faculté de se 
débarrasser d’anciennes hypotheques jusque-là ig 110 ' 
rées, et dont la connaissance devenait indispensable* 
Sous la révolution, les idées de publicité et de spe - 
ciahtc se reproduisirent avec force; mais la loi du 9 
messidor an ILI répandit des alarmes au lieu de ras- 


surer. On ne fut pas seulement inquiet sur la rap 1 " 
dite de l’expropriation forcée; on le fut encore sur U 


erati mÊL„ 

avaient été établies far Colbert par un édit de mars iG 7 3 , autre 

que celui de la même date , relatif a l’enregistrement des liyPf 
theaues. L. . ^ 


(1) Ces lettres de Ratification étaient une imitatiou de celles q“‘ 


Œrt rcuùüL U ' 4UC S reUtCS dues et J en 

( 2 ) Article 35 de l’édit (le i 77 It 
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facilité avec laquelle chaque citoyen , en prenant hy¬ 
potheque sur lui-même, pouvait convertir ses im¬ 
meubles en especes de lettres de change; on vit avec 
cfiroi une sorte de mobilisation du territoire de la 
République, qui, pour quelques avantages particu¬ 
liers quelle pouvait produire,' offrait les plus funes¬ 
tes moyens à la dissipation, et menaçait les fortunes 
d un ébranlement général. De l'engourdissement d’où 
i on voulait se tirer, on allait à la convulsion. 

Aussi 1 exécution de celte loi fut heureusement sus¬ 
pendue jusqu’à celle du 11 brumaire an VII, qui sai¬ 
sit ce juste milieu où se trouvent le mouvement et la 


vie , même en consacrant la publicité de Hypothé¬ 
qué dans toute sa plénitude, et en donnant toute 
l’énergie possible à la spécialité. 

INous serions accusés d’injustice si nous ne faisions 
pas 1 aveu que ce sont les idées saines dans lesquelles 
cette derniere loi a été conçue qui eu ont fait naître 
de nouvelles. Quoique les changements adoptés par 
le projet de loi actuel, fruits du temps et de l’expé- 
îience, soient autant d’améliorations importantes, la 
loi du 11 brumaire n’en sera pas moins régardée 
comme le type et le fondement. 

Le récit historique que je viens de faire prépare 
suffisamment les idées qu’on doit se former sur les 
principales bases du projet de loi, qui sont la publi¬ 
cité et la spécialité des hypothéqués, sauf des excep¬ 
tions et des modifications commandées par la néces¬ 
sité et par la justice. 

Ces bases ont cependant été attaquées , comme je 
vous l’ai déjà annoncé, par le chancelier d’Aguesseau, 
en s’expliquant sur un projet de loi qui sans doute 
lui fut communiqué, dont l’objet était rétablissement 
d’un régime hypothécaire, et qui n’eut pas de suite (i). 

Le respect dû à ce qui est sorti de la plume de.ee 
vertueux et savant magistrat impose le devoir de dis¬ 
cuter son opinion , même sur un point sur lequel il 
(i) Voyez le tome XIII de ses Oeuvres, page 62.0, édit. iü-4 0 . 
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suât de recourir aux simples lu^eres de 

Je examiner ai pas ce q u i aurait y révoca- 

sion sur les motifs qui donneront heu a U ^pc 
lion de ledit de i 6 7 3 , qu .1 attribue aux 

ne trouve pas à beaucoup près dans la loi qui pro 
nonce cette révocation, et qui est meme c ' on ^‘ 
maniéré à ne pas la faire regarder comme dU,m 
tlye (i\ Je viens à ses raisonnements , q 111 * , 

Mnt VWrlcK., li'ajjrès ta,afll. 1 *U*de. >:,1 

fut révoqué, et aux réclamations qu d excita de « 

M L'expérience ! Mais peut-on dire qu’il s'en soit 
formé une sur celle loi, puisque, suivant is e 
même de d’Aguesseau, le législateur voulut qu i 
mourût dès le premier jour de sa vie ? 

Ce n’est pas tout, il y avait une autre expcneii 
en laveur du système de la publicité; c était qm 

était acquise depuis long-temps dans tous les pays 
de nantissement, et à laquelle ils ont constammeii 
tenu : aussi, dans la suite, le refus du parlement de 
Flandre d’enregistrer ledit de 177 1 * P ar , 01 

voulait abolir le nantissement, ainsi que je I ai du ja 
observé , fut motivé sur île si puissantes raisons , 
que la loi fut retirée* 

Les réclamations ! Mais de qui pouvaient-elles ve¬ 
nir? et d'où sont-elles sorties en effet? Faut-il éteint 
une lumière parce qu'elle importune ceux qui s cnv e 1 
ioppcnl dans les ténèbres du mensonge et de la frauc e. 

Si donc on ne se laisse pas éblouir par LYclat d un 
nom qui sera toujours respectable; et si on veut en¬ 
trer dans le mérite des objections, on ne sera pas lou 
cité du prétendu danger qu’on veut faire résulter T 

(r) Tel a ètç 'l'avis de quelque» jurisconsultes cou temporal 
d'Aguesseau, -t Ainsi, à parler proprement, redît du mois de 
« 1693 ira [toiut été révoqué pour toujours, et L'effet 
1 seulement suspendu jusqu'à ce qu'il plut -■ ,T - 
'i V exécution. h U'Béncuui t, Traité de la r . 
chap. XIV. 


ikts de 
maTS 
en a été 

an roi d'en ordonner 

vente des immeuble? ■ 



















Bï;5 FtilYILÉGES ET U Y P O T H r QUE S * f)Q 

poav le crédit et le commerce , de la publicité des 
hypotheques* 

Quant aux propriétaires , s’il en est qui veulent 
tromper, cette criminelle pensée appellerait seule la 
loi bienfaisante dont on a été privé si long-temps. 
A l’égard de ceux qui sont de bonne foi, ils seront 
ajtlés par une loi qui leur donne le moyen , que sans 
elle ils n’auraient pas, d’établir leur solvabilité, et 
d'affermir la confiance que leur moralité seule aurait 
déjà pu inspirer. 

Par rapport aux commercants dont les spéculations 
ont un tel essor qu’il ne serait pas raisonnable de les 
soumettre à des assurances sur dos propriétés qui 
trop rarement seraient en proportion avec leurs en¬ 
gagements , la loi ne change rien , et son existence 
ne peut arrêter les prêts qui leur sont faits sur la foi 
de leur probité et de leur solvabilité notoire. 

« Non , disait très-judicieusement le rapporteur au 
« conseil des cinq-cents sur la loi du i 1 brumaire (i), 

la publicité ne nuira pas au commerce; elle Juï sera 
f <au contraire très-utile. Le crédit d’un commerçant 
* ne ressemble en ricri à celui d’un simple propriétaire; 
« celui-ci n’a pour garantie connue que ses propriétés 
« foncières; mois rarement celui-là en a de considé- 
« râbles. Comme ses fonds employés en spéculations 
« commerciales sont beaucoup plus productifs quen 
h immeubles, ses acquisitions en ce genre sont pres- 
« que toujours le signal de sa détresse, et ^indication 
fï du besoin d’éblouir cl de fasciner les yeux (a). 

(1) Monteur Jaequemiuot, sénateur* Rapport du ar messidor 
anYL 

(2) La commission du tribunal de cassation a fait aussi à ce sujet 
de très-bonnes réflexions, en s’expliquant sur un projet de lui 
relatif à la même matière* 

<t Les prêts faits aux commerçants sont inspirés par d’autres mû- 
w t ifs , attirés par tle pins grands bénéfices, appuyés par des voies 
« de contraintes; plus rigoureuses * garantis par 1 interet même des 
« emprunteurs, pour qui le moindre retard dans 1 execution dé 
tt leurs engagements ext le dernier malheur. Les prêts aux pvoprié- 

5 * 
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Après ces réflexions préliminaires sur les avanta¬ 
ges de la publicité et de la spécialité de l’hypotheque, 
j’entre dans Fexplication de la mardi? du projet de 
loi. Je m’abstiendrai de vous entretenir sur des dé¬ 
finitions, sur certaines exceptions et sur plusieurs 
détails; je me bornerai à une analyse motivée des 
dispositions essentielles. 

Du Privilège . 

1 ^ privilège est organisé dans le chapitre II. 

Nous savons tous qu’il résulte de la qualité , 011 
pourrait meme dire de la faveur de la créance, abs¬ 
traction faite de l’époque où elle s’est formée. 

Un esprit d’analyse et de méthode a amené une dis¬ 
tinction au moyen de laquelle on peut aisément se for¬ 
mer des idées justes sur cette partie du projet de loi. 

Il y a d’abord deux especes de privilèges : les uns 
sont sur les meubles, les autres sur les immeubles. 

Les privilèges sur les meubles se soudivisent en 
privilèges généraux sur tous les meubles, et en pri¬ 
vilèges particuliers sur certains meubles . 

Les créances privilégiées sur la généralité des meu¬ 
bles sont : 

i° Les frais de justice ; 

2° Les frais funéraires ; 

?)° Les frais quelconques de la derniere maladie; 

4 ° Les salaires des gens de service pour l’année 
échue, et ce qui est dû pour l’année courante; 

5 ° Les fournitures de subsistances faites au débi¬ 
teur et à sa famille; savoir, pendant les six derniers 
mois, par les marchands en détail, et pendant la 
derniere année , par les maîtres de pension et les 
marchands en gros. 

De tout temps ces sortes de créances ont obtenu 

a ta 1res sont des placements ordinairement durables. Les méts hit 
“ négociant, sont un mouvement rapide et momentané, un moyen 
« de faire valoir son argent, qui rentre et sort a des époques et, t , 

.. nés et rapprochées. Ceux qui se livrent à l’une de ces spéculations 
« ne sont guère les memes qui forment les autres » I ,tculatlous 
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pour des sommes n r ,r r ’ 11 eut re P»gne, sur-tout 
Unirent ra^memeflo "S™'"' ”? di <I“« . « qiû 

d'intérêt d’éloinnrr <!’ - cra 10n dans * es afiaircs 
•à scs infl™ it '° iZ yen tn Kcouts »«■«'» 
sont disposés à les d’onne,"d ™lZi7lT 

• V- Les Uî« Zt&ïïSte r n " n '! e " r 

aux immeublrs , en cas cln, suffis .™"JZ SU! T 

tnrncla ture ,* ^To^Tm- S 

sera justifiée quand on aura rappelé les deux prlnci 
pes dont les dispositions du projet ne sont que les 
conséquences immédiates. ^ 

Le premier est que lorsque la créance forme le prix 
de la vente faite au débiteur d’un objet qui existe en 
nature, ou que la chose ne doit son existence ou sa 
conservation qu aux avances faites par le créancier 
a creance sur cet objet est naturellement privilégiée- 
elle donne au créancier un droit de suite sur la chose’ 
puisque sans l’existence de la créance elle n’aurait 
pu devenir le gage de personne, ou elle n’aurait of- 
iert qu’un gage de bien moindre valeur. 

Le second est que toutes les fois que par la nature 
des choses un objet a dû nécessairement être regardé 
comme le gage d’une créance dont le créancier^ dû 
même être considéré comme nanti, à l’exemple du 
gage réel, alors il serait révoltant qu’il fût dépouillé 
sans être payé de la cliosequ’on doit envisager comme 
sienne jusqu’à concurrence de la dette. De la présomp¬ 
tion de l’intention respective des parties, il naît un 
gage par le seul ministère de la loi, et ce gage lé«al 
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«jus value existante à l époqné de 1 aliénation de 
{immeuble, et résultant des travaux qui y auraient 


été faits. Une dépense qui ne produit point de va¬ 
leur réelle ne peut faire la matière d’un privilège; 
elle n'a joli te rien au gage qui était déjà aifecte aux 
autres créanciers exclusivement* 

Quand on se pénétrera du projet de loi , on sera 
convaincu que Vordre de préférence entre les créan¬ 
ciers privilégiés sur les meubles et sur les immeubles 
y est suffisamment marqué, soit que 1rs privilèges 
portent sur une universalité de meubles, soit qu ils 
aient trait a des objet particuliers- Cet ordre est or¬ 
dinairement le même que celui de 1 énonciation des 
privilèges. Quand il est interverti, on a eu soin de 

l’exprimer. * ( 

Lorsqu’il y a des créanciers qui ont fourni diverses 
sommes pour le même objet, alors il ne peut y avoir 
de préférence entre eux sur ce qui fait la matière de 
leur privilège commun ; il est forcé qu’ils concourent* 
Ainsi ceux qui auraient également contribué par 
diverses avances aux semences et aux frais de la ré¬ 
colte de Tannée ne peuvent respectivement réclamer 
une préférence; il y a seulement concurrence, et il 
en est de même des autres cas semblables. 
atoG Itlais en ce qui concerne les privilèges sur les im¬ 
meubles, le projet de lot a du vouloir, d’après le prin¬ 
cipe de la publicité des hypotheques, que ces privi¬ 
lèges fussent inscrits, sauf quelques exceptions et 
quelques modifications relatives au délai dans lequel 
l'inscription doit être faite, dont la justice est évi¬ 
dente à la seule Lecture des articles qui les établissent. 
Cependant, si le privilège if avait pas été inscrit 




















îies phivilêges f.t hypothéqués* io3 
<l,ms II delai lixe par la loi, ce privilège, avant eu 
ni-meme tonie le vertu du titre qui constitue les 
creances simplement hypothécaires , peut être inscrit 
un nie apres ce delai. Mais alors rentrant dans le prin¬ 
cipe général des hypotheques, son effet n’aura lieu 
41 u fk s tiers qu’a compter fie l'inscription, 


A IkT* 


Des Hypotheques, 

Crst ICI le cas de développer, et, j’oserai dire, 
de mettre en jeu le mouvement des hypotheques. Le 
moyen le plus sûr peut-être de se pénétrer de la sa- 
g< sse du projet de loi est de hien connaître ses 
moyens d'exécution : alors on remonte aisément soi- 
im tne à des idées abstraites qui seules amèneraient 
plus lentement des notions précises. 

Pour cela je vais agir dans l’ordre inverse de celui 
de la 1m. Son plan est tel qn’il devait être; mais on 
peut en choisir un autre quand on veut en saisir le 
mécanisme et remonter à ses éléments. Je la décom¬ 
poserai donc, et je m attacherai à faire remarquer les 
lils par lesquels se correspondent une fonle d’articles 
«■pars, et qui, quoique placés à de certaines distan¬ 
ces, concourent simultanément pour obtenir un ré¬ 
sultat sur chaque partie du projet de loi. 

Je commencerai par ce qui est plus simple , en re¬ 
montant successivement a ce qui est plus compliqué. 

Ainsi, quoique le projet de lot, dans le chapitre III, 
$ explique sur les hypotheques dans cet ordre : 

Des hypotheques té gaies , 

Des h y paiheques juàit 10ires 
Des hypotheques conventionnelles. 

Je parlerai d’abord de l'hypotheque cornention* 
nellé È ensuite fie l*hyp judiciaire ^ et troisiè¬ 

mement des hypotheques légales, 

D ailleurs,* sur toutes ces parties, l’orateur du Gou¬ 
vernement ayant exposé avec autant dYnergie que de 
solidité les principes dans lesquels le plan de la loi 
avait été conçu, je me vois presque réduit à établit 
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que ces diverses dispositions y répondent fidèlement. 

AttT En allant par deux chemins différents nous concour¬ 
rons au même but, qui est de démontrer les avan¬ 
tages de la loi. 

De VHypotheque conventionnelle. 

aooa J’observe d’abord que du créancier au debiteur 
* l’iiypotbeque n’est pas nécessaire. On ne conçoit meme 
Vidée de l'hypothèque que respectivement à des tiers, 
tels que des créanciers postérieurs en date, ou des 
acquéreurs du débiteur. 

Ainsi, par rapport à ce dernier, il peut être contraint 
au paiement de la dette, pourvu quelle soit établie 

sur un titre exécutoire, par toutes les voies j udiciaires, 
même jusqu’à l'expropriation. C’est ce qui résulte de 
l’articlé’ 2092 du projet de loi actuel, et de 1 article 
220Z, du titre relatif à Y expropriation forcée, qui vous 
est déjà présenté et dont on peut présumer l’adoption. 

La publicité de la créance, qui seule mené a l’hy- 
pollieque par la voie de l’inscription , n’est donc né- 
cessaire que .respectivement à de nouveaux créanciers 
qui primeraient par le seul effet de leur bonne loi 
présumée, n’ayant pu connaître d’hypotlieques anté¬ 
rieures, ou à des acquéreurs postérieurs qui seraient 
affranchis de toutes hypotheques qui auraient été 
ignorées par le défaut d’inscription. 
yiïç) Mais l’intérêt du prêteur devant le porter à atta¬ 
cher à sa créance l’important accessoire de l’hypo- 
Lheoue, il doit, outre les formes qui constituent 
l’authenticité du titre, y faire insérer une désigna¬ 
tion spéciale de chacun des immeubles $ur lesquels 
l’emprunteur consent l hypotlieque de la créance. 

Cette désignation peut porter sur un ou sur quelques- 
uns des immeubles du débiteur, comme sur tous, 
mais toujours nominativement; et il faut croire que 
le nombre des objets hypothéqués sera toujours à la 
mesure du montant de la créance. Lorsqu’une loi est 
conçue dans des idées saines et vraiment politiques, 
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C ci<e d&Igna'tkin'sp/dalT den ' “ SeS inspiratIüI!S - 
une hypothéqué Sl . , ’ V ne P*“ l compatir avec 
pas qu'on 3,1 ,enSa venir i « je ne crois 
lions qui ont été foî! ÎÎMmeïU reproduire Jes objet 1 - 

Ijouvoi, hypothéquer ce peTc d,Jur* * 

qu’on n’avait tns ■ fl !i 1 ° n nc pomait vendre ce 

^othéquer CO " sé ^ceon « 

jai ^ r “ rst en l i^ ciaIit,i < ue 

lu?E e aU débUeUr ’ Soit relativcinent'au’Æ.S 

Par rapport au débiteur, en ce nue H„ nn ii 
ï 1 pacticujiérement ^,1,! Efe 

valeur analogue au montant de la créance ses a 
U-es lnenssont libres, et ce.te liberté iT^ocur £ 

“° yens d emprunter de nouveau, selon les snéeda 
lions auxquelles il peut se livrer; * 

Pn < e que le créancier avec hypotheque spéciale ne 
peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui 
sont pas hypothéqués que dans le cas d’inLf/isance 
des biens qm le sont; (Art. Mo9l M,propr. fo^éeA 

■ 11 (f j iUQ \ dans le cas d’indétermination de la a 
creance, la spécialité oblige le créancier à une décla 
ration estimative lors de l’inscription, cl qu’eneore en 
cas d excès de cette déclaration, le débiteur a droit 
<1 en demander la réduction. Et, d’après les formes a- 
q. lie Ia ioi établit dans ce cas, les intérêts du créari- » 
cîer ne peuvent être blessés; ' 21 

En ce qui concerne le créancier, la spécialité lui , 
est utile, puisqu’une hypotheque spéciale étant ra- ^ 
rumen t suivie d’une autre sur les mêmes immeubles 
a moins qu’il n’y ait évidemment une valeur suffi’ 
saute qui garantisse le second comme le) premier 
engagement, le créancier avec une première hypo¬ 
theque spéciale est toujours sûr de suivre utilement 
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rimmeuble hypothéqué, en quelques mains qu’ il passe, 
et que celui qui en serait le détenteur ne peut le ren¬ 
voyer à la discussion des autres biens du debiteur. 

La loi ne s’en tient pas la : toutes les fois que cette 
spécialité pourrait rencontrer quelques difficultés, 
elle indique des moyens pour la faciliter. 

Si les biens présents et libres du débiteur étaient 
insuffisants pour la sûreté de la créance, il peut, mais 
sous la condition que cette insuffisance sera expri¬ 
mée, consentir que chacun des biens qu'il acquerra 
par la suite demeure affecté à la créance a mesure 
des acquisitions. 

Quoiqu alors il n’y ait d’hypotheque en faveur du 
créancier, relativement aux bienë à venir, qu à comp¬ 
ter de chaque inscription, on 11e verra pas moins là 
une facilité en faveur du débiteur, qui pourra réu¬ 
nir la confiance nue fait naitre sa fortune actuelle à 


celle qui résulte d'une fortune à venir. 

On pourra même encore, pour 11e pas grever inuti¬ 
lement la totalité des biens futurs, convenir qu’il n’y 
aura qu’une partie de ces biens sur lesquels il pourra 
être pris des inscriptions. Mais, sans cette stipulation, 
le débiteur 11e pourrait pas demander de réduction, 
parce que la convention n’ayant point été limitée, 
elle doit avoir son effet dans toute sa latitude. 

1 Enfin les immeubles assujétis à l’hypotheque vien¬ 
draient-ils à périr ou à éprouver des dégradations 
de maniéré qu’ils fussent devenus insuffisants pour 
la sûreté du créancier, celui-ci pourra ou poursui¬ 
vre dès ce moment son remboursement, ou obtenir 
un supplément d’hypotheque. 

La loi balance également l’intérêt du créancier et 
celui du débiteur. 


11 est donc aisé de sentir combien la spécialité 
tend à débarrasser les fortunes de toutes hypothéqués 
qui n’ciuraiem point un objet nécessaire: avantage 
qu’d était impossible d’obtenir sous le joue de la gé¬ 
néralité des hypotheques, qui toujours et nécessaire- 
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d’mi 1 ^ lota ^ 1 ^ ^e fortune immobilière 

ü debiteur, quelque énorme différence qu’il pût ART ' 
J a\oir entre sa valeur et le montant des créances. 

De l Hypotheque judiciaire. 

Nous avons supposé jusqu’à présent l’inscription 212 3 
d hypotheques spéciales sur des biens libres qui peu- 
■vent successivement être soumis à cette sorte d’hy- 
pot îeque, à mesure de nouvelles créances, et l’on 
est imbu des elfets salutaires de la législation. 

Supposons actuellement qu’il s’agisse de l’établis¬ 
sement d’une hypotheque judiciaire; elle est plus gê¬ 
nante pour le débiteur que l’hypotheque convention¬ 
nelle ou spéciale. Mais pourquoi ? C’est qu’il a à s’im- 
puter de n avoir pas satisfait à un engagement qui a 
pu naître sans convention, ou de l’avoir contracté 
par un acte sous signature privée, qui, étant devenu 
authentique par la reconnaissance ou par un juge¬ 
ment de condamnation, a produit une hypotheque 
de celte nature. Le créancier a dû compter sur l’ac¬ 
quittement de sa créance, cl il n’a pu seul, et sans 
une convention à laquelle le débiteur aurait dû né- 
ccssairement concourir, amener une spécialité d’hy¬ 
potheque. Le débiteur ne peut se plaindre d’une po¬ 
sition dans laquelle il s’est lui-méme placé. 

Cependant le législateur, animé toujours du désir 2l5 
politique de détacher autant que possible les hypo- 2 i 5 ù 
theques des immeubles, lorsqu’elles existeraient sans 
nécessité, offre, meme dans cette position, des moyens 
précieux au débiteur. 

Si l’hypotheque judiciaire peut s’exercer non seu¬ 
lement sur les immeubles appartenant au débiteur 
lors de sa condamnation, mais encore sur ceux qu’il 
pourra acquérir à l’avenir, ce qui était une suite 
nécessaire du défaut de spécialité de l’hypotheque, 
toujours est-il vrai que l’on peut obtenir la renoncia¬ 
tion à la faculté de l’inscription sur les biens à venir : 
il serait déraisonnable de regarder cette convention 
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comme impossible lorsque le créancier avec hypothè¬ 
que judiciaire verra une suffisante sûreté dans les 
biens présents qui seront affectés à sa créance* 

9if>i Mais il y a bien plus; c’est que le débiteur aura la 
faculté, non-seulement par rapport aux biens a venir 
en cas d’inscriptions successives, mais encore rela¬ 
tivement aux biens présents qui seraient grevés par 
l'inscription, de demander la réduction de 1 effet de 
21C4 cette Inscription, si elle portait sur plus de biens qu il 
n*en faudrait pour la sûreté de la créance, et que 
l’effet en soit déterminé sur une partie suffisante* 
siü5 Les conditions sous lesquelles cette réduction peut 
être demandée, ^ formes qui doivent être obser¬ 
vées pour l’obtenir, sont sagement réglées par la loi. 

Ainsi une hypotheque spéciale ayant prime une 
hypotheque judiciaire, il résulte de tout ce qu’on a 
déjà dit que le gage fie 1 hypotheque spéciale demeu¬ 
rera presque toujours uniquement affecté à la créance, 
sans qu’on ait à craindre une parti ci pation ou un 
croisement de la part de l’hypotheque judiciaire par 
l’effet d'une discussion, 

El rhypotheqne judiciaire étant même préexistante, 
au moyen de la réduction dont la faculté est oilcrte 
au débiteur, selon l’excès de la valeur tics objets sur 
lesquels l'inscription porterait, comparée au taux de 
la créance avec hypotheque judiciaire, les biens du 
débiteur pourraient encore , malgré Pbvpotheque ju¬ 
diciaire, devenir le gage d hypotheques spéciales* 

Je passe aux hypotheques légales* 


Des Hypotheques legales. 


21 1 fî y a trois especes élhypothèques légales. 

1 ° Pour les créances des femmes, sur les biens de 
leurs maris ; 

2° Pour celles des mineurs et interdits , sur les 
biens de leurs tuteurs ; 

1 Pour celles de la nation , des commîmes, et dos 
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t publics, sur les biens des receveurs 

u j cl m uns ira leur s comptables- A»- 

aeï ^r," 0,lVC ! ° rilrc tle cLoses : Ia lûi affranchit *i 35 
ti. ‘ }, , K ‘ lL ' f )ar la volF ‘ le i inscription les hypo¬ 
theques des femmes sur les biens de leurs maris, pour 
> son < i rur dot et conventions matrimoniales et 

? , tlcs imneurs 1,1 de» interdits sur les immeubles 
«c leurs tuteurs, à raison de leur galion. 

Let affranchissement a été déterminé par I’impuis- 
snnce ° u sont les femmes, les mineurs et les inter- 
' vtilji^r à leurs intérêts, quoique cependant 
<. impuissance soi! moins absolue par rapport 
aux femmes, 11 


Ces hypotheques devant donc exister d’elles-mêmes 
sans ctre connues , au moins par la voie de l’inscrip- 
lon ’ el Pavant être exercées sur tous les biens pré- 
sen ts du débiteur et sur ceux qui pourraient lui ap- 
paric,mr dans la suite, en remontant aux mariages 
par rapport aux maris , et # à PacceptationMc la Lutele 
a alitement aux tuteurs , on comprend aisément 
quelles devaient jeter un plus grand embarras dans 
t s 01 lllIlcs des maris et des thteurs, et que les ré¬ 
sultats pouvaient en cire plus dangereux pour des 
prêteurs ou des acquéreurs ina tien tifs. 

Mais aussi la loi redouble sa prévoyance et ses 
efforts pour alléger le pouls de ces hypotheques. 

Pour procéder avec ordre, nous allons distinguer 
ce qui concerne le mari et îe tuteur de ce qui regarde 
des tiers, tels que leurs prêteurs ou leurs acquéreurs. 

Par rapport au mari, la loi permet, lorsque les par- 9.1^0 
tics sont majeures, de convenir, dans Je contrat de 
mariage même, qu irhe sera pris d'inscription que sur 
un ou sur certains de ses immeubles, et que ceux qui 
ne seraient pas indiqués pour riiisérîption restent 
libres et affranchis de Fhypollieque pour la dot de 
la femme, et pour ses reprises et conventions ma tri¬ 
ma les. 

-Ainsi une simple prévoyance de la part du mari # 
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avant mime que rhypolheque prenne naissance, peut 
dégager une partie de sa fortune plus ou moins von 
sidërable, selon la valeur de ses biens comparée a a 
dot et aux conventions matrimoniales, 

il y a plus : si lors du mariage sa fortune était te c 
qu’on n’eut pas cru devoir restreindre 1 hypotheque 
légale sur une partie seulement des biens que le mai 1 
possédait, il pourra f même après le mariage, sa foi" 
lune ayant augmenté et présentant une garantie plt** 
ample, demander, du consentement de sa femme e 
après avoir pris l'avis des quatre plus proches pa~ 
lents de celle-ci, réunis en assemblée tle famille, qtic 
Fhypolheque générale sur tous scs immeubles soit 
restreinte à ceux qui seraient suffisants pour la coït" 
servation entière des droits de la femme* 

A l’égard du tuteur, il pourra demander la même 
restriction, s’il y a lieu, aux parents en conseil de 
famille-, lors même de sa ponunalion. 

Et lorsque l hypotheque n'aura pas été restreint® 
par l’acte de sa nomination, il pourra, dans le ea* 
oii fhypotheque générale sur ses immeubles excéda 
rait notoirement les sûretés suffisantes pour sa geS" 
lion, demander que celle hypotheque soit restreinte 
aux immeubles suffisants pour opérer une pleine 
ramie en faveur du mineur ou de Fin ter dit. 

Il n’est besoin d'aucune explication pour faire sp p 
préeier le mérite de toutes ces ressources qui étaient 
inconnues sous notre ancienne législation* 


Mais dans combien de circonstances ne sentira-t-on 
pas, par rapport au mari, les salutaires effets de l a 
disposition de Tailicle 2 x 35 ? Kous voyons enfin I e 
terme de deux abus remarqués depuis long-temps. 

Lorsqu’une femme se sera constituée en d%t 
biens présents et avenir, Fhypotheque pour les soiii" 
mes qui proviendront de successions ouvertes péri- 
«lani le mariage n’aura lieu qu’à compter de l’ouver' 
turc des successions : ainsi il n’y aura pas d’hypo- 
theque a Tant qu’il y ait une administration maritale 
sur laquelle ou la fondait. 


I 
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dettes SSr 0 aUl a h yP° tlie q«e pour l’indemnité des 
le rem ni d 1° aura contractées .Tvec so» mari, ou pour ART ' 
m-n-iaop * ° S f S ^ iens lmn >eubles aliénés pendant le 
tandk qUC d " JOm ’ d^PoWigàtion ou de la vente; 
mrlem * U . C ? ar T e . Seul ellct d’une jurisprudence du 
Cm dC ï Iar,S .’ ^ Ui avait ^ rejitée dans la 

* &n< ! dans la Normandie, cette hypotheque 
remontait au contrat de mariage. q 

Ainsi on ne verra plus une femme rechercher, par 
un eiiet vraiment rétroactif, des acquéreurs du mari, 
ou primer des créanciers de celui-ci, quoique les uns 
et les autres eussent un titre antérieur à l’acte qui 
laisait naître la créance de la femme. 

Venons actuellement aux moyens que la loi pré- ai 36 
sente aux tiers, tels que les prêteurs, ou les acqué- 
leurs d un mari ou d’un tuteur, pour qu’ils ne soient 
pas victimes des hypotheques légales, pour ne les 
avoir pas connues. 

Sans parler ici de la facilité qu’il y a ordinaire¬ 
ment de connaître l’état des personnes avec les¬ 
quelles on contracte, ils trouveront une garantie. 

i° Dans la nécessité où sont les maris et les tu¬ 
teurs de rendre publiques les hypotheques dont leurs 
biens sont grevés ; dans celle de requérir des ins¬ 
criptions sur eux-même, et enfin dans la crainte 
d'être réputés stellionataires , et eonlraignahles com¬ 
me tels, s’ils consentent ou s’ils laissent prendre des 
hypotheques sur leurs immeubles sans déclarer ex¬ 
pressément que ces immeubles étaient affectés à l’hy¬ 
pothèque légale des femmes, des mineurs et des in¬ 


terdits ; 

2° Dans l’obligation imposée au subrogé tuteur, 2 j 3 7 
sous sa responsabilité personnelle-, de veiller à ce 2188 
que l’inscription soit prise sur les biens du tuteur, 
et même de la faire faire; et, en cas de négligence, 
soit du tuteur, soit du subrogé tuteur, de remplir 
cctle obligation, de même que de la part du mari, 
dans l’appel que fait la loi au commissaire du Gou¬ 
vernement près le tribunal civil du domicile du mari 
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ITÎ (W 10C.) UVBE 1 U, frlTKE xvu:. 
ou du tuteur, où du lieu de la situation des biens, pont 
qu'il ait a suppléer, s*îl y a lieu, à cette négligence; 
sti3g 3 Ü Dans le pouvoir donné non - seulement a 

femme et au mineur de requérir eux -mêmes I in S' 
cription , mais encore aux parents, soit du mari, sod 
de la femme, soit du mineur, et, par rapport à ce¬ 
lui-ci , à ses amis , a défont de parents, 

\oilâ autant de moyens communs aux prêteurs 
et aux acquéreurs pour qu'iU né soient pas trompes 
par une ignorance dans laquelle ils pourraient être 
des hypotheques légales, et qu’on ne présumera p^ s 
219! aisément. Mais la loi offre encore une ressource par¬ 
ticulière aux tiers acquéreurs qui auraient acquit 
d’un mari ou d'un tuteur, ou par l'effet de celte 
ignorance, ou dans la persuasion que le mari ou I e 
tuteur qui aurait vendu avait , outre l'objet de 1 aC" 
qui si taon, suffisamment de biens pour répondre de la 
dot, des reprises et conventions matrimoniales) ou 
de la gestion; c'est de pouvoir, lorsqu il réexistera 
pas d'inscription, purger les hypotheques sur les 
immeubles qu’ils auraient acquis, 

vous connaissez les moyens aussi ingénieux que 
sages que présenté la loi, pour que l'acquéreur puisse 
se procurer cet avantage sans qu’il y ait de surprisé 
funeste pour les femmes , les mineurs cl les in ter dits- 
2,34 Depot de l’extrait du contrat au greffe du tribunal 
y j civil, no ti G cation de ce dépôt à la femme, au subrogé 

tuteur, au commissaire civil près ce tribunal, et affi¬ 
che de ce dépôt pendant deux mois dans l’aiidi loire, 
Pouvoir donné aux femmes, aux maris, aux tu¬ 
teurs, aux subrogés tuteurs, aux mineurs et inter¬ 
dits, parents ou amis, et au commissaire du Couver- 
jument, de requérir et faire faire pendant ce temps, 
s'il y a beu, des inscriptions sur l'immeuble aliéné. 

Après tant de précautions on sera forcé de croire 
ou qu’il y aura des inscriptions, ou que, s'il n'y en 
a point, ce sera uniquement parce que le besoin ne 
s en fera point sentir, et qu’on n’aura pas voulu, ainsi 
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que cela devait ôtre J a **°™UjpU. i , 3 

u un mari ou à un tu [ e ^ t,1 | ,u,rac "‘ et sans objet 
uc JaUse pas de présent^’ ma) f''q.'^Irjues ventes, 

Le projet de loi -i 1 1 UIÏC . solvabilité rassurante, 

ta Jisposit[ 0n ü v r* d ^ Î1JS un J ust fi milieu entre 
en excepta \ T U ^ ,nois d * mars .6-3, „ ni 

pou .eXXS,Tr d V« : 

la formation Ï U n rL’ T ,Jne Taste Iac “™ dans 
1 77 1 , qui prononefc « >-Ht de 

de ces ïiypothermrs ! ^ L ^ 1, eiurnt la déchéance 

positions v ^ Pi ", Ic ^ Æci du dé(ml d V 
lent on ne pcmvaTrV^ ’ P»»*!»* *>L- 

qui ces ]. L' imputer a ceux eu faveur de 

I Ces Hypotheques étaient établis ( 2 ) 

,,,ules « 4 -clions «tes 

luis- et l 0 ,, dan ''autre sens de ces lieue 

!S ^ Z.“ V ' e " drai ' !UUli "' L “ 

A 1 égard de la troisième espece d 'hypotheques lé- 21a* 
pa « qm sont celles de la Lion , Z coÆ£«« 
a des etablissements publics, sur lesbiens des rece- 

ZZt !l’ a i ni 'fo U ' ateUrS coln ptabIcs , veut-ou consi- 
u( in d abord I interet du comptable? 

Ou le gage qu’il donnera consistera dans un cau¬ 
tionnement pécuniaire, et alors il n’y aura qu’un pri¬ 
vilège sur ce cautionnement, et ses biens immeubles 
s il en a , seront libres; 

, L* 11 | e ê a g<t qu il fournira en immeubles pourra 
vire déterminé, si sa fortune immobilière est suffi- 
sante -i et alors les autres immeubles seront également 
libres. 

Si tous ses immeubles sont hypothéqués, il sera 
juste qu’il soit dans Thn possibilité d'altérer par de 
nouvelles h y polheques ou par des ventes le gage qu'il 
aura donné pour la garantie de sa gestion. 

Par rapport aux tiers, soit créanciers, soit acqué¬ 
reurs , il pourront agir en toute connaissance de 
(t) À v i * 57 , fio* 

(%) Art. 17 , 3 a* 












ni (N° IoG.) LIVRE III, TITRE IVUI. 

cause, puisque cette espece d’iiypolhequelegale, pa* 
ÀaT ' une innovation relativement à toutes les *° IS Pa ¬ 
tientes , est sujette à la publicité par la voie de 1 1,1 
cription ; idée grande et libérale , vraiment digne 
d’un gouvernement tutélaire, lort de sa propie p r 
voyance, et sûr du zele des fonctionnaires qu il 
pelle à la conservation des intérêts de la nation-^ 
D’après le développement dans lequel je viens 
d’entrer à l'occasion du chapitre III du projet de low 
je n’aurai pas à vous entretenir sur le chapitre If 
puisque toutes ses dispositions s’y trouvent fondue® : 
je n’aurai qu’à vous occuper principalement des sui¬ 
tes de l’hypotheque par rapport aux tiers acqu‘“ 
reurs. Les règles à ce sujet sont tracées dans les 
chapitres VI et VII L 

5,^7 Ou i 7 acquéreur, soit à titre onéreux , soit à utr® 
gratuit, \OAil laisser les héritages empreints des hy¬ 
potheques qui y ont établies, ou il veut purg<* 
ees hypotheques, c'est-à-dire, les détacher de l'im* 
meuble, et les convertir en actions sur le prix* 
a Au premier cas, le droit de suite des créanciers suf 
ai6fj l’immeuble qui est affecté à leur créance reste dan® 
toute sa force. L’acquéreur peut être contraint au 
paiement de toutes les créances, en jouissant néan¬ 
moins de tous les délais accordés par le créancier s-tt 
débiteur originaire ; il ne peut se mettre à l'abri de 
ces poursuites que par le délaissement par hypothe" 
que. Si ce délaissement arrive, la loi établit les formas 
qui doivent être suivies pour parvenir à la vente. 

Au second cas, l'acquéreur doit d'abord commet' 
ccr parla transcription de l'acte translatif de sa pro¬ 
priété, Mais cette transcription n'est plus nécessaire 
aujourd'hui pour la transmission des droits du vert" 
deur à l'acquéreur, respectivement à des tiers, ainsi 
que l avait voulu Particle 26 delà loi du 11 brumaire 
an \ IL Elle n’ajoute rien à la force du contrai dont 1 » 
validité et les effets sont subordonnés aux lois géné¬ 
rales, relatives aux conventions et à la vente; en sorte 
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inscriptiimc P i“* nétessaire Pour arrêter îe cours des 
faites Sur r;™^ 1 “ ll P arnvant pouvaient toujours être “•*' 
mJsZl , m€Uh]e :mÙme a P- s 1* vente (i\ -8G 

de l’hnnif'i.n 1 nnscr ‘P t i° 11 n opéré pas la liberté 21S 1 
enchères Iie devient libre que par l’absence des 

i e ™ lS a I10t ^ lca ^ 0J1 faite aux créanciers pour 

^proTOquer, ou, en cas d>e»lieres, après Fadjudl- 
di e avec les formes de l'expropriation forcée, 
e ait impossible de présenter un moyen plus 
inip e e parvenir à raffranebissement des ïiypothe* 

^. lïCS a c ë ar d des acquéreurs , qui était un des pvin- 
apaax buts auxquels la loi devait viser. 

lujfin il a du être dans le vœu de la loi, que dans ai 84 
les deux cas dont je viens de parler; savoir, celui 
oui acquéreur demeure propriétaire paisible lors- 
qu il n y a pas d’enclieres, cl celui où les enchères 
nécessitent 1 adjudication, les créanciers dont les hy¬ 
potheques ont été inscrites reçussent les capitaux non 
exigibles comme ceux qui le sont. 

Leurs hypotheques inexistant plus sur le fonds. Os 
ne peuvent être réduits à une action personnelle con¬ 
tre 1 acquéreur. Ht dans ce cas il serait onéreux pour 
Je vendeur de demeurer personnellement responsable 
de la dette concurremment avec le nouveau proprié¬ 
taire. Aussi lorsque la loi permet à l'acquéreur de jouir 
des termes eL délais accordés au débiteur originaire, 


(i) rôtie tlernîere phrase, commençant par ces mots, en sorte 
qu'elle , etc., a été substituée au passage qui .suit, et qui se trouve 
dans le rapport imprimé chez Baudouin, 

h La transcription ne peut avoir d’autre effet que <3'arrêter fe 
^ cours des inscriptions qui , sans cela „ pourraient toujours être 
« faîtes pour des hypotheques établies sur l’immeuble vendu, et de 
m réduire les hypotheques dont il doit être grevé à celles autenen- 
« res à Pacte translatif de lu propriété, et qui auront etc inscrites 
* jusqu’à la transcription. « _ , . 

Ce chanaement est sur un errata que le rapporte®.', fe.t impri¬ 
mer et dirtribtt» à ses coliques, pour faire Uispanati* nu IoucIh. 
échappé dau^ la rapidité de 1 impression, 

(pTote du rapporteur, ) 
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c'est seulement lorsqu’il n’a pas rempli les formalités 
prescrites pour que là propriété puisse êt re purgée (yi 
et dans le cas contraire celle faculté n'est pas répé¬ 


tée. Le paiement ou la consigna lion du prix sont m* 
-défini ment ordonnés. Les créanciers doivent donc 


recevoir ce prix en paiement de leurs créances exi¬ 
gibles ou non exigibles, ou, en cas d insuffisance, 
jusqu'à due concurrence. 

-le m'abstiendrai toujours d’enlrer dans les détail 
d'exécution, J’observerai seulement que le projet de 
loi contient quelques amendements respectivement 
à la loi du ii brumaire an A II , par rapport airx no¬ 
tifications qui doivent être faites aux créanciers. il s 
produiront une diminution de frais, dont le besoin 
s’était fait sentir. 

Je puis me renfermer dans le même laconisme 
la tireraient au mode des inscriptions, aux formes de 
leur radiation et réduction , à la tenue des registres, 
et à la responsabilité des conservateurs, dont il est 
parlé dans les chapitres IV, V, et X. 

Toutes les dispositions de la loi du 11 brunud* 4 
an VII à ce sujet sont suivies ou à-peu-près. 

Cependant, par rapport aux formes de la radiation, 
vous aurez sans doute remarqué une améliora lion i ul ‘ 
ai J; portante contenue dans l'article a i 57 , où il est dit 
que les inscriptions sont rayées du consentement dc s 
parties intéressées et ayant capacité à cet effet. 

On avait douté si lorsqu'une femme en puissance 
de mari avait pris une inscription sur les biens dû 
son mari , ou un mineur lui-même sur ceux de son 
tuteur, ils "pouvaient ensuite s'en désister sans au¬ 
cune formalité. 



Or, le droit leur ayant été une fois acquis par Tins- 
criptmn, le désistement de cette inscription , qui sfr 
leur ^ r * La ^ e aliénation, n’est pas plus libre de 


toute autre aliénation, ou au moins 
ne peut avoir lieu que dans les mêmes 


(1) Article nC*. 







cas et avec ^ HTPOrn ^ tj ' ES - 117 

J? is Pour la vente ou l’ab' 11 !? 111 ^ im * it I uées les 

Ces expressions . " l011 * lOUS . ,eurs «Dr» AM 
s appliquent à ce cas m , Capacité a <teteffet 

<1e se désister ,r llr , . mi î e a cc lui on il s’agirait 

<lc } ! a fera “« ou du mineur* 1 * 011 dU chef des auteui ‘s 

- iives a ,a —- 
aurez encore remsr.ml res ^conservateurs, vous 
cle 2200, qni permet g amellorali ou dans Parti- 
Rustre sur lequel ils ll f" 31 ™ 15 à * ,enir u « 
or dre numérique les Ç 101 '! , jour par jour et par 
d’actes de m 1 ’ rem ' scs T 11 ^ur seront faites 

déreaux de^a i pOUr * tre t,ans ^îts, ou .les bor- 
>-aux uecreances dont on deim,wi„ î>- - . 

. L’objet de ce d.a ng ,„"m , '"Scnpuoc. 

inconvénient * ,• m LSl de remédier aux 

transcriptions ?t ( p. Suhaient de la multiplicité de 
et q u i devaient ter UJS ^ l ^ r ï 1 ^ nâ demandées a-Ja^fbis, 

vent être faites mi * ~ * ' U LFS ’ P msc I uedes "e peu- 
ce nm, V IUC soi- un seul registre, L’usage .le 

tlZTeTdeï^T 6 d ° d T l éyUe ™ a - l'SiÎ- 

sïblcs *„ aS sST Ct * retards ^ alemen[ nu ô 

t ei . ’ , ss “ iant Ies époques auxquelles elles se 

JJOiis d rT^ ï * Q 't I ^‘ P,érir ’ soil J es transcrip- 

I Euffn I , ’. SO,t v I ,7 U,SCri P ,îons des créances 1 

llivt 1 ChapUre N , rt ’ explique les réglés rela- , j8o 

!L 3 leXUllCtl0n deS P^Üéges et des liypothc- 

’ r C 1 l) ° ,nt donnei ’ lieu à des observations 
P dI ueulieres. 

Ile ?T 7 - o VeZ \ U ](lS } ,rinci P es d cja consacrés par 
ff <-ode clvd SL| i' le mode d’extinction et sur la pres- 
l Iptl0ri des droits ordinaires, auxquels il était i m _ 
P'JSsddc de de ne pas assimiler les hypotheques. 

■Tribuns, nous pouvons attendre avec confiance le 
Renient qui sera porté sur notre législation liypo- 
iccaire. Ce 11e serait peut-être pas hasarder que de 
J l ' e que dans aucun temps, et chez aucune nation il 
Cn a été offert aucune plus efficace cl plus complété 
On voit le génie législatif des anciens peuples se 
FHlrmenter cn vain pour atteindre à une législation 
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de ce genre. Chez eux , a des for e créd U suc- 
liantes pous les individus et ouisibl ^ a bso- 

cedenl la clandestinité el la genir de tout 

lue des hypotheques, c’est-.-(lire, l abser 
système hypothécaire. ps provinces I 

Le nantissement, établi dans q«<dq““ ' , four „i 
, 1 e France et dans les provinces <*■«£. f„ul« 

sans doute de précieux éléments, MJ un e 

d’exceptions, des difficultés dans cert ^ vaS tc 
diversité d’usages dans ces P a ) s rn( ' ij’ : a j re s dont 

lacune relativement aux hypotheques jud ^ dan$ 

l’inscription n’était pas nécessaire, ai \ . . >aS à 

plusieurs de ces coutumes, ne permettaient i 
beaucoup près d’y voir un régime comp ' <qevé 
Dans quelques contrées de l’Allemagne jjîett 

sur cette matière des législations qui 011 ‘ ^ ufl 

loin les u-sages antiques, et qui ont ete p iyj a is f | 
degré de perfection qui les avait fait remai qt * ra J 
dans ces contrées même, la loi actue e scia ,] a 
blement distinguée, autant par sa sagesse qu ^ * 
variété de ses combinaisons, avec lesqui 
vaincu plusieurs difficultés qui jusqu à présent a^ a 


it le désespoir des législateurs. A , \ I 

Elle produira tout le bien qu’il était possib e J 
tenir. Si quelquefois elle s’arrête ou se ralen 1 1 I 

sa marche, c’est parce que la justice le commai | 
pour vouloir aller vite, ou pour déblayer une 1 011 ’ 
faut-il écraser sans pitié tout ce qui se rencontie s 
nos pas? Les droits des femmes, des mineurs et e 
interdits, ne devaient être légèrement immolés ni ^ 
la commodité du débiteur, ni à l’imprudence de_ ses 
nouveaux créanciers, ni enfin aux spéculations c im 
acquéreur qui eût désiré une sûreté prompte. i° u J 
devait être sagement balancé. , L 

Tribuns, il y a eu un instant où le peuple françaisi 
se voyait encore dans la nécessité d’attendre une lc-( 
gislation aussi desirée qu’utile. Mais des travaux ac-- 
tifs, soutenus par un zele ardent pour ce qui intc- 
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Æ I tolT/'h" B, ? ire <1C '* "“‘ion.om Irionr 

conventiottaelles ± ■ Tou '« *» *•*>■*«» 

"Voir 1, r ' ür g™. See s, « elles vont rece- 

tes les conven ’ gimC h ÏP oth *“»«. qui est a tou- 

Code civil s*aeli° nS Ce q p e ,a fil1 est aux m °y ens ' Le 
Présenté t P \ eve j ef l orateur du conseil d’état a 
1 Vflronnû// )r °^ 1 6 * 01 acluc * avec eelui relatif à 

te üne d ^ nd —«— 

Sera Sa , n , S dou ! e permis de nous féliciter 
connaisse^ r Lr< ] ** ^ el * v * t,on de ce monument. Vous 
fait onO ‘ S : :meUX effel * <1*'* P^dtiït le recueil 
«lait (". e , S r rdr ? f C J,,s!,, " en > tout informe qu’il 
des t Sn ? Ia conti aissance cl la propagation 

ZZT™ * dCS rceles f ' ui y so ”' répLàuel que 

l’oïs r„ a r€ T Vé Sa d ^ nité ’ 11 «*.J«« de 
tiomX rl ’ “ S , OUrCf ‘ dos P'-o^ès de la civilisa- 
Euiope, Cest avec le secours delà science 
n droit romain que nos pères ont dissipé les tëne- 
rt , S , c , e . * Jar ^arie, et qu’ils ont comprimé, autant 
fu il était possible, l'essor de l’inique et absurde sys¬ 
tème féodal, J 

ComhieiL donc d heureux présages ne peut-on lias 
se former sur un Code qui donne force de lois ii ce 
qui n était guère parmi nous que principes, où l’or¬ 
dre et la méthode qui caractérisent particulièrement 
notre siècle sont en accord avec la profondeur des 
pensées et la sagesse des décisions? 

IN en douions pas, si jamais, dans les révolutions 
des siècles, les idées libérales étaient attaquées, Je 
Code civil serait u^e des plus fortes barrières qu’on 
put opposer aux projets honteux et destructeurs* 
Indiquer les heureuses influences du Code civil 
c'est rendre 3'hommage le plus pur et le plus digne 
au génie qui, par son zele infatigable, a rapproché 
Pin s tant où nous devions jouir de ce grand ouvrage, 
et dont les conceptions, qui embrassent tout ce qui 
est grand et utile , ont aidé à le compléter. 
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Voire section de législation vous propose, par in f > n 
organe, l’adoption du projet de loi sur lespnviU'ÿC* 
et hypotheques. 


A 0 io 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative à VEx¬ 
propriation forcée et aux Ordres entre les 
créanciers (Tome I , page %iÿ), P ar le.con¬ 
seiller d’état Theilhard. 


Nota. On trouve cet exposé à la tin île celui sur la loi des 
Privilèges et Hypotheques, n“ io5, page 83. Le conseiller 
d'état r compris les deux lois dans Le mèate discours. 


N° 108. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Laharï, P un des orateurs 
charges de présenter le vœu du tribunat 
sur la loi relative à VExpropriation forcée 
et aux Ordres entre les créanciers. ( Tome 1 > 
page 419.) 


Séance d^ 2S ventôse an xii- 
LEGISLATEURS} 

Apres la liberté civile et la sûreté individuelle, ü 
n'est rien de plus sacré ni de plus inviolable que la 
propriété- La loi qui y porterai t a t tri nie cesserai L d et re 
une loi; elle dégénérerait en un acte arbitraire qui 
s était aussi tunes te à Létal qu’aux citoyens; car il ren- 
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rScesS deS ljaSCS SUI ' lesquc,lcs . rc P° sc lout 


A R. i . 


La plus précieuse maxime d’un Code en il, h prc- 
™! e ?’ C ° m, " e la P lus ^portante de scs dispositions, 
°'! C Cell ° f l ul consacre le droit de propriété; 

séquences. 3 * 111 ^ 3 " ** S ° lU qUC kS Suilcs 0U ,cs co "- 

En vertu de ce droit toute personne capable de 
contracter peut disposer de son bien de la manière 
plus absolue, pourra qu’il n'en fasse pas un usage 

P èo^ lbepai /CS hlS W 5 Ct nul nc P eut Ven dépouiller 
contre son gre , sans se rendre coupable envers la 
société elle-même. 

Cependant, quelque absolu que soit ce principe 
m des cas ou il se trouve soumis à des exceptions’ 

I et est, par exemple, celui où V milité publique 
exige le sacrifice ou l’abandon d’un immeuble; mais 
alors meme on ne peut dire contraint de le céder que 
moyennant une juste et préalable indemnité (2). 

lel est encore celui où l’on est lié par une oblirrg, 
tion personnelle ou hypothécaire, quelle qu’en soit 
1 origine ou la cause. * 

En 1 une et l’autre de ces circonstances, il est sen¬ 
sible que le droit de propriété est nécessairement 
restreint soit par l’autorité de la loi, soit par le ré¬ 
sultat du fait ou de la convention. 

Or, quoi de plus juste que cette double restitu¬ 
tion, puisque l'intérêt général doit toujours rempor¬ 
ter sur 1 intérêt privé, et que toute obligation de 
quelque nature qu’elle soit, contractée avec ou sans 
affectation générale ou spéciale de ses biens, franne 
indistinctement sur tous les meubles et immeubles 
de celui qui en est tenu. 

Ainsi donc lorsqu’un débiteur est en demeure ou 
par 1 impuissance de se libérer, ou par le seul effet 
de sa mauvaise foi, la justice, dont la fonction est 

( 1 ) Article 544 <lu titre II de la Propriété, 

( 2 ) Article 545 du même titre. 

yII. Motifs. 
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de rendre à cliaeun ce qui lui appartient, doit m- 
AETh tervenir pour le contraindre à acquitter sa dette pui 
Paliénation de ses biens. 

Et ceci, au reste, est moins une restriction de ce 
droit si précieux, que la confirmation même du pi nj- 
cipe qui veut que toute propriété soit respectée, que 
la bonne foi préside à toutes les transactions sociales, 
et que chacun remplisse ses obligations. 

C'est comme si la loi lui disait : «Si tu veux que 
< c ta propriété soit inviolable, respecte celle d au!rut, 

« sinon P atteinte que tu voudrais y porter retombera 
a sur toi-même, et tu seras justement dépossédé du 
bien que lu méditais d'envahir. » 

1>g là P expropriation forcée et les ordres entre les 
divers créanciers. 

Telle est, législateurs, la matière du projet de loi 
dont le tribunal a voté l'adoption, et qu il m’a charge 
de vous soumettre. 

Ce projet se divise naturellement en deux cha¬ 
pitres. 

L’un traite de ce genre d’expropriation. 

L’autre a pour objet l’ordre et la distribution du 
prix entre les créanciers. 

Le premier se compose de quatorze articles, qui 
n'exigeront pas un grand développement. 

Le second ne contient qu’un article unique, qui 
n’est susceptible d’aucune discussion. 

En sorte que si je ne peux aspirer, législateurs, à 
tous intéresser après les profondes et lumineuses 
discussions qui vous ont été présentées sur le même 
sujet, j'aurai du moins le mérite de la brièveté, qui 
me procurera l’avantage de ne pas exiger de votre 
part une trop longue attention* 

De VExpropriation forcée. 

aaoi * Le créancier (dit P article premier de ce chapitre) 
i* peut poursuivre l’expropriation, i° des biens ira- 
« mobiliers et de leurs accessoires réputés iiiimeu* 
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' ■•ynn^ li *.“> débiteur, 


i ^3 


« 2 U , 1 * V„ r 1-^nuie a son debiteur; 

« biens do m‘ ^ appartenant au débiteur sur les 

et n’a pn^dA ^ f,Ue - C . Pt artic,e ne distingue pas 

sonnel.s * hypothLSs e U C prrvd^l CréanCierS P<î1 ' 

disPitionT 1CS 

et »2// qUC l artide 2 ° y2 ’ au titrc hypotheques 
« son 5 P ° rte qUC " < l u ^ conr l ue s’est obligé per- 

< sonncllcine.it est tenu de remplir son engagement 

! g” 1 . tous . ses biens mobiliers et immobiliers ])résents 

tion iïTfV ’ r l qUC ’ COmme lOUt se lie en iégisla- 
on ,1 a fallu faire concorder ces deux articles, qui 

àoni en rapport direct et nécessaire. * 

iet C de lï 1 ’? ne , S ’ agit p °, int dans celte P ar ^ du pro¬ 
jet, de 1 ordre des privilèges et hypotheques, ni du 

rang de collocation entre les divers créanciers niais 
uniquement de la simple poursuite en expropria¬ 
tion , abstraction faite de la distribution du prix de 
la vente. i 

Enfin, c’est que tout créancier, quel qu’il soit 
su est fondé en titre, peut recourir, à défaut de 
paiement de sa créance, sur tous les biens de son 
débiteur, qui nécessairement répondent de l’inexé¬ 
cution de ses engagements , n’importe que les biens 
soient libres ou affectés à d’autres créances. 

Sans doute le créancier hypothécaire a des droits 
que n’ont pas les créanciers personnels. Il peut sui¬ 
vre l’immeuble qui lui est hypothéqué, en quelques 
mains que cet immeuble passe, et en réclamer le dé¬ 
laissement ou le prix contre le tiers détenteur. 

Il doit également être préféré à ces autres créan¬ 
ciers, soit que ceux-ci aient provoqué l’expropria¬ 
tion, soit qu’il l’ait poursuivie lui-même. 

Enfin, que l’immeuble dont la vente a été ordon¬ 
née fut en la possession du débiteur ou dans les mains 
d’un tiers, il est toujours colloqué dans la distribu 

6. 
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lion du prix, suivant le rang que lui ai,sl & 11C 

priorité de son hypotheque. 1iro nriété 

Mais il n’en est pas moins certain que M ^ 
j p ~ créanciers étant aussi sac tu . 

le ci™. a e 

loiiT- être commun à tous, quel que soit ci ^ 
et ou’ils peuvent en user coneurremnten , ■ _ 

privilèges ou préférences à régler ulterieureim 

Article «04 a donc d.\ les comprendre indis¬ 
tinctement dans sa disposition- son 

Si l’on ne peut recourir que sur les ht en. 
débiteur a la propriété ou 1 usufruit, il es < ' j 
que la part indivise d'un cohéritier dans es 
blés d’une succession ne peut être mise en j . 

scs créanciers personneÜ avant le partage et ta uci 

^Comment en effet pourrait-on connaître cette part 
indivise dans des immeublrs possédés en commun par 
les divers cohéritiers, puisque leurs droits n< son 
définitivement réglés, puisque leurs portions con¬ 
tingentes ne sont connues, évaluées, ei assignées a 
chacun d’eux, que par le résultat de la licitation ou 


du partage. A 

Or, s’il est Impossible, avant Tune ou 1 antre de 

ces opérations préalables, de connaître et d appré¬ 
cier la part indivise du cohéritier débiteur, quel se¬ 
rait le moyen d'en provoquer la vente contre lui. 

Dailleurs, d’une part, le créancier personnel (que 
le projet distingue ici du créancier hypothécaire ou 
privilégié) n 5 a pas , comme ce dernier, 1 action reeiic 
sur les immeubles de son débiteur, encore moins 
sur ceux d’une succession indivise entre ce débiteur 
et d'autres cohéritiers. 

D'autre part , ces immeubles ne sont point , à 
proprement parler, en la possession du cohéritier 
débiteur; ils doivent être considérés à son égard 
comme s'ils étaient possédés par des tiers : or, le 











UE l’expropriation forcée. 125 

créancier qui n’a que l’aclion personnelle ne peut 

suivre les immeubles dans les mains des tiers déten- AR1i ' 
leurs. 

Enfin l’on pourrait dire que tant que dure l’indi¬ 
vis , son débiteur n’est vraiment ni propriétaire, ni 
usufruitier ; car il ne peut le devenir incommutable- 
ment qu’en faisant cesser cet indivis. 

IVïais, a-t-on dit, si le cohéritier a un droit acquis, 
ce droit o.oit nécessairement produire quelque effet. 

Or, s’il ne peut être exproprié dans cette circons¬ 
tance , il en résulte qu’il y a une contradiction évi¬ 
dente entre la disposition de l’article 2204 et celle de 
l’article 22o5. 

Je réponds que ce cohéritier a bien certainement un 
droit quelconque sur ces immeubles, jusqu’à concur¬ 
rence de la part qu’il amende dans la succession ; mais 
que ce droit, n’ayant point d’objet fixe et déterminé 
sur lequel il puisse s’asseoir, 11’a encore rien de réel 
ni d’effectif. 

Je réponds que son droit se borne uniquement à 
une jouissance momentanée qui 11’est ni distincte , ni 
séparée de celles de ses cohéritiers, ou, pour mieux 
dire, à une portion indéterminée dans la jouissance 
commune ; portion que souvent il ne perçoit meme 
pas, et qui se confond presque toujours dans la masse 
héréditaire jusqu'au moriient où le partage est con¬ 
sommé. 

Je réponds enfin que jusqu’à cc que tous les biens 
possédés en commun soient licités ou partagés, il est 
incertain si tel ou tel immeuble, telle ou lelle por¬ 
tion d’immeuble écherra dans le lot du cohéritier dé¬ 
biteur ; s'il 11e recueillera pas pour sa part successive 
une somme d’argent au lieu d’un corps héréditaire; 
si même, après le prélèvement des dettes de la suc¬ 
cession , il restera quelque excédent sur lequel il 
puisse exercer son droit. 

11 faut donc en pareille occurrence que le créancier 
personnel attende l’événement qui doit consolider la 
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propriété ou l’usufruit sur la tête de son debiteur, 
AKT ' pour pouvoir diriger coptre lui sa poursuite en ex¬ 
propriation. . 

Aussi est-ce pour hâter cet événement que le me 
article lui réserve le droit de provoquer la licitation 
ou le partage, et même d’y intervenir, conformément 
à l’article 882 du titre des successions . 
aao6 La faveur due, et au mineur qui ne jouit pas de 
toute sa raison , et à l’interdit qui ne peut en faire 
usage, sollicitait ici une exception dans leur intérêt; 
car ils sont sujets à être expropriés comme les ma¬ 
jeurs , par l’effet des engagements dont ils sont tenus. 

Or, le législateur pouvail-il la leur refuser? Non 
sans doule, puisque sa sollicitude s’étend sur tous 
ceux que leur âge ou leur faiblesse expose à être lésés 
ou trompés ; puisqu’il doit les couvrir de son égide, 
protéger leurs droits qu’ils ne peuvent défendre eux- 
mêmes , et conséquemment les affranchir d’une pour¬ 
suite trop rigoureuse de la part de leurs créanciers. 

Tel est aussi l’objet qu’il s’est proposé en déclarant 
dans l’article 2206, « que leurs immeubles ne peuvent 
« être mis en vente avant la discussion du mobilier. » 
Par cette utile précaution les droits des créanciers 
resteront à couvert ; le mineur et l'interdit 11e seront 
pas expropriés de leurs immeubles quand le produit 
de leurs meubles pourra faire face à leurs engage¬ 
ments; et si ce produit n’y peut suffire , il y contri¬ 
buera du moins jusqu’à concurrence de sa valeur. 
La discussion de leur mobilier sera donc ainsi dou¬ 
blement avantageuse, puisqu’elle en préviendra le 
dépérissement ou la dilapidation , et que le prix en 
sera employé au paiement de leurs dettes. 

2207 Cette discussion ne sera cependant pas requise avant 
l’expropriation, i° si les immeubles sont possédés par 
indivis entre un majeur et un mineur ou un interdit ; 
2° si la dette est commune ; 3 ° si les poursuites ont 
été commencées contre un majeur ou avant l’inter¬ 
diction ; et rien n’est plus juste ni plus équitable. 

On sent en effet que le mineur ou l’interdit étant 
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rfans les cas prévus en communauté avec un majeur, akt 
et leurs droits étant confondus , ce dernier n’a pu 
a g lr pour lui sans 'agir aussi pour eux ; que tout ce 
f[tre cet associé a fait pour ou contre 1 intérêt com¬ 
mun doit donc profiler ou nuire également à son co¬ 
associé; qu’il en est de même du majeur qui, ayant 
eu avant son interdiction la faculté de pourvoir à 
ses droits , ne peut justifier sa négligence par un évé¬ 
nement survenu apres coup; qu’ainsi s’ils n'ont rem¬ 
pli, ni les uns ni les autres , les engagements qu’ils 
avaient contractés, ils n’ont aucun droit a une ex¬ 
ception , uniquement introduite pour celui qui ne 
peut agir par lui-même , ni par son cohéritier ou 
co-associé majeur ; que par conséquent Texpropria- 
lion des immeubles doit être poursuivie contre eux 
dans toute la rigueur des formes et sans que leur 
mobilier soit préalablement discuté. 

Les intérêts de la femme mariée sont tout aussi 220% 
sacres que ceux du mineur et de l'interdit ; car faible 
et dépendante comme eux , elle n’en est pas moins, 
quoique douée de sens et de raison , dans les liens 
d’une sorte d’interdiction. 

Vainement en effet sa raison l’éclairé et trop sou¬ 
vent s’indigne en secret de cette dépendance; vaine¬ 
ment lui paraît-elle une sorte de tyrannie lorsqu’elle 
n’est que le tri s te apanage de son sexe, et peut-être 
une de ses premières vertus quand elle s’y résigne 
sans murmure; vainement enfin la maturité de son 
âge, la pureté de ses mœurs, la culture de son es¬ 
prit , Féiendue de ses connaissances , réleveraient- 
elles au-dessus de sa sphere, et seraient-elles autant 
de garanties de la sagesse de ses démarches. 

Ni son âge, ni sou instruction, ni ses vertus, ni 
Inexpérience même, ne lui suffisent pour se diriger 
au milieu des pièges et des écueils qui environnent 
sa frêle existence. Quelles que soient ses qualités 
morales, il n’est que trop vrai que sa faiblesse, sa 
bonté, sa dangereuse sensibilité, lui restent tou^ 
jours; et elles sont trop inhérentes à sa nature pour 
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quelles ne puissenL jamais ia séduire ou I abuser - 
Ce sont là de vrais ennemis qui F obsèdent sans re¬ 
lâche, et contre lesquels il est indispensable de a 
défendre à son insu et même contre sa propre vo¬ 
lonté» 

Aussi le Code civil Fa-t-il sans cesse placée ou 
sous régule de la loi, ou sous la tutele de son mari. 
Elle ne peut faire un pas dans la vie civile qu elle ne 
s'appuie sur un secours étranger; elle ne peut exer¬ 
cer ses droits , ni poursuivre ses actions , qu’elle n ait 
un conseil ou un défenseur spécial t en un mot , elle 
ne peut s'obliger, vendre, aliéner ou engager ses 
biens , ni sous le régime dotal, ni sous celui de hl 
communauté , que dans des cas infiniment rares , et 
jamais sans le consentement de son mari ? ou 1 au¬ 
torisation de la justice. 

Sans doute celte double et continuelle dépendance 
a quelque chose d’humiliant pour F amour-propre ; 
mais une épouse vertueuse s’y soumet, en bénissant 
la loi qui sauve ses propriétés de la ruine qui les 
menace, et la sauve elîe-mènic de tout danger. Eh ï 
combien une telle sauve-garde lui est d’ailleurs utile 
et indispensable, puisqu'elle y trouve et que ce n'est 
que là qu'elle peut trouver sa sûreté, son repos, son 
bonheur et tous les avantages que lui promet le lien 
sacré du mariage l 

Encore n'envisageons-nous ici qu'elle-même. Que 
sera-ce donc si nous portons nos regards sur sa fa¬ 
mille, sur ses enfants ! 

La famille ! intéressée à la conservation des biens, 
cl qui pourrait être réduite à la derniere indigence 
par Finconsidération ou la prodigalité d’une femme 
livrée à ses penchants ou à ses sentes inspirations \ 

Les enfants E dont une mère doit toujours être b 
guide et le modèle, et qui seraient infailliblement 
entrâmes a 1 indocilité et a F irrévérence envers leurs 
parents , si elle pouvait jamais leur donner le funeste 
exemple de l'indépendance î 

Admirable prévoyante Je la loi, qui, pour l’hon- 
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neiir ci l a dignité du mariage autant que pour la 
C ! CA e c es ^ppux, a réduit la mere à l’heureuse im¬ 
puissance de nuire à ses enfants et de se nuire à elle- 
meme ! 


I ar une conséquence nécessaire de ces vérités et 
i c ces principes, le législateur a donc dû, ici comme 
ailleurs, veiller aux intérêts de la femme mariée, la 
prémunir contre elle-même, lui prêter son appui, et 
lallranclur en certains cas, ainsi que le mineur et 
1 interdit, des rigoureuses poursuites de ses créan¬ 
ciers, contre lesquels elle ne pourrait seule .lutter 
avec succès. 

Ç esl c . e C I U * a vlé sagement règle par la disposition 
qui la dispense d’assister à la procédure en expro¬ 
priation des immeubles de la communauté; qui charge 
le mari seul de ce soin dans celte derniere circons¬ 
tance, et qui ne l’y assujétit elle-même (quand il s’a¬ 
git de ses biens propres) qu’en présence de son mari 
ou d un tuteur, s’ils sont mineurs l’un et l’autre, ou 
enfin sous 1 autorisation de la justice, si le inari ma¬ 
jeur refuse de procéder avec elle. 

Nous avons vu que l’article 2204 autorise le créan¬ 
cier a recourir sur tous les biens immobiliers de son 
débiteur pour se procurer le paiement de sa créance. 

L article 2209 , en confirmant ce principe, y apporte 2209 
néanmoins une modification; il ne permet au créan¬ 
cier hypothécaire de poursuivre la vente des immeu¬ 
bles qui ne lui sont pas affectes, qu’en cas d’insuffi¬ 
sance des biens qui lui sont hypothéqués. 

Ce qui est d’autant j)lus juste que ce créancier a 
limité son droit de poursuite par l’Iiypotheque spé¬ 
ciale qu’il s’est fait consentir, et qu’il doit subir la 
loi qu’il s’est lui-même imposée. Mais comme cette 
restriction 11e peut lui nuire, vu qu’elle 11'a eu pour 
objet que de lui procurer une plus grande sûreté, il 
était tout aussi juste de l’autoriser à user de l'inté¬ 
gralité de ce droit, lorsque la valeur du bien hypo¬ 
thèque ne suffît pas à l’entier remboursement de sa 
créance. 6.. 
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Les articles 2210, 2211 et 2212 sont p iJl( ''î rTl 1 
Mémentaires ; ainsi ils n’exigent ni explication , 
a2I ° commentaire, lime suffira donc d’observer que leur 
5211 obiet sc borne, 1" à ne permettre que successivement 
la vente des biens situés dans divers arrondissements, 
à moins qu’ils ne fassent partie d’une même cxploi- 

ta fixer le tribunal devant lequel cette vente doit 


être poursuivie; 

y A autoriser la suspension de tonte poursuite , 
lorsque le débiteur justifie par baux authentiques 
que le revenu net et libre de ses immeubles pendant 
une année suffit pour le paiement de la dette , et qu i 
en offre la délégation au créancier. 

Âpres avoir réglé le droit qu a tout créancier de 
poursuivre F expropria lion, distingué les immeubles 
qui doivent être l’objet de cette poursuite, désigne 
les personnes contre lesquelles elle doit cire diriger, 
le projet indique, dans les articles suivants, quels 
sont les titres qui peuvent l’autoriser. 

Je n’abuserai pas, législateurs, de vos précieux 
moments pour développer les motifs de toutes ces 
dispositions de détail : ce serait fatiguer inutilement 
votre attention; car ils sont preque tous renfermés 
dans ces dispositions mêmes, 

2213 Et d’abord ce rfest qu en vertu d’un titre exécu¬ 
toire , ce n’est que pour une dette certaine et liquide, 
que la vente forcée des immeubles peut être provo¬ 
quée, Si la dette est en especes non liquidées, comme 
en blé, en vin , ou autres denrées , la poursuite sera 
valable ; mais ^expropriation ne pourra avoir lieu 
qu’après que la liquidation en aura été faite, 

■fti4 Le cessionnaire doit avoir les mêmes droits que 
le cédant ; car F effet de la cession est de le subroger 
à son lieu et place. Donc il pourra, comme lui, pour¬ 
suivre F expropriation, 11 ri aura d’autre formalité à 
remplir que celle de faire signifier le transport au 
débiteur. 

un 5 Si un litre exécutoire suffit pour fonder la pour- 
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suite en expropriation , il faut, pour qu’elle puisse 
se consommer j que ce titre soit solide et irréfra- * T 
gable* 

Ainsi la poursuite pourra avoir lieu en vertu d’un 
jugement provisoire cm definitif, exécutoire par pro¬ 
vision , nonobstant appel. Mais l'adjudication ne 
pourra être faite qu’après un jugement définitif, ou 
passé en force de chose jugée. 

Il n 1 est pas besoin de dire que celle poursuite ne 
pourra s'exercer en vertu d’un jugement par défaut 
durant le délai de l'opposition \ car un tel jugement 
étant sujet à révocation n'est point un titre certain , 
et ne peut par conséquent transmettre aucun droit. 

Lorsque le créancier aura commencé la poursuite 2216 
pour une somme plus forte que celle qui lui est due, 
cette poursuite pourra-t-elle être annidlëe? 

Non ; car quel que soit le montant de la dette, le 
créancier n’en a pas moins le droit d'en provoquer le 
paiement par la vente forcée j et, s'il a erré dans l’ap¬ 
préciation de ce qu’il croyait lui être dû, cette erreur 
peut aisément se réparer lors de l 1 adjudication. 

Enfin toute poursuite en expropriation doit être 2217 
précédée d’un commandement de payer fait à la per¬ 
sonne du débiteur ou à son domicile. 

Ce qui est un préalable d’autant plus essentiel, 
d’autant plus indispensable , que le débiteur doit lé¬ 
galement être averti de la poursuite que le créancier 
se propose d’exercer contre lui, pour pouvoir on la 
prévenir ou la repousser. 

Je passe maintenant au chapitre TI, qui, comme 
je l’ai déjà observe, n exige aucune discussion. 

De V ordre et de la distribution du prit entre les divers 
créanciers . 

Ce chapitre ne contient qu’une seule disposition 221S 
ainsi conçue. 

« L’ordre et la distribution du prix des immeubles 
« et ia manière d’y procéder août réglés par les lois 
a sur la procédure, » 
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Il suffît dïnouccr cette disposition ppur eQ sentiv 
t0 ,Uc la sagesse. Qui ne voit en effet que 1 rs formes 
a observer dans l’ordre et la distribution du prix 1 

l’adjudication , étant nécessairement variables y]);u 

conséquent susceptibles d’étre changées, modifiées, 
o» perfectionnées, d’après les leçons de l’expenence), 
elles ne pouvaient trouver place dans le Code cm 
sans y amener la confusion et le désordre, puisque 
tout doit y porter le caractère de la stabilité, de lu 
permanence et de rimmutabilité. 

Le projet a donc dû renvoyer aux lois sur la pro¬ 
cédure le réglement de ces formes , ainsi que de celles 
du commandement et de la poursuite en expropria- 
lion. Il serait superflu d’observer que ces lois sont 
non- seulement celles qui existent déjà, mais celles 
qui pourront y être subsniuccs par le nouveau Code 
judiciaire. 

Vous connaissez maintenant, législateurs, toute 
l'économie du projet de lot que je viens d analyser. 

Il rcgle, avec une égalé sollicitude, tous les droits 
des créanciers dans la poursuite en expropriation, 
ainsi que ceux des divers débiteurs, majeurs, mi¬ 
neurs, interdits ou femmes mariées , et cela suivant 
la rigueur ou la faveur due à leur situation. 

11 prévoit tous les cas, embrasse tous les rapports, 
concilie tous les intérêts. Il m’est pas une seule de ses 
dispositions qui ne porte F empreinte de la sagesse, 
de la justice et de l'équité. 

Il est le digne complément de ce nouveau système 
hypothécaire, réclamé par lotis les tribunaux d'ap¬ 
pel de la république; de ce système qui, reposant 
sur la jj u b licite e l la spéc ta lia est aussi parfait qu i! 
peut F être , et deviendra infailliblement, malgré ses 
détracteurs, la plus furie garantie des droits des 
créanciers, la plus solide base du crédit des débi¬ 
teurs , et la plus sûre sauvegarde de la foi publique. 

Enfin , ce projet mérite , comme tous les autres , 
de figurer dans cet immortel ouvrage, si long-temps 
attendu, si ardemment désiré, si vunièmen t entrept is 
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pendant des siècles, et pourtant si miraculeusement 
consomme de nos jours par l'infatigable activité du 
gouvernement consulaire, par le concours de toutes 
vs lumières dont il s’est investi, sur-tout parles su- 
j imes inspirations de ce génie qui peut tout ce qu i! 
\cut, mais qui ne veut que ce qui est grand, utile, 

! 11 1 d * ^ ë’orieux pour la nation nui lui a cou lié ses 
aesünees. 

Ainsi donc, législateurs, nous n’avons rien à en¬ 
vier aux autres peuples anciens ou modernes, pas 
meme a ce peuple-roi, qui a rendu en quelque sorte 
toutes les nations tributaires de sa science profonde, 
i t les a pour ainsi dire asservies à sa raison vente. 

1 rance a osé la première s'affranchir de cette es¬ 
pece de servitude} la première aussi elle osera, et 
avec succès, lui disputer ce noble empire. 

Que le ciel daigne conserver ce héros dont Tous- 


lence est sans cesse menacée par les noirs complots 
du plus atroce ennemi 1 et bientôt cet ennemi, déjà 
frappé au cœur par une main invisible 3 expiera tous 
ses forfait s. 


Encore quelques moments , et une paix glorieuse 
et durable nous procurera tous les biens et réparera 
tous nos maux ; et la république triomphante régnera 
sur le monde, non par la force de ses armes , ou par 
de nouvelles conquêtes (ce qu’elle n'ambitionne 
point), mais par la rare loyauté de sa politique, et 
par h éminente sagesse de ses lois, Non ralloue im¬ 
per a 3 sed imperio ratio nis. 

Le tribunal, législateurs, vous propose par mon 
organe de voter l'adoption du projet de loi destiné 
i\ former le titre XIX, livre III du Code civil, inti¬ 
tulé De Vexpropriation forcée et des ordres entre les 
créanciers, 


AllTi, 
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MXPOSÈ des motifs de la loi relative à 
1 la Prescription (Tome 1, r->ge .,00), par le 
conseiller d’état Bi 6 0T-1Wme»m. 

Séance du i; ventôse an su. 


JLiÉCISLATEURS, 

a419 La prescription est un moyen d'acquérir ou de se 

khpar ia prescription une chose est acquise lorsqu'on 
l'a possédée pendant le temps déterminé par la loi. 

Les obligations s’éteignent par la prescription lois- 
(me ceux envers qui elles ont été contractées ont né¬ 
gligé 5 pendant le temps que la loi a fixé, d exercer 

leurs droits. . ,, , 

A la seule idée de prescription il semble que 1 *- 
traité doive s’alarmer ; il semble qu’elle doive re¬ 
pousser celui qui par le seul fait de la possession , 
et sans le consentement du propriétaire, prétend se 
mettre à sa place, ou qu’elle doive condamner celui 
qui, appelé à remplir son engagement d’une date 
plus ou moins reculée, ne présente aucune preuve 
de sa libération. Peut-on opposer la prescription et 
ne point paraître dans le premier ca%un spoliateur, 
et dans le second, un débiteur de mauvaise foi qui 
s'enrichit de la perte du créancier? 

Cependant, de toutes les institutions du droit civil, 
la prescription est la plus nécessaire à l’ordre social ; 
et loin qu’on doive la regarder comme un écueil où In¬ 
justice soit forcée d’écbouer, il faut, avec lus philo¬ 
sophes et avec les jurisconsultes, la maintenir comme 
une sauve-gardc nécessaire du droit de propriété. 
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considérations sans nombre se réunissent pour 
légitimer la prescription, 

La pr opriété ne consista d’abord que dans la pos¬ 
session , et le plus ancien des axiomes de droit est 
c< tti qm v eut que dans le doute la préférence soit ae- 
cordee au possesseur, Meüor est causapossidentiw 

Posséder est le but que se propose le propriétaire : 
posséder est un lait positif, extérieur et continu, qui 
indique la propriété. La possession est donc â-ia-fois 
attribut principal et une preuve de la propriété. 

Le temps, qui sans cesse eL de plus en plus établit 
et justifie le droit du possesseur, ne respecte aucun 
des autres moyens que les hommes ont pu imaginer 
pour constater ce droit. Tl n’est point de dépôt, il 
n est point de vigilance qui mette les actes publics ou 
privés a l’abri des événements dans lesquels ils peu¬ 
vent dre perdus, détruits, altérés, falsifiés. La faux 
du temps tranche de mille maniérés tout ce qui est 
1 ouvrage des Hommes. 

Lorsque la loi protectrice de la propriété voit, 
d’une part , le possesseur qui paisiblement et publi¬ 
quement a joui pendant un long temps de toutes les 
prérogatives qui sont attachées à ce droit, et que 
d’une autre part on invoque un titre de propriété resté 
sans aucun effet péridanL le même temps , un doute 
s’élève à’la-fois et contre le possesseur qui ne produit 
pas de litre, cl contre celui qui représente un litre 
dont on ne saurait présumer qu’il n’eût fait aucun 
usage, s’il n’y eût pas été dérogé, ou s’il n’eût pas 
consenti que le possesseur actuel lui succédât. 

Comment la justice pourra-t-elle lever ce doute P le 
fait delà possession u‘est pas moi ns positif que le titre; 
le titre sans la possession ne présente plus le même 
degré de certitude j la possession démentie parle titre 
perd une partie de sa force : ces deux genres de preu¬ 
ves rentrent dans la classe des présomptions. Mais la 
présomption favorable au possesseur s’accroît par le 
temps en raison de ce que la présomption quit naît 
du titre diminue, Cette considération fournit le seul 








propriété. Ces réglés doivent par ce motif être diffé¬ 
rentes , suivant la nature et l’objet des biens. 

1 ... . i.i_ JL „ on nmil (dri 


Si ensuite l’équité se trouve blessée, ce ne peut être 
nue dans des cas particuliers. La justice générale est 
rendue, et dés-lors les intérêts privés qui peuvent être 
lésés doivent céder à la nécessité de maintenir l’ordre 

social. .. 

Mais ce sacrifice exigé pour le bien public ne rend 
que plus coupable dans le for intérieur celui qui ayant 
usurpé, ou celui qui étant certain que son engage¬ 
ment n’a pas été rempli, abuse de la présomption lé¬ 
gale. Le cri de sa conscience, qui lui rappellera sans 
cesse son obligation naturelle, est la seule ressource 
que la loi puisse laisser au propriétaire ou au créan¬ 
cier qui aura laissé courir contre lui la prescription. 

S’il en était autrement, il n’y aurait aucun terme 
après lequel on pût se regarder comme propriétaire 
ou comme affranchi de ses obligations ; il ne resterait 
au législateur aucun moyen de prévenir ou de termi¬ 
ner les procès; tout serait incertitude et confusion. 

Ce qui prouve encore plus que les prescriptions 
sont un des fondements de l’ordre social, c’est qu’oil 
les trouve établies dans la législation de tous les peu¬ 
ples policés. 

Elles furent en usage eliez les Romains dans les 
temps les plus reculés ; leurs lois n’en parlent que 
comme d’une garantie nécessaire à la paix publique : 
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rumdam UC °. usuc< *P l ° lnt >°ducta est, ne scilicet qua- 
essent r/' ' ""r /" 1 et f er f scmper incerta tlominia 
statutit, > im stt ffi ceret dominis ad inquirendas res suas 
t , “J(Leg. i, ff. de Usurp. et U suc.) 
des lu : L “P llon est mise, dans ces lois, au nombre 
j} -] Y- 11 ' 011S f e * a P* a . rt ce ^ u ^ qui laisse prescrire, 

. LnaUonis verburn etiarn usucapionem continet. Fix 
/j CNUn Q Ut ' lon vui eatur alienare quipatitur usucapi. 

2 ’ ' de ^erb. signif. ) On y donne à la pres¬ 

cription la même force, la même ^révocabilité, qu’à 
autorité des jugements, qu’aux transactions. Utsunt 
judicio terminala, transactione composite!, longions 
tempons silentio finita. (Leg. a 3 o, ff. de Ferb. signif.) 

I.a nécessité des prescriptions , leur conformité 
avec les principes d’une sévere justice, seront encore 
plus sensible par le développement des réglés qui font 
la matière du présent litre du Code civil. 

On y ad abord établi celles qui sont relatives à la 
prescription en général. 

On considéré ensuite plus spécialement la nature 
et les elfets de la possession. 

On y énonce les causes qui empêchent la prescrip¬ 
tion, celles qui 1 interrompent ou la suspendent. 

On finit par déterminer le temps nécessaire pour 
prescrire. 


ART. 


Après avoir, dans les dispositions générales, in- 
uiqué la nature et l’objet de la prescription, on a ré¬ 
glé dans quels cas on peut renoncer à s’en prévaloir. 

Lorsque le temps nécessaire pour prescrire s’est 2220 
écoulé, 011 peut renoncer au droit ainsi acquis, 
pourvu que l’on ait la capacité d’aliéner : il ne peut 
y avoir à cet égard aucun doute. 

Mais cette faculté que chacun a de disposer de ses 
droits peut-elle être exercée relativement à la pres¬ 
cription , avant qu’elle ait eu son cours? Celui qui 
contracte un engagement peut-il stipuler que ni lui 
ni ses représentants n’opposeront cette exception? 

Si cette convention était valable, la prescription ne 
ser ( ait plus pour maintenir la paix publique qu’un 
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moyen illusoire : Ions cens 


les ^engagements ne manqueraient pas d’ettiger cette 

” d une obligation ? la preserip.ion es, fon- 

dre sur la présomption d’une.libération effeen 
non-seulement la loi intervient pour celui qui aya 
succédé au débiteur peut présumer que ce déni 
s’est acquitté; mais encore elle vient au secoui 

débiteur lui-même qui s étant effectivement acqui t 

n’a plus le titre de sa libération. Comment croire q 
celui qui renoncerait à la prescription eut entent 
s’exposer lui ou ses représentants à payer plusieui 
fois? Ce serait un engagement irréfléchi et désaveu 

par la raison. , > 

S’agit-il de la prescription d’un fonds : S il a e 
convenu entre deux voisins que l’un posséderait e 
fonds de l’autre sans pouvoir le prescrire , ce n es 
point de la part de celui au profit duquel est la sti¬ 
pulation une renonciation à la prescription ; c’est une 
reconnaissance qu’il ne possédera point à titre e 
propriétaire; et nul autre que celui qui possédé a ce 
titre ne peut prescrire. 

Observez encore que la prescription étant néces 
saire pour maintenir l’ordre social , elle fait partie 
du droit public, auquel il n’est pas libre à chacun ( e 
déroger, Jus public um pactis privatoruin mutait non 
potest . Leg. fl. de Pactis . 

2223 La prescription n’est, dans le langage du bar¬ 
reau, qu’une fin de non-recevoir, c’est-à-dire, 
qu’elle n’a point d’effet si celui contre lequel on veut 
exercer le droit résultant d’une obligation ou contre 
lequel on revendique un fonds n’oppose pas cette 
exception. 

Telle en effet doit être la marche de la justice : le 
temps seul n’opere pas la prescription ; il faut qu’avec 
le temps concourent ou la longue inaction du créan¬ 
cier, ou une posssession telle que la loi l’exige. 

Cette inaction ou cette possession sont des circons¬ 
tances qui ne peuvent être connues et vérifiées par 
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“u'tX^évÆ """ SOn ‘ I ’ ar Cdui 1“ 

SS1 P rescn P tlon pput être opposée en 2224 
-, de cause ’ méme devant le tribunal d’appel; 

__ fente a cet egard pendant une partie du procès 
I ut avoir ete déterminé par l’opinion que les autres 
moyens étaient suffisants, et le droit acquis par la 
prescription n’en conserve pas moins toute sa force 
jusqu a ce que l’autorité de la chose définitivement 
jug* e par le tribunal d’appel ait irrévocablement fixé 
le sort des parties. 


Cette réglé doit néanmoins se concilier avec celle 
qui admet la renonciation même tacite à la prescrip¬ 
tion acquise, cette renonciation résultant de faits qui 
supposent l’abandon du droit. Ainsi, quoique le si¬ 
lence de celui qui avant le jugement définif n’a pas 
ait \aloir le moyen de prescription ne puisse seul 
lui être opposé, les juges auront à examiner si les 
en constances ne sont point telles que I on doive en 
induire la renonciation tacite au droit acquis. 

Ce serait une erreur de croire que la prescription izîf! 
n’a d’effet qu’autant quelle est opposée par celui qui 
a prescrit, et que c’est au profit de ce dernier une 
faculté personnelle. La prescription établit ou la libé¬ 
ration , ou la propriété; or les créanciers peuvent, 
ainsi qu’on l’a déclaré, au titre des obligations y exer¬ 
cer les droits et les actions de leurs débiteurs , à l’ex¬ 
ception de ceux qui sont exclusivement attachés à la 
personne ; la conséquence est que les créanciers, ou 
toute autre personne ayant intérêt à ce que la pres¬ 
cription soit acquise, peuvent l’opposer, quoique le 
débiteur ou le propriétaire y renonce. 

La prescription est un moyen d’acquérir : on ne 222G 
peut acquérir et conséquemment on ne peut prescrire 
que des choses qui sont dans le commerce, c’est-à-dire 
qui sont susceptibles d’étre exclusivement possédées 
par des individus. 

Mais a-t-on dû regarder comme n’étant point dans le 
commerce les biens et les droits appartenant à la na~ 


















À t\T 


140 (fl* io 9-) LIVBE 111 ’ TITBE XX ' _ s? 

,io„, à des établissements publics, ou i, ^ 

A IVgnnl des domaiue. Z* 

régime iis étaient imprescriptibles, 

qucnce du la .-««lu suivan. lacpcUe .1. M *>■«*, 
en aucune manière être al,en«. ün mduis^.1 de ^ 
réglé que le domaine ne pouvait èlie pu 
d’un titre valable et sans mauvaise loi i ^ ec c J Jes 
session ne pouvait être imputée (|u a J aS 

officiers publics, et que cette négligence ne ici. 
entraîner la perle des biens necessa.res a la doten 

et aux autres charges de i état. , -.«.Tant la 

La réglé de rir.alïénabilité a été abroge pendant la 
session de l’assemblée constituante par des ennsitlei 
tiens de bien public qui ne sauraient être méconnue ■ 
Les lois multipliées qui autorisent la ventesd< s 
maincs anciens et nouveaux, les aliénations généra <• 
faites en exécution de ces lois, et I «révocabilité j 
ces aliénations prononcée dans les cb a rires en ns U " 
tionnettes, ont dû faire consacrer dans le Code eiv* ' 
comme une réglé immuable, celle qui, eu uieitant tes 
domaines dans le commerce, les assujetti aux reg e 
du droit commun sur la prescription. 

Ces réglés, étant applicables pour on conti c a 
lion, doivent à pltis forte raison être observées a i *- 
gard des établissements publics et des communautés* 
Pour que la possession puisse établir la prescrip 
lion , elle doit réunir tous les caractères qui indiquent 
la propriété; il faut qu’elle soit à titre de propriétaire i 
il faut qu’il ne poisse y avoir sur le fait même de celte 
possession aucune équivoque; il faut qu elle soit pu¬ 
blique, qu’elle soit paisible, quelle soit continue et 
non interrompue pendant le temps que la loi a fixe* 
La possession en général es! la détention d’une ebo* 
se, ou la jouissance d’un droit que nous tenons on que 
nous exerçons par nous-mêmes ou par un autre qui 
tient cette chose ou qui exerce ce droit en noire nom. 




22 3 o Cette possession, par soi-même ou par autrui est un 

fait qui ne peut pas d’abord établir un droit, mais 

qui indique la qualité de propriétaire» Cette indication 
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Siiaif illusoire, si celui qui a la possession pouvait 
!. C ° in ^ e autr ^ meBt < l 1,e i ,ar la preuve qu'il possédé A r 
1 ’ î 1 autrm » °u qu’un autre a la propriété. 

jnand on a commencé à posséder pour autrui doit- ïa 3i. 
T , re lou J° urs présumé posséder au même titre? 

, une des P‘us anciennes maximes de droit est que 
, ne peut, ni par sa volonté, ni parle seul laps de 
cmps , se changer à soi-même la cause de sa posses¬ 
sion , Jlhtd à veteribuspræceptum est, neminem sibi 
ipsum causant possession^ mut are posse. ( Leg. 3 , 

1 9 sîcqunt . posxess. ) Ainsi le fermier, rem¬ 

pruntent* , le dépositaire, seront toujours censés pos¬ 
séder au même titre* Le motif est que la détention ne 
peuï elrc à-Ia-fois pour sol et pour autrui; celui qui 
tient pour autrui perpétue et renouvelle à chaque 
instant la possession de celui pour lequel il tient; et 
le temps pendant lequel on peut tenir pour autrui 
étant indéfini, on ne saurait fixer l'epoque où celui 
pour lequel on tient serait dépossédé* 

La réglé suivant laquelle on est toujours présumé 
posséder au même litre doit être mise au nombre des 
principales garanties du droit de propriété. 

Celte présomption ne doit céder qu’à des preuves 235g 
positives* 2239 

Tel serait le cas où le titre de la possession de celui 
qui tient pour autrui se trouverai t interverti. 

Ce titre peut être interverti par une cause prove^ 
nanl d une tierce personne. 

Il peut J être par le possesseur à titre de proprié¬ 
taire , s’il transmet cette espece de possession à la 
personne qui ne tenait que précairement* 

Enfin la personne même qui tient au nom d’autrui 
peut intervertir le titre de sa possession , soit à son 
profit par la contradiction qu’elle aurait opposée au 
droit du possesseur à titre de propriétaire, soit au 
profit dTin tiers auquel ce détenteur aurait transmis 
la chose par un titre translatif fie propriété. 

Le successeur à titre universel de la personne qui ^ 3 ? 
tenait la chose pour autrui n’a point un nouveau litre 
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de possession. Il succédé aux droitsJ?* u ?“u V rüi, 
trouvent ; il con inné donc de P 

et conséquemment il ne peut pas p successeur 

Mais le successeur à litre universel e; « s " c “ S licn t 

à titre singulier different en ce Tf® „ prédécesseur, 
point son droit du titre primitif I seïl ti. 

mais du titre qui lui a été personne u ^ oS _ 

Ce dernier titre peut donc établir un g . p aS . 

session que la personne qui 1 a transmis j 

Cette réglé tôt rien de contraire » celle 
quelle nul ne peut transmettre P ,us dc d , i cc - 

n’en a. Le litre translatif de propriété donne par 
lui qui n’est pas propriétaire ne transmet l )as e 

de propriété; mais la possession prise en cons ^ 

de ce titre est un fait absolument diffcient < c . 
tention au nom d’autrui; et dès-lors cette posse 
continuée pendant le temps réglé par la loi peu 
blir le droit résultant de la prescription. 

2240 II faut encore, lorsqu’on dit que nul ne peut 

2241 crirecontre son titre, distinguer la prescription c °^ 
me moyen d’acquisition de celle qui est un inoy 
de libération. Celui qui acquiert en prescris an 1 
peut se changer à lui-même la cause et le principe ^ 
sa possession, et c’est de lui que l’on dit propiemen 
qu’il ne peut pas prescrire contre son titre. 

Mais s’il s’agit de la libération par prescription , 
cette prescription devient la cause de l’extinction 1 u 
titre , et alors on prescrit contre son titre en ce sens 
qu’on se libéré quoiqu’il y ait un titre. 

Les actes de pure faculté, ceux de simple toc- 
rance , ne peuvent pas être considérés comme des 
actes de possession, puisque ni celui qui les lait 
n’entend agir comme propriétaire, ni celui qui les 
autorise n’entend se dessaisir. 

; Celui qui, pour acquérir la possession en a dé¬ 
pouillé par violence l’ancien possesseur, a-t-il pu se 
faire ainsi un titre pour prescrire ? 

La loi romaine excluait toute prescription jusqu’à 
ce que la personne ainsi dépouillée eut été rétablie 


2232 


22 3 v 
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T ION, t/.’î 

An r 



- ~ ucputa ttuepuS- 

sessi^n que 1 on ne pourrait attribuer à cette violence, 

-es motus ont empêché de donner aux actes de vio- 
enc'e sur lesquels la possession serait fondée d’autre 

1 et f l ue ct 'J u * ^ etre 11 n obstacle à la présomption tant 
que cette violence dure. 

J ^ possession de celui qui veut prescrire dotL cLre 22 j a 
continue et non interrompue* 

Plusieurs causes interrompent ou suspendent le 
cours de la prescription. 

Lorsqu’il s’agit d’acquérir une cause par prescrip- 
tion , l'interruption est naturelle ou civile. 

Il y a interruption naturelle lorsque le fait même 2245 
de la possession est interrompu. 

Si t quand il s’agit d’un fonds, cette interruption 
ne s est pas prolongée un certain temps , on présume 
que c T est une simple erreur de la part de celui qui 
s’en est emparé. 

On présume aussi que celui qui était en possession 
s’en est ressaisi, ou a réclamé aussitôt qu’il a eu con¬ 
naissance de Inoccupation , cl qu’il n’a aucunement en¬ 
tendu la souffrir. 

On a considéré que si l’occupation momentanée d’un 
fonds suffisait pour priver des effets de la possession, 
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«U. un, cause de .«.ordrei£& 

un procé^pour justifier son droit ma ,ier« 

Dans tous les jugements rendus a D ] C 

possessoire, et qui furent d abord dut"V« - 
nom d 'interdits, il fallait, pour se prévaloir . 
tages de la possession nouvelle de toutes s - 

bilieres ou immobilières contre un preeei ci 1 
-eur, que celle possession fût d’une année. _ 

La réglé de la possession annale a toujouii <- 1 
■vie en France à l’égard des immeubles .cris , 
propre à maintenir l'ordre public. Ce.. £«*»<£ 
révolution d’une année que les produits 1 
ont été recueillis ; c’est pendant une pau l i - 
tion qu’une possession publique et cont " , “®. m c 
un caractère qui empêche de la confondre a 

simple occupation. ' . , „„ c _ 

Ainsi nul ne peut être dépouillé du titre de po 
sesseur que par la possession d’une autre personn 
pendant un an, et, par la même raison, la possessio 
qui n’a point été d’un an n'a point Tel Jet d interrom- 
pre la prescription* 

sa , 4 L’interruption civile est celle que forment une ci 
H talion en justice, un commandement, ou une saisie, 
signifiés à celui que l’on s eul empêcher de piest 111 ' * 

Il ne peut y avoir de doute que dans le cas ou la 
citation en justice serait nulle. 

On distingue à cet égard la nullité qui résulterait 
de r in compétence du juge et celle qui a pour eau se 


un vice de forme. 

2240 Dans le premier cas , 1 ancien usage de la Tram e , 
contraire a la loi romaine, était qu'une action libellée 
interrompait la prescription lors meme qu elle eîait 
intentée devant un juge in campétant : cet usage plus 
conforme au maintien du droit de propriété a etc 
conservé* 

2247 Mais lorscpie les formalités exigées pour que le 
possesseur soit valablement assigné ri’ont pas été 
remplies, il n'y a pas réellement de citation 7 et Ü 
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peut résulter de 1 expiai de signification aucun effet. 

Au surplus, la citation n'interrompt pas la près- ACkT * 
ci lpt1 on d une maniéré absolue, mais conditionnelle- 
ment an cas où la demande est adjugée. Ainsi l’in¬ 
terruption est regardée comme non avenue si le de¬ 
mandeur se désiste de son action, s il laisse périmer 
1 instance, ou si la demande est rejetée. 

Les effets de l'interruption de la prescription a Té- 224* 
gard des debiteurs solidaires ou de leurs héritiers, 
soit dans le cas ou.l'obligation est divisible, soit dans 
le cas où elle est indivisible, ne sont que la conséquence 
des principes déjà exposés au titre des obligations en 
général* 

Quant a la caution, son obligation accessoire dure 225# 
autant que l'obligation principale, et dès-lors la cau¬ 
tion ne peut opposer la prescription qui aurait été 
interrompue contre le débiteur. 

La possession qui a précédé l’interruption ne peut 2 25t 
plus être à l'avenir d’aucune considération pour la 
prescription : c’est en cela que l'interruption de la 
prescription diffère de la suspension , qui empêche 
seulement la prescription de commencer à courir, ou 
qui en suspend le cours jusqu’à ce que la cause de 
cette suspension ait cessé. 

La réglé générale est que la prescription court 
contre toutes personnes, à moins qu'elles ne soient 
dans quelque exception établie par une loi. 

Ces exeep(ions sont fondées sur la faveur due à 
certaines personnes, et en même temps sur la nature 
des prescriptions. 

Ainsi,lorsq ne la prescription est considérée comme 
un moyen d’acquérir, celui qui laisse prescrire est 
réputé consentir à l'aliénation : ciliénare vuletur qui 
patifur usucapù Or, les mineurs et les interdits sont 
déchirés par la loi incapables d’aliéner, La règle gé¬ 
nérale est d’ailleurs qu'ils sont restituables en ce qui 
leur porte préjudice; et par ce motif ils devraient l’être 
contre la négligence dont la prescription aurait été la 

VII, Motifs , % 
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diction ' • .• .ci Reconsidérée comme un moyen 

La prescription est-elle ,. . réputés ne 

délibération, le mineur et m Ies droits 

pouvoir agir pareux-mM» P£r«<«. ! joaven ,<*, 

que l’on voudrait prescrire leurs tuteurs. La 

droits peuvent être ignorés p j ^ tre à leur 

prescription de libération 01 ‘ a^erc non 

égard suspendue : contra non valentem a G e 

“to^«Tgénéral« à l'égard dos minrurs e.-dea 
interdits ne souffrent d'exception que dans 

déterminés par la loi. . ^ rP crrir>- 

Quant aux époux, il ne peut y avoir de pre P 
tion entre eux ; il serait contraire a la natuie a 
société du mariage que les droits de chacun neJusse 
ms l’un à l’égard de l’autre respectes et conserv 
Son intime qui fait leur bonheur est en ^ 
temps si nécessaire àl’harmome de la soc.e e, que toute 
occasion de la troubler est écartee par la lo • 
peut y avoir de prescription quand il ne peut men 
pas y avoir d’action pour l’interrompre. 

2255 A l’égard des tiers, la loi prononce au profit des 

femmes, avec certaines modifications, la suspensio 

2256 de la prescription dans le cas ou un fonds con 
suivant le régime dotal a été aliéné. Elle ne cou 
point au profit de l’acquéreur pendant le mariage. 

C’est une conséquence de la réglé suivant laquelle 
dans ce régime le fonds dotal est inaliénable ; cette 
incapacité d’aliéner deviendrait souvent illusoire si le 
fonds dotal pouvait être prescrit. 

2256 La prescription est encore suspendue contre les 
tiers pendant le mariage au profit de la femme, soit 
dans le cas où son action ne pourrait être exercée 
qu’après une option à faire sur l’acceptation ou la re¬ 
nonciation à la communauté, soit dans le cas où le 
mari ayant vendu le bien propre de la femme sans 
son consentement, est garant de la vente, et dans 
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fous les cas où l’actiou de la femme réfléchirait contre 
le mari, art. 

Si la femme exerçait contre un tiers une action pour 
af]U( c ce tiers serait fondé à mettre en cause le mari 
«ommc garant , il en résulterait une contestation ju- 
, 1£Ure ™\ Te le ïnari et la femme. Ainsi la femme est 
alors considérée comme ne pouvant agir même contre 
cette tierce personne, qu’il serait injuste de traduire 
en justice, si elle ne pouvait exercer son recours con¬ 
tre le mari ; et la prescription de l’action contre la 
tierce personne se trouve parce motif suspendue. 

La prescription est parla nature même des choses 22Ï: 
suspendue jusqu’à l’événement de la condition, s’il 
sagit d'une créance conditionnelle; jusqu’à l’éviction, 
s’il s’agit d’une action en garantie; jusqu’à l'échéance’ 
s il s’agit d’une créance à jour fixe. 

^f^^ tlu bénéfice d inventaire est de conservera 5?.5S 
l’héritier ses droits contre la succession. La succession 
ne peut donc pas prescrire contre lui. 

La prescription doit courir contre une succession 
vacante lors même quelle n’est pas pourvue de cura¬ 
teur. Cette circonstance ne peut pas nuire aux tiers, 
qui ne pourraient mnne pas , sans interrompre la 
prescription, faire nommer un curateur à raison de 
ceî; intérêt.' 

Lorsque la loi donne à l’ouverlure d’une succession 
ou d’une communauté de biens un délai pour faire 
inventaire et pour délibérer, il est indispensable que 
la prescription de tous biens et droits soit suspendue 
pendant le temps que la loi elle-même .présume né- 
cessaire pour les connaître. 

Après avoir exposé les causes qui empêchent la 
prescrîpTion, celles qui l'interrompent, celles qui Ja 
suspendent, il reste à vous rendre compte des réglés 
relatives au temps requis pour prescrire. 

Et d'abord il faut examiner comment ce temps doit 22G0 
se calculer, de quel moment j de quel jour il commence, 
a quel jour il expirfc. 
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1 Le temps de la prescription ne peut P« s * c C °^ et 

p>t ! . 

nui ne saurail meme eue uim „,^nntion était 

Suivant la loi romaine, lorsquedaijre ^ 1 a . étftk 

un moyen d'acquérir , 1 expira u ^ détail un 

pas réglée de la même maniéré que quam 

moyen de se libérer. d’une pre- 

*»• I' F™ 1 “ «s, lorsqu ,1 

scriunon de dis ans entre prisent» et de ■ r 

S absents, pour laquelle la bonne fo. emt e 

eéc - on regardait la loi comme venant au sec 
possesseur, el il suffisait que le der un 1 P ,ll ^ ^ on 
requis fût commencé pour que la pies I 

Il en était autrement lorsqu'il s’agissait de 
script ion de libération. Celte prescription éja - 
dérée comme une peine de la négligence , e , J .1\ 
ce que le dernier jour du temps requis 1 

celte peine n’était pas encourue. en 

C’était une distinction plus subtile que 
raison. L’ancien propriétaire contre lequel 
erit un fonds n’est pas moins (avouable que le 
cier contre lequel on prescrit la dette. _ ]a 

li était plus simple et plus juste de dcc H 1 

prescription n’est dans aucun cas acquise qu< 1 
le dernier jour du terme est accompli. 

19 6 i On a également prévenu tonte difficulté en statua 

qtiè, dans les prescriptions qui s’accompliront P a 
certain nombre de jours, les jours complementaues 
seront comptés, et que, dans celles qui s accomp u 
par mois , celui de fructidor comprendra les jouis 

eomplémcnlaites. # , » * 

Le point le plus important était ensuite a regier > 

celui de la durée du temps pour prescrire. 

La prescription connue citez les anciens Romains 
$ous le nom A’ujucapio s'acquérait d’abord par un an 
pour les meubles et par deux ans pour les immeubles. 
On exigeait un titre légal* la trfdiûon et la posses¬ 
sion. Ce moyen d’acquérir ne s’appliquait qu’aux biens 
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àoui le plein domaine pouvait appartenir aux parti¬ 
culiers, el qu'ils distinguaient sous le nom de res inan- 
c *pi- On ne mettait point de ce nombre les biens situes 
]jors de 1 Italie , sur lesquels le peuple romain conser¬ 
vai L des droits. 

Les conquêtes hors de Fl l al je s’étant étendîtes, et 
les propriétés des citoyens romains dans ces contrées 
s étant multipliées, les jurisconsultes introduisirent 
parleurs réponses une jurisprudence suivant laquelle 
celui qui avait possédé pendant dix ans nu bien situé 
hors de l’Italie, et en général un bien delà classe de 
ceux appelés res nec niant ij>i> pouvait opposer à la 
demande été revendication l'exception fondée sur le 
laps de temps, et nommée prœsa iptio , pour la dis* 
lingner du droit nommé usa capta. 

Cette jurisprudence, confirmée par les empereurs * 
était encore très imparfaite : ! Intervalle d’une et de 
deux années n’étaiL point suffisant pour vriller a la 
conservation de la majeure partie des propriétés. Les 
droits réservés au peuple romain sur les Liens sit ués 
hors de Tïtalie s’étaient abolis. Cette législation fut 
simplifiée par Justinien, qui supprima des distinctions % 
et des formalités devenues inouïes. 1 n mode général 
de prescription fui établi; le terme en fut fixé pour 
les meubles à trois ans, et pour les immeubles, à dix 
ans entre présents, et vingt ans entre absents, avec 
titre et bonne foi. 

On avait dans les temps antérieurs a cette derniere 
loi, senti la nécessité d’admettre un terme après le¬ 
quel on pût établir en faveur du possesseur une pré¬ 
somption contre laquelle nulle exception pas même 
celle résultant de la mauvaise foi, put être admise* 

Ce terme avait été fixé au nombre de trente années, 
et c’est de cet le prescription que l'on peut dire : hn- 
ma no gencri j>rofundâ q u/etc p / wpe*rit. 

Avant que cette prescription de trente ans fût in¬ 
troduite, les actions personnelles dérivant des obli¬ 
gations n’avaient point été considérées comme suscep¬ 
tibles de prescription, par le motif que celui qui s'est 
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obligé ne peut point se prévaloir d’une possession, et 
que c’est démentir sa promesse ou celle de la personne 

^Mais^aand U fut reconnu que pour le maintien de 
la tranquillité publique il était indispensable d écar¬ 
ter toute exception, les mêmes considérations s de 
■verpnt contre celui qui avait pendant 1 m nti ans ne 
o-ligé d’exercer ses droits. Skul in rem spéciales , üa 
de universitate ac personnes acüones ultra tnginta 
itnnorum spuliutu non protciufciHtut * E- j * ah * 
Prœsc. , 3 o et 40 arui. , . 

Cependant toute prescription, quelque importants 
nue soient ces motifs, ne devant pas s’étendre aunlela 
rie ce qui est exprimé dans la loi, il se trouvait encore 
des droits et des actions qui n'y étaient pas compris, 
nu ne l’étaient pas assez clairement. Une autre loi or¬ 
donna, dans les termes les plus généraux , que ce qui 
n aurait pas été sujet à la prescription de trente ans 
le fût à celle de quarante ans , sans distinction des 
droits ou actions de l’église, du public et des parti¬ 
culiers. Cette réglé ne souffrit d’exceptions que celles 
qui étaient spécifiées dans une loi. 

On est surpris de trouver dans cette législation une 
réglé suivant laquelle, lorsque celui qui s'était oblige 
personnellement possédait des immeubles hypothé¬ 
qués à la dette , on regardait l’action hypothécaire 
dont la durée était de dix ans comme distincte de 
l’ action personnelle qui durait trente ans; de ma- 
niere qu’une dette hypothécaire n’était prescrite que 
par quarante ans. Il était contraire aux principes que 
l’obligation principale fût éteinte par trenle ans, et 
que l'hypothèque conventionnelle, qui n’était qu’une 
obligation accessoire, ne le fût pas. 

En France, le temps des longues prescriptions n'é¬ 
tait uniforme ni en matière personne Lie, ni en ma¬ 
tière réelle. 

Dans plusieurs provinces du pays de droit écrit et 
du pays coutumier on n’avait admis que la prescrip¬ 
tif 11 de trente ans , soit entre présents , soit entre ab- 
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seuls , tant contre les propriétaires que contre les 
créanciers; et dans la plupart de ces pays la pres¬ 
cription de dix ans entre présents, et de vingt ans 
entre absents , n’a lieu qu’à l’égard des hypotheques 
des créanciers. 

Dans d’autres, la prescription est acquise par vingt 
ans en matière personnelle comme en matière réelle, 
et ces vingt ans sont exigés même entre présents. 

Dans d’autres, ces vingt années sont aussi le temps 
fixé même entre présents , mais en matière reelle seu¬ 
lement. 

Suivant plusieurs coutumes , l’action personnelle 
jointe à l’action hypothécaire ne se prescrivait que 
par quarante ans. Ailleurs il y avait eu à cet égard 
diversité de jurisprudence. 

D’autres coutumes ne reconnaissaient pour les im¬ 
meubles cpie la prescription de quarante ans. 

Dans la majeure partie de la France on avait admis 
à la fois et la prescription générale de trente ans en 
matière personnelle et réelle, et la prescription de dix 
et vinqt ans avec titre et bonne foi en matière réelle. 

Il a fallu choisir entre ces divers modes dj pres¬ 
cription. . , . n 

La première distinction qui se présentait était celle 
entre les droits personnels et les droits réels. 

Dans la prescription des actions personnelles on 2262 
présume qu’elles sont acquittées, ou on considéré la 
négligence du créancier, et on peut sans inconvénient 
luf accorder contre son débiteur le temps de la plus 
longue prescription, celui de trente ans.. ^ 

Dans la prescription pour acquérir on n’a point seu- 226 > 
lement à considérer l’intérêt du propriétaire , il faut 
aussi avoir égard au possesseur, qui ne doit pas rester 
dans une éternelle incertitude. Son intérêt particulier 
se trouve lié avec l’in térêtgénéral. Quel est celui qui bâ¬ 
tira, qui plantera, qui s’engagera dans les frais de défri¬ 
chement ou de dessèchement, s’il doit s’écouler un trop 
loim temps avant qu’il soit assuré de n’être pas évincé? 

Mais cette considération d’ordre ptiblic est néces- 
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sairement liée à une seconde distinction entre les pos- 
A r sesseurs avec titre et bonne foi, et ceux qui n ont a 
opposer que le fait même de leur possession. 

Le possesseur avec titre et bonne foi se livre avec 
confiance à tous les frais d’amélioration. Le temps 
après lequel il doit être dans une entière sécurité doit 
donc être beaucoup plus court. 

2262 Quant aux possesseurs qui n’ont pour eux que le 
fait même de leur possession, on n’a point la même 
raison pour traiter à leur égard les propriétaires avec 
plus de rigueur que ne le sont les créanciers à 1 égard 
des débiteurs. L’importance attachée aux propriétés 
foncières pourrait même être un motif pour 11e les 
laisser prescrire que par un temps plus long, comme 
on l’a fait dans quelques pays; mais d’autres motifs 
s’y opposent. Si le possesseur sans titre ne veut point 
s’exposer à des dépenses , il est déjà fort contraire à 
l’intérêt public que toute amélioration puisse etre 
suspendue pendant trente ans ; et après une aussi 
longue révolution, pendant laquelle le propriétaire 
doit se reprocher sa négligence, il Convient de faire 
enfin oesser un état précaire qui nuit au bien public. 
2265 Tour que cette théorie , conforme à l’économie 
politique, le fût en même temps à la justice, il fallait 
encore admettre la distinction faite par les Romains 
entre les possesseurs avec titre et bonne foi , qui 
prescrivent contre un propriétaire présent , et les 
possesseurs, qui prescrivent contre un absent. 

Dans le cas où le vrai propriétaire est présent, d’une 
part sa négligence est moins excusable, et d’une autre 
part sa présence donne au‘nouveau possesseur une 
plus grande sécurité. Le propriétaire qui n’est pas à 
portée de veiller mérite plus de faveur. C’est en ba¬ 
lançant ces considérations que l’on a été conduit à 
fixer, dans le cas de la possession avec titre et bonne 
foi, le temps de la prescription à dix ans entre pré¬ 
sents , et à vingt ans entre absents. 

Ainsi la réglé générale sera que toutes les actions, 
4 ant reelles que personnelles, se prescriron t par trente 
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5ns , sans que celui qui se prévaudra de celte pres¬ 
cription soit obligé de rapporter un tilre, ou qu’on 
puisse lui opposer l’exception déduite de la mauvaise 
foi; et que celui qui aura acquis de bonne foi et par 
juste litre un immeuble , en prescrira la propriété par 
dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le 
ressort du tribunal d’appel où l’immeuble est situé, 
et par vingt ans, s’il est domicilié hors du ressort. 

A Rome la prescription courait entre présents lors¬ 
que celui qui prescrivait et celui contre lequel on pres¬ 
crivait avaient leur domicile dans la meme province, 
sans que l’on eût égard à la situation de l’héritage. 

Le plus généralement, en France , on réputait pré¬ 
sents ceux qui demeuraient dans le même baillage 
royal ou dans la même sénéchaussée royale, et il n’y 
avait qu’une coutume où on eût égard à la distance 
dans laquelle l’héritage se trouvait du domicile des 
parties. 

Un changement important a été fait à cet égard 
dans l’ancienne législation. 

Le but que Ton se propose est de donner à celui 
qui possédé une plus grande faveur en raison de la 
négligence du propriétaire; et cette faute est regardée 
comme plus grande s’il est présent. Mais ceux qui ne 
se sont attachés qu’à la présence du propriétaire et du 
possesseur dans le même lieu ou dans un lieu voisin, 
n’ont pas songé que les actes possessoires se font sur 
l’héritage même. C’est donc parla distance à laquelle 
le propriétaire se trouve de l’héritage qu’il est plus 
ou moins à portée de se maintenir en possession ; il ne 
saurait le plus souvent retirer aucune instruction du 
voisinage du nouveau possesseur. Ces lois ont été 
faites dans des temps où l’usage le plus général était 
que chacun vécût auprès de ses propriétés. 

Cette réglé a dû changer avec nos mœurs, et le 
vœu de la loi sera rempli en 11e regardant le véritable 
propriétaire comme présent que lorsqu’il habitera 
dans le ressort du tribunal d’appel où l’immeuble est 
situé. 
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C’est aussi à raison de la plus grande facilité des 
communications que l’on a cru qu’il ^^ hsait P°’ ir L ^ 

considéré comme présent que le domicile fut dans 

ressort du tribunal d’appel. 

La loi exige pour celte prescription de dix ou ue 

■vingt ans un juste titre et la bonne foi- 

INul ne peut croire de bonne foi qu d possédé comme 
propriétaire, s’il n’a pas un juste titre , c est-a-dire 
s’il u’a pas un titre qui soit de sa nature translatif 
du droit de propriété, et qui soit d’ailleurs valable. 

U ne serait pas valable s'il était contraire au* lois» 
et lors même qu’il ne serait nul que par un vice de 
forme, il ne pourrait autoriser la prescription. 

Il suffisait dans le droit romain qu on eut acquis 
de bonne foi et par juste titre* 

On n’était pas admis à opposer au possesseur qu d 
eùi depuis et pendant le cours de la prescription ap¬ 
pris que la chose n appartenait pas a celui dont il la 
tenait. Cette réglé est consignée dans plusieurs textes 
du digeste et du Code. 

Elle est fondée sur ce que la prescription de dix et 
vingt ans est, comme celle de trente ans, mise au 
nombre des longues prescriptions que la prospérité et 
la paix publiques rendent également nécessaires* Si le 
temps de la prescription de dix et vingt ans e'st moins 
long que le temps de la prescription trenLeuaire, on 
n’a eu et on n’a pu avoir en vue que le juste titre et la 
bonne foi au temps de Facquisirion. Ces deux condi¬ 
tions étant remplies 5 la loi assimile le possesseur de 
dix et vingt ans à celui qui prescrirait par trente ans. 
C’est le laps de temps sans réclamation de la pari du 
propriétaire et la possession à titre de* propriété qui 
sont également le ion dément de ces prescriptions. Tels 
sont les seuls rapports communs à celui qui prescrit 
et à celui contre lequel on prescrit. Quant a la mau¬ 
vaise foi qui peut survenir pendant la prescripion, 
c’est un fait personnel a celui qui prescrit : sa con¬ 
science le condamne; aucun motif ne peut dans le for 
intérieur couvrir son usurpa Lion* Les lois religieuses 
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ont du employer toute leur force pour prévenir 1 abus 
que l'on pourrait faiœ de la loi civile ; et c est alors 
sur-tout que le concours des unes dans le for inté¬ 
rieur et de l’autre dans le for extérieur est essentiel. 
Mats aussi on ne peut pas douter que la nécessite des 
prescriptions ne remporte sur la crainte de 1 abus; et 
la loi civ île deviendrait elle-même purement arbitraire 
et incohérente, si, après avoir posé des réglés ion- 
damentaies , on les détruisait par des règles qui 
seraient en contradiction. Ce sont ccs motifs qui ont 
empêché de conserver celle qu on avait tirée des lois 
ecclésiastiques, et suivant laquelle la bonne loi était 
exigée pendant tout le cours des prescriptions de dix 


iRT. 


et vingt ans 


Il est un grand nombre de cas relatifs aux obliga¬ 
tions et dans lesquels la loi a limité à dix années ou 
même à un moindre temps celui des prescriptions. 

Tels sont ceux où il s'agit de faire annuüer ou res¬ 
cinder des actes. Les motifs en ont été exposés en 
présentant les titres qui contiennent ces dispositions. 

Il restait un cas qu’il convenait de ne pas omettre, 22.7* 
c est celui de la prescription en faveur des architectes 
ou des entrepreneurs , à raison de la garantie des 
gros ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés. Le droit 
commun qui exige dix ans pour cette prescription a 
été maintenu. 

Il est encore quelques prescriptions qui sont parti- 22721 
culieres an droit français , et dont l’usage a lait sentir 

la nécessité. _ , „ , 

Il avait été statué par TarUele 68 de 1 ordonnance 
de Louis XIÏ, en i 5 is, « Que les drapiers, apothi- 

* caires , boulangers, pâtissiers , serruriers, chausse- 
(t d ers ^ taverniers, couturiers, cordonniers , sellieis, 

« boucher* , ou distribuant leur s marchandises en dé- 

* ta il, seraient tenus de demander leur paiement dans 
a six mots pour ce qui aurait été livré dans les six mots 
ft précédents, lors même que les livraisons auraient 

« continué. » , . 

Ce genre de prescription fut établi su 1 rs près un ÿ* 
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tions de paiement qui résultent du besoin que les 
ART * créanciers de cette classe on* d’ètre promptement 
payés, de l’habitude dans laquelle on est d acquitter 
ces dettes sans un long retard, et meme sans exiger 
de quittance, et enfin sur les exemples trop souvent 
répétés de débiteurs, et sur-tout de leurs héritiers 
contraints en pareil cas à payer plusieurs fois : Sunt 
introductœ (dit Dumoulin en parlant de ces prescrip¬ 
tions, Tract, de U suris, quest. 22 ) in favorem deh- 
îorum qui sine instrumente) et testibus, ut fit , solverunt, 
etprœcipuè hœredum eoru/n. 

Les rédacteurs de la coutume de Paris observèrent 
avec raison qu’en s’appuyant sur ces bases le delai de 
six mois n’était pas suffisant dans tous les cas, et ils 
firent la distinction suivante. 

Ils ne donnèrent que six mois aux marchands, gens 
de métiers et autres vendeurs de marchandises et den¬ 
rées en détail, comme boulangers , pâtissiers , coutu¬ 
riers, selliers, bouchers, bourreliers, passementiers, 
maréchaux, rôtisseurs, cuisiniers et autres semblables. 

Us donnèrent un an aux médecins , chirurgiens et 
apothicaires, ainsi qu’aux drapiers, merciers, épi¬ 
ciers, orfèvres, et autres marchands grossiers , ma¬ 
çons , charpentiers, couvreurs , barbiers , serviteurs, 
laboureurs et autres mercenaires. 

Celte distinction a été confirmée sans presque au¬ 
cune différence dans l’ordonnance rendue sur le com¬ 
merce en j673. 

IVlais il est à observer que cette ordonnance ayant 
particulièrement pour objet le commerce, ne porte 
point dans sa disposition finale une dérogation for¬ 
melle aux coutumes contraires , de maniéré que dans 
la plupart de celles où il y avait pour ces divers objets 
des prescriptions plus ou moins longues , on a con¬ 
tinué de s’y conformer 

Une autre observation sur ces dispositions de la 
coutume de Paris et de l’ordonnance de 1673 est qu’il 
serait difficile de trouver des motifs satisfaisants pour 
ne pas mettre dans la même classe tous les marchands, 










à i aison des marchandises qu'ils vendent à des parti¬ 
culiers non marchands. S il est quelques marchands ART ‘ 
en détail pour lesquels le délai d’un an soit long, iï 
auf songer qu'il s'agit d’une dérogation au droit com- 
nniu, eL qu il vaut encore mieux éviter le réproche de 
distinctions arbitraires, et s’en tenir dans une ma¬ 
tière aussi délicate, à une réglé générale sur la né¬ 
cessité de laquelle il ne puisse y avoir aucun doute. 

C. es m o tifs ont dé t erminé à su uin et1 re égy 1 e ment à 
la prescription d’une année tous les marchands pour 
les marchandises qu’ils vendent aux particuliers non 
marchands. 

On a seulement excepté les hôteliers et traiteurs à 2271 
raison du logement et de la nourriture qu’ils four¬ 
nissent , parce qu'il est notoire que ce sont des objets 
dont le paiement est rarement différé. 

On a limilé leur action à six mois, et par des con¬ 
sidérations semblables on a fixé au même temps Fac¬ 
tion des maîtres et instituteurs des sciences et arts 
pour les leçons qu ils donnent au mois; celle des ou¬ 
vriers et gens de travail pour le paiement de leurs 
journées , fournitures et salaires. 

On a maintenu le droit commun suivant lequel la 2272 
prescription d'un an court contre les médecins, chi¬ 
rurgiens et apothicaires, pour leurs visites, opéra¬ 
tions et médicaments. 

Les mêmes raisons se sontjprésentées à F égard des 
maîtres de pension pour le prix delà pension , et des 
autres maîtres pour îe prix de l'apprentissage. 

O n a a u s s i cons e r v é à I Vga rd d es domestiques 1 u- 
sage le plus générai, suivant lequel 1 action pour le 
paiement de leur salaire est prescrite par un an , s iis 
se sont loués à F année. Les autres sont dans la classe 
des gens de travail dont Faction se prescrit par six 
mois. 

Quant aux officiers ministériels, le temps pendant 227 3 
lequel Faction , soit a leur profit, soit contre eux, 
doit durer, dépend de la nature de leurs fonctions. 

XI y avait sur la durée de Faction des procureurs 
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contre leurs clients , pour le paiement de leurs fraiS 
ART et salaires , une grande variété de jurisprudence. 

V n arrêt du parlement de Paris, du ab mars 169»» 
avait réglé que les procureurs ne pourraient deman 
der le paiement de leurs frais, salaires et vacation » 
deux ans après qu’ils auraient été révoques, ou que 
les parties seraient décédées, quoiqu ils eussent con 
tinué d’occuper pour les mêmes parties ou pour leur 
heritiers en d’autres affaires. 

Il portait encore que les procureurs ne pourraient, 
dans les affaires non jugées, demander leurs frais, 
salaires et vacations, pour les procédures faites au- 
delà des six années précédentes immédiatement, quoi¬ 
qu’ils eussent toujours continué d’y occuper, à moins 
qu’ils ne les eussent fait arrêter ou reconnaître par 
leurs clients. 

Lo parlement de Normandie avait adopté ces dis- 
positions dans un réglement du i 5 décembre 170^, 
en limitant dans le second cas le temps a cinq années 


au lieu de six. 

Dans d’autres pays Faction des procureurs était 
d'une plus longue durée. 

II a paru que Finlérét des parties et celui de leurs 
avoués seraient conciliés en maintenan la prescription 
de deux ans , à compter du temps soit du jugement, 
soit de la conciliation des parties , soit de la révoca¬ 
tion des avoués, et la prescription de cinq ans à l’é¬ 
gard des affaires non terminées ; l'événement delà 
mort du client n’a point paru un motif suffisant pour 
réduire à deux ans Faction de l'avoué à raison des 
affaires non finies. 

2172 Le temps de la prescription à F égard des huissiers 
ne doit pas être aussi long. 

Leur ministère n’est point employé pour des actes 
multipliés et qui se prolongent autant que ceux des 
avoués; il est d'usage de les payer pins promptement. 
Leur action sera prescrite par une année. 

Les prescriptions de six mois, d’un, de deux et de 
cinq ans, dont on vient de parler, étant toutes priuci- 
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paiement fondées sur la présomption de paiement, il ART 
en résulte plusieurs conséquences déjà reconnues par 
l’ordonnance de 1673. 

La première est que la contination des fournitures, 2274 
livraisons, serA ices ou travaux pouvant également 
avoir lieu , soit que le paiement ait été fait, soit qu il 
ne 1 ait pas été , n’altere point la présomption de paie¬ 
ment ; ainsi la prescription ne doit cesser de courir 
que lorsqu'il y a eu compte arrêté , cédule ou obli¬ 
gation, ou citation en justice non périmée. 

La seconde , que le serment peut être déféré à ceux 2275 
qui opposeront ces prescriptions, sur le fait de sa¬ 
voir si la chose à été payée, ou à leurs représentants, 
pour qu’ils déclarent s’ils ne savent pas que la chose 
soit due. 

La prescription établie contre les avoués et les huis- 2276 
siers étant fondée sur la présomption de leur paiement, 
cette présomption fait naître celle que les parties ont, 
après le jugement de leurs affaires, retiré leurs pièces. 

Il fallait donc aussi fixer un délai après lequel ni 
les huissiers, ni les avoués, ni les juges eux-mêmes 
ne pourrait en être à cet égard inquiétés. 

Il y avait encore sur ce point une grande variété 
de jurisprudence. 

Quelques parlements rejetaient Faction en remise 
de pièces après trois ans depuis que les affaires étaient 
terminées ; mais dans le plus grand nombre les pro¬ 
cureurs 11e pouvaient plus être à cet égard recherchés 
après cinq ans pour les procès jugés, et après dix ans 
pour les procès indécis; et cette prescription était, 
en faveur de leurs héritiers , de cinq ans , soit que les 
procès fussent jugés, soit qu’il ne le fussent pas. 

Dans la loi proposée on conserve la prescription 
de cinq ans après le jugement des procès. 

Il est une autre prescription établie dans le droit 2277 
français concernant les arrérages de rentes. Elle n’est 
pas seulement fondée sur la présomption de paiement, 
mais plus encore sur une considération d’ordre pu- 
blic énoncée dans l’ordonnance faite par Louis AU 
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en 1510 ; on a voulu empêcher que les débiteurs n« 
fussent réduits à la pauvreté par des f^rages to 
molés : l’action pour demander ces arrerages ai 
de cinq années a été interdite. 

Il ne fut question dans celte loi que des rentes cons¬ 
tituées, qui étaient alors d’un grand usage. 

l ue loi du 9.0 août 1792 étendit cette prescription 
aux arrérages des cens , redevances, et rentes ton- 

La ruine du débiteur serait encore plus rapide, si 
la prescription 11e s’étendait pas aux arrérages e 
renies viagères; et les auteurs , ni les tribunaux n on 
pas toujours été d’accord sur le point de savoir si 
ces arrérages étaient prescriptibles par un temps 
moindre de trente années. 

La crainte de la ruine des débiteurs étant admise 
comme un motif d’abréger le temps ordinaire de la 
prescription, on ne doit excepter aucun des cas aux- 
quels ce motif s’applique. 

On a par cejmoiif étendu la prescription de cinq airs 
aux loyers des maisons, au prix de ferme des biens 
ruraux, et généralement à tout ce qui est payable 
par année, ou à des termes périodiques plus coui ts# 
La faveur due aux mineurs et aux interdits ne 


saurait les garantir de ces prescriptions. 

Si un mineur remplit quelqu’un des états pour les¬ 
quels Faction est limitée soit à six mois, soit à un 
an, soit à cinq ans, il est juste qu’il soit assujéli aux 
réglés générales de la profession qu'il exerce ; il ne 
pourrait même pas l’exercer s iî n’obtenait le paie¬ 
ment de ce qui lui est dû à mesure qu il le gagne : 
lorsqu’il a Findustrie pour gagner, il n’est pas moins 
qu’un majeur présumé avoir F intelligence et l’activité 
pour se faire payer. 


Quant aux arrérages et à tout ce qui est payable 
par année , déjà , suivant le droit commun , cette pres¬ 
cription courait contre les mineurs et interdits, à Fé- 
gar d des a r rérages de re n tes co n s î i t u ées. O n a v ai t 
pensé à cet égard qu ils avaient une garantie suffisante 
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clans la responsabilité des tuteurs, dont îa fonction 
spéculé est de recevoir les revenus , et qui seraient ^ rT 
<nus de payer personnelletnent les arrérages qu’ils 
auiairn! laisse prescrire* Les mêmes considérations 
s appliquent aux autres prestations annuelles* 

Le clroi l romain a t Tordait, sons le nom de intenlic- 227$ 
ium ut ru ht , une action possessoire à ceux qui étaient 
ti on blés dans la possession d’une chose mobilière; 
mais dans le droit français on n’a point admis à P égard 
des meubles une action possessoire dislincle de celle 
sur la propriété ; on y a même regardé le seul fait de 
L* possession comme un litre : on n’en a pas ordinai¬ 
re rue n t d’autres pour les choses mobilières. Il est ci ail- 
leurs le plus souvent impossible d’en constater l’iden- 
tile,, et de les suh re dans leur circulation de main en 
main, il faut éviter des procédures qui seraient sans 
nombre, et qui le plus souvent excéderaient la valeur 
des objets de la contestation* Ces motifs ont dû faire 
maintenir la réglé générale suivant laquelle, en fait 
de meubles, la possession vaut titre. 

Cependant ce litre n’est pas tel qu’en cas de vol ou 
de perte d une chose mobilière, celui auquel on l’au¬ 
rait volée ou qui l'aurait perdue n’ait aucune action 
conîre celui qui la possédé. 

La durée de cel te action a été fixée à trois ans : c’est 
le même temps qui avait été réglé à P*ome par Justi¬ 
nien ; c’est celui qui était le plus généralement exigé 
en France. 

Si le droit de Lan ci en propriétaire est reconnu, la 228a 
chose perdue on volée doit lui être rendue; le posses¬ 
seur a son recours contre celui duquel il la lient : mais 
si ce possesseur prouvait ravoir achetée sur la foi pu¬ 
blique, soit dans une foire ou dans un marché, soit 
dans une vente publique, soit d’un marchand vendant 
des choses pareilles, l’iiHérét du commerce exige que 
c€ \m qui possédé à ce titre ne puisse être évincé sans 
indemnité : ainsi l’ancien propriétaire ne peut dans ces 
caB se faire rendre la chose volée ou perdue qu en rem- 
Jjoursaut au possesseur le prix qu’elle lui a coûté, 
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S’il s’agissait d’une universalité de meubles, te « 
quelle échoit à un héritier, le titre universel se con- 
serve par 1 s actions qui lui sont propres. 

Enfin il a été nécessaire de prévoir qu’au momen^ 
où ce litre du Code aurait la force de loi , des près 
criptions de tout genre seront commencées. ^ 

C’est sur-tout en matière de propriété que 1 on c 01 
éviter tout effet rétroactif : le droit éventuel resu tan 
d’une prescription commencée ne peut pas dépenc 
à la fois de deux, lois, de la loi ancienne et du nou\ eat 
Code. Or il suffit qu’un droit éventuel soit attache a 
la prescription commencée pour que ce droit donc 
dépendre de l’ancienne loi, et pour que le nouveau 
Code ne puisse pas régler ce qui lui est anterieur. 

Ce principe générai étant admis, il ne se présen¬ 
tera aucun cas difficile à résoudre. 

Si la prescription qui serait acquise par le droit 
nouveau ne l’est pas par l’ancienne loi , soit à raison 
du temps, soit à raison de la bonne foi, il faudra se 
conformer a l’ancienne, comme si la nouvelle n exis¬ 
tait pas. 

Une seule exception a été jugée nécessaire pour 
qu’il y eût un terme après lequel il fût certain que la 
loi nouvelle recevra par-tout son exécution. Le temps 
le plus long qu’elle exige pour les prescriptions est ce¬ 
lui de trente années. S’il ne s’agissait ici que des pres¬ 
criptions qui dans certains pays exigent quarante ans 
ou un temps plus long, il n’y eût point eu lieu au re¬ 
proche d’effet rétroactif, en statuant que les trente an¬ 
nées prescrites par la loi nouvelle étant ajoutées au 
temps qui se serait déjà écoulé avant cette loi, suffi¬ 
raient pour accomplir la prescription. Le droit des 
propriétaires du pays, contre lesquels la prescription 
qui ne devait s’accomplir que par quarante ans est 
déjà commencée , n’est pas plus favorable que le droit 
des propriétaires de ce meme pays contre lesquels il 
ny a pas de prescription commencée , mais contre 
lesquels la plus longue prescription va , en vertu de 
la loi nouvelle, s’accomplir par trente ans. 
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Ces motifs ont déterminé la disposition finale de 
ce titre, qui porte que les prescriptions commencées 
a 1 époque de la publication du présent titre s’accom¬ 
pliront conformément aux anciennes lois, et que néan¬ 
moins les prescriptions commencées et pour lesquelles 
il faudrait encore, suivant les lois anciennes, plus 
de trente ans, à compter de la meme époque, seront 
accomplies par ce laps de trente ans. 

Quoique ce dernier article du titr z des prescriptions 
De soit que pour le passage d’un régime à l’autre; il 
était néanmoins nécessaire de l’insérer dans le Code, 
à cause de la longue durée de temps pendant lequel 
il recevra son exécution. 


N° iio. 

IiA P P O RT fait au tribunat, par le tribun 
Savoie - IIollin , au nom de la section de 
législation, sur la loi relative à la Prescrip¬ 
tion. ( Tome I, page 422. ) 


Nota. Le tribunat a ordonné l’impression de ce rapport, 
mais il n’a pas encore été imprimé ; nous le donnerons par 
supplément aussitôt qu’il paraîtra-, 
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D I SC O U Fl S prononcé an Corps législatif 
par le tribun Goupil -P héfeln', l’un des 
orateurs chargés de présenter le vœu du tri¬ 
bu nat, sur la loi relative à la Prescription • 

\ Tome I , page 422. ) 

Séance du a4 veruose ait xii< 


L K 0 I S L A T E U H S , 


Nous vous apportons le yœu du tribu nat sur le 
projet île loi relatif à ta prescription , qui deviendra 
par votre sanction le vingtième et dernier turc du 
■troisième livre du Code civil, 

Trop souvent on attache au moyen déduit de la 
prescription l'idée de Ja spoliation et de la mauvaise 
ldi. 


La prescription est la suite d'une possession conîi- 
aaagttue, paisible, non interrompue, non équivoque, et 
a titre de propriétaire, pendant le temps et sous les 
conditions déterminées par la loi. 

Ces caractères respectables d une longue possession 
font de la prescription un moyen d'acquérir ou de se 
libérer. 


On ne peut prescrire sans avoir possédé, et on peut 
avoir possédé sans que la prescription soit acquise et 
consommée. 


7 1 \ OL uuieusc, sans doute, si elle es 

S r?n H, Pai ; la rf ttYaise foi P° ur faire de l'usurpa 

quitter ' ï ,ro P riétë » ou pour refuser (l ac 

L ouhrion uuhr^e" 1 qUÎ n>St que par elle 

L opinion publjque tan justice du spoliateur mais 1 
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*oi reste sans moyens et sans force pour le ramener 
atiK principes de la loyauté et de la morale, s’il les 

méconnaît, 

La prescription est la conséquence de la présomp¬ 
tion du titre de la propriété ou de la libération; elle 
ne peut exister sans être précédée d'une possession 
telle que la loi l’exige. Elle esl ainsi le palladium de 
îa propriété, comme la possession d’état esl le plus 
beau titre des qualités d’époux, de pere et de fils. 

Si une possession accompagnée de tous les carac¬ 
tères que nous venons de vous présenter n'était plus 
un moyen d’acquérir et de se libérer , quand elle a eu 
lieu pendant le temps et sous les conditions déter¬ 
minées par la loi, tout deviendrait désordre et con¬ 
fusion ; la propriété serait sans sauve-garde, ou plutô l 
il n’y aurait plus de propriété* 

La prescription est donc une de ces institutions 
bienfaisantes et salutaires sur lesquelles repose la 
tranquillité de tous et de chacun , celles des familles et 
de l’ordre social; elle doit être consacrée par la lé¬ 
gislation de tous les peuples policés et qui reconnais¬ 
sent le droit de propriété. 

Que si la mauvaise, foi en abuse pour couvrir une 
usurpation ou un vol ; je répéterai ce qu à cette tri¬ 
bune disait, il y a peu de jours, un orateur éloquent . 
La morale est pour la vertu y la loi est pour la pair. 

Le projet de loi sur la prescription contient (Ti ar¬ 
ticles , et se divise en cinq chapitres ; savoir . t ispo- 
s itio ns gén ira les 7 po s ses s ton, ca us es q u i empu icnt a 
prescription, celles qui en interrompent ou en suspen¬ 
dent le cours 7 et temps requis pour prescrire. 

L’orateur du gouvernement, en \uus expo sa n , 

motifs du projet de loi, n’a néglige æu-im de ses d^ 
tails ; il les a fait précéder de l’histoire de la %slaUon 
des anciens peuples sur celte matière;.l vous a retracé 
les dispositions diverses des coutumes qui 1 agissaient 
le territoire français ; et déjà vous avez «connu que 
le projet concilie les statuts locaux elles divers usa B es 


À&T. 
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avec ce que demandent l'intérêt public et privé, lw 

principes et la raison. 

Je suis donc dispensé de parcourir chacune des 
dispositions du projet de loi; et pour remplir nia 
mission il me suffira de fixer votre attention sur 
quelques points principaux. 

Je ne reviendrai pas sur la définition de la presenp" 
lion , que j’ai liée à celle de la possession qui en est 
inséparable; et j'observerai seulement, sur le chapitre 
premier (des dispositions générales), le changement 
qu'apporte Tardcle 222 7 à la législation établie par 
les anciennes ordonnances, et spécialement par l'édit 
du domaine, qui déclaraient imprescriptibles les biens 
appartenant à la nation, aux établissements publics 
et aux communes. 

Celte législation était une conséquence de leur in- 
aliénabilité : ces biens devenus aliénables ont dû être 
déclarés prescripl ibles. 

. Je me bornerai à une seule remarque sur le cha¬ 
pitre IL 

(i Les actes de pure faculté ( porte l'article 
« et ceux de simple tolérance, ne peuvent fonder m 
« possession ni litre. » 

Disposition morale qui appelle les procédés obli¬ 
geants* 


Combien de bons offices de voisinage seraient re¬ 
fusés, si une simple tolérance pouvait, par le laps 
du temps, devenir un fifre de servitude ! 

Cetfe disposition remplacera celle de la sage cou¬ 
tume de Normandie, qui voulait que nulle servitude 
ne pût s'acquérir sans litre. 

II n est pas de réglé plus utile que celle portée à 
l'article %o 3 G (chapitre III), qui veut que ceux qui 
possèdent pour autrui ne prescrivent / amais , par 
qt(( fque laps de temps qne ce soit ; et le même article 

lait I appUcarion de ce principe aux fermiers, déposi¬ 
taires^ usufruitiers, cl à tous autres qui détiennent 
précaîremeni la chose du propriétaire! 

m er e a g**cuUtire sollicite la longue durée 
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s aux (les biens ruraux, et que le cultivateur qui 
acquis la connaissance de la qualité du sol jouisse, ART 
1 ai e renom ellement de ses baux pendant une longue 
\. e annees , des terres qu’il exploite. Il serait aussi 
prejuc îciable à 1 intérêt public qu’à celui du proprié- 
aiI . e c 1 inspirer à celui-ci des inquiétudes sur la conser¬ 
vation c e sa propriété, s’il perpétuait son fermier dans 
une jouissance assez prolongée pour qu’il pût s’en 
cUie un titre contre le propriétaire, et le dépouiller. 

e c îapitre III est terminé par une disposition qui 2240 
ixe en quel sens on doit appliquer la maxime connue, 2241 
qui veut qu on ne puisse prescrire contre son titre, 
et e cas où elle ne peut recevoir d’application. 

Le chapitre IV est divisé en deux sections : Des 
causes qui interrompent la prescription, et de celles 
qui en suspendent le cours. 

L article 2,243 (première section) porte que lors- 2243 
que le possesseur est privé pendant plus d’un an de la 
jouissance de la chose, il y a interruption naturelle 
du cours de la prescription. 

? ü faut en conclure que celui qui a joui pendant plus 
d un an sans trouble est possesseur, et remplace en 
cette qualité celui qui l’était avant lui; car l’ancien 
possesseur ne peut avoir perdu les droits inhérents à 
cette qualité que parce qu’un autre possesseur a pris 
sa place pendant plus d’un an, temps fixé par la loi 
pour qu’il le soit devenu. Cette disposition recevra un 
plus grand développement au titre Des complaintes et 
ré inté grande s y dans le Code judiciaire. 

Je ne m’arrêterai pas aux autres dispositions re¬ 
latives aux causes qui interrompent ou suspendent 
le cours de la prescription. 

Je passe au chapitre V ( Du temps requis pour pre¬ 
scrire ). 

Les actions réelles se prescrivaient ici par trente 2262 
années, ailleurs par quarante, et dans quelques lieux 
par vingt , et même par dix ans. 

Il y avait encore plus de variations relativement 
à la prescription des actions personnelles, et elles re- 
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cevaient beaucoup de modifications et 

Siie laps de temps pour opérer apr rson . 

pas été le même pour les actions ic P aue lies 

nelles, cette distinction aurait conduit a de q _ 
actions sont réelles, et quelles actions son P ^ 

jielles; il eût été nécessaire de statuer sui ^ 

prescription dans les cas où les actions seiaiei , 

1 L’uniformité devait être établie dans cette part 
la législation du peuple français comme dans toutes 

les autres. r > i 

La prescription trentenaire était la plus généra e- 
ment adoptée ; et le Code civil l’établit pour toutes 
actions tant réelles que personnelles, sau e» ex 
lions portées dans le titre que nous discutons, 
quelques-unes relatives à d autres objets que ceux H 
y sont mentionnés ; ils sont réglés par les titres qti 

leur sont propres. . . , , 

La prescription vaut titre : celui qui s en prev 
ne peut donc être obligé d’en rapporter de titre ; ce 
serait exiger de lui qu’il produisit le titre de son ^ lCt 
Si l’usurpateur a, depuis son usurpation , acquis ( 11 
pro])riétaire le bien dont il s’est emparé, il auia cou 
vert le vice de son usurpation , et il sera devenu p r0 
priétaire légitime en vertu du titre de son acquisition. 
La meme réglé s’applique à celui qui depuis son usui 
pation , a eu une jouissance continue, non in ter rom 
pue, paisible , publique , non équivoque, et à titie 
de propriétaire, pendant le temps déterminé parla 
loi. La jouissance accompagnée de ces caractères res¬ 
pectables couvre aussi le vice originel et primitif de 
l’indue possession, et on ne pouvait admettre lemoyen 
déduit de la mauvaise foi, sans anéantir le principe 
exprimé dans l’article 2219 du projet de loi, qui porte 
que la prescription est un moyen d’acquérir et de se 
libérer. 

2265 Celui qui a acquis de bonne foi et par juste titre un 
immeuble ne devait pas être exposé à rester dans une 
longue incertitude sur la consolidation définitive de 
sa qualité de propriétaire. La translation de la pro- 


i 
















, Tl F. S L A PRESCRIPTION. I.6g 

1-! lM S 1111 Meubles est toujours accompagniée de 
ani; de moyens de l.otoriéu-, rp.e le Véritable pro- 

r-r "'if S c- a avfrl, /I lt un acte de cette nature le 
1 * ' 1-1 ce dernier réside dans le ressort du tri— 

mUti ,, a Pl ïü i du lieu où rimmeuble est situé, il de- 
vra réclamer dans le cours de dix années; et ce délai 
ans î s d est domicilié hors de ce ressort* 
1 aisse expirer ces délais, il sera non recevable» 

titre marréte Un instant à cette expression* juste 


1 t t ï tre est juste à P égard de l'acquéreur quoiqu'il 
pnij.si ne 1 être pas de la part du vendeur, et la bonne 
t)u ^ iri ^ va ise foi de celui-ci ne peut être d’aucune ron- 
su < ir.it ion relativement à l'acquéreur de bonne foi* 

Sj donc mi immeuble est vendu par celui qui n 3 en 
est pas propriétaire, il ne faut pas en conclure que 
acquereur ne pourra opposer la prescription de dix 
ou de vingt ans à celui qui prouverait qu’il était t 
lors de la vente, le véritable propriétaire. 

L acquéreur qui aura possédé paisiblement et à î&GS 
MUe de proprîi lait e pendant le temps requis pour 
ce genre de prescription, présentera son titre; le 
titre sera juste si cet acquéreur a été de bonne foi, 
et il sera présumé de bonne foi si celui qui revendï- 
que la propriété ne prouve pas la mauvaise foi. 

lié juste, titre , dont feffet est de rendre proprié- 22(17 
taire inexpugnable celui qui se prévaut de la pres¬ 
cription de dix ou de vingt ans, est donc le litre 
qui est de sa nalure Iransiaîif de la propriété, et 
d ailleurs valable dans ses formes , s'il n’est pas 
prouvé que l'acquéreur était de mauvaise foi au mo¬ 
ine ni du contrat. 

Quelques objets particuliers ne pouvaient être 
soumis aux réglés ci-dessus établies. 

D es fournitures, des livraisons, sont faites jour- 2271 
ïiellement, même sans notes ni mémoires ; des ser- 2272 
vices sont rendus; des travaux de bras sont exécutés. 

Le paiement de ces fournitures, de ces livraisons, 
r/J. Motifs. 3 






i jo (N° XII.) irai in, titre xk, 
de ers services et île ces travaux , se fait au comp- 
A ' r tant ou a cotirts termes, et ou ne prend aucune pré¬ 
caution pour les constater. 

«i Le terme de six mois appliqué a certains cas, ce- 

hii d'un an pour d'autres objets, sont réglés eonloi- 
mément à des usages anciens et éprouvés. Il en est 
de même du temps accordé aux avoués pour récla¬ 
mer leurs frais et salaires, et de celui à l’expiration 
duquel les juges et avoués sont décharges des pièces 
qui leur ont été remises à raison de leurs fonctions, 
et les huissiers, depuis Inexécution de ta commission, 
ou la signification des actes dont ils étaient charges* 
2*-^ Les arrérages de renies et des p en s ion s alimentai¬ 
res, les loyers, les fermages, les intérêts des sommes 
prêtées, et généralement tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts, se 
prescriront par cinq ans* 

Le créancier est averti de ce terme fatal, et il doit 
se reprocher de laisser accumuler un plus grand 
nombre d’années; s’il a assez de bienveillance pour 
accorder a son débiteur de plus longs délais, sans 
cependant vouloir le gratifier, il pourra lui faire 
consentir à son prolit une obligation qui sera sou¬ 
mise aux réglés générales sur La prescription des ac- 
lions personnelles. 

■ t/ -y Les meubles se transmettent par la seule tradi¬ 
tion : ainsi en fait de meubles la possession vaut 
titre. Riais si le meuble a été perdu on volé, le pro¬ 
priétaire pourra le revendiquer pendant trois ans, 
à compter du jour de la perle ou du vol, contre ce¬ 
lui qui en est saisi, sauf le recours de ce dernier sur 
celui duquel il le tient. Ce délai es! le même que ce¬ 
lui que la législation actuelle établit pour prescrire 
les actions criminelles, correction ru lies ou de police, 
si pendant ce temps il n'a été fait aucune poursuite. 

1-S0 Si la chose volée ou perdue a été achetée dans une 
foire un dans un marché, dans une \ ente publique, 
ou d un marchand vendant des choses pareilles, la 
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revendication n’aura lieu qu’à la charge de rembour- 
ser à radheteûr le prix que la chose lui aura coûté. 
Cette exception est fondée sur l’intérêt du commerce 
et de l'agriculture, et sur un usage constant. 

Le dernier article prévient toute rétroactivité; et cuaSr 
le passage de l’ancienne législation à celle que votre 
décret va établir ne portera point de préjudice à ceux 
qui, dans les pays où la prescription était plus que 
trentenaire, auront des droits à conserver. 

Telles sont quelques-unes des dispositions princi¬ 
pales de ce titre. J’aurais abusé de vos moments si 
j’avais tout analysé, et je n’aurais fait que vous ré¬ 
péter ce que déjà vous a\ez entendu lors de l’exposé 
des motifs du projet de loi. 

Vous avez, législateurs, décrété dans votre der¬ 
nière session toute la législation civile relative à 1 é- 
tat des personnes. 

De toutes parts on avait réclamé la prompte ré¬ 
formation de ces lois nouvelles, repoussées par nos 
anciennes habitudes, et qui distribuaient les succes¬ 
sions jusques aux degrés les plus éloignés de parenté, 
au préjudice des membres de la famille souvent éle¬ 
vés sous le même toit, et qui avaient reçu une édu¬ 
cation commune. On s’était élevé principalement con¬ 
tre le système qui restreignait presque à un simple 
usufruit le droit de propriété, en privant celui qui 
n’avait point d’héritiers directs de la faculté de dis¬ 
poser de scs biens par acte de libéralité, soit entre¬ 
vifs , soit de dernière volonté, cl en l’assujétissant à 
conserver à des parents éloignés, dont peut-être i 
ignorait le nom, une portion de ses biens qm excédait 
celle qu’aucune législation eût établie en faveur des 
enfants légitimes. 


ros plaintes, ces réclamations, furent entendues, 
-nement s’empressa de vous présenter les 
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projets des lois sur les successions et sur Us dona- 
î Ç PIllr e-vifs et les testaments, que vous dctiuA- 
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IJ2 (N° III.) LIVRE ITT, TITRE XX. 

Ces bienfaits étaient insuffisants ; et le temps qui 
sVsi écoulé entre votre deruierc cession et cclle-n a 
été utilement employé à préparer la rédaction des 
î il res du Code civil relatifs à la propriété, a ses mo¬ 
difications, et aux différentes maniérés de l'acquérir. 

La reconnaissance publique accompagnera au-drla 
meme du tombeau chacun de ceux qui, par leurs t ra¬ 
vaux, leurs méditations et leurs connaissances ac^ 
quises, ont recherché , rassemblé et mis en œuvre 
avec autant de méthode que de justesse ci de clarie, 
les principes qui nous ont élé transmis par la législa¬ 
tion des peuples de l'antiquité, en les rapprochant 
de nos habitudes et de nos mœurs . 

Et pourquoi ne dirai-je pas aussi que 1 heureux 
accord, qui a constamment régné # entrc les sections 
de législation du conseil d’état et du Tribunal, u 
contribué au perfectionnement de ce Code, qui aura 
une si grande influence sur ïa prospérité publique 1 

Quoique l'importance de quelques matières ait mis 
obstacle à ce que les litres aient été présentés à vo¬ 
tre sanction dans leur ordre naturel , chacun d’eux 
prendra la place qiTIl doit occuper; et eu sanction¬ 
nant le titre de la p res ci ip tio n v o us allez d écré t c r 
celui qui t e rm i 11 e r a le Co de cà il dt s Fr a ne a ü , qui 
méri tera la qualification de raison écrite de notre siè¬ 
cle. U é ta î t rést r vé à ce lui auquel tout genre d e g ! o i rc 
appartient dVu faire jouir un grand peuple dont le 
dévouement sans bornes, l’amour et la fidélité, Le 
préserveront de toutes les atteintes et de tous les 
dangers, 

le 1 - î 1 u u a t a v o l é 1 a d op I i on d u pro j e t dé loi re- 
hüH rr la i t^cripiion litre XX et dernier du livre 111 
du Code civil T 
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b A POSE des motifs de la loi relative à la 
Réunion des lois civiles en un seul corps, 
sous le titre de Code civil des Fiançais 
(Tom. {, png-. 43a j, par le conseiller d’état 
Porta Lia. 


Séance cia 28 ventôse ah ïk 


L EGISLATEURS, 


Le 3 o pluviôse an XL le titre préliminaire du Code 
civil fut présenté à votre sanction. I ne année s'est ;i 
peine écoulée, et nous vous apportons le projet de 
loi qui termine ce grand ouvrage. 

Dans ce projet on s'est proposé de classer les dif¬ 
férer il es matières dont la législation civile se compose 
et de les réunir en un seul corps de Uns y sous le titre 
de Code civil des Français. 

Chaque partie de ce Code vous a été successivement 
soumise. Chaque projet est devenu loi dès qu il a été 
consacré par vos suffrages. Dans la présentation des 
divers projets , on a été lorcé de se conformer a 1 or- 
dre du travail. Dans leur réunion actuelle» on réta¬ 
blir l’ordre des matières et îles choses. On indique 
îa place naturelle de tontes les lois destinées à for- 
mer un même tout, qu’elle qu ait été 1 époque de leur 
promulgation. II uy aura qu’une seule séné de nu¬ 
méros pour tons les articles du ( ode; on a pense 
que cette niesure ne devait point * tre négligée. Idie 
rend plus apparent le caractère réel d'unité qui con¬ 
sent à l'ouvrage; elle ménage le temps et elle abrège 
la peine de ceux qui étudient et qm appliquent les 

lois. 
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Nous réparons une omission importante. On avait 
oublié de régler le sort des rentes foncières. Ces ren¬ 
tes seront-elles racbetables , ou ne le seront-elles 
pas? La question avait été vivement controversée 
dans ces derniers temps ; il était nécessaire de la (le- 

cider. • 

On appelle rentes foncières celles qui sont établies 

dans l’instant meme de la tradition du fonds. 

Il ne faut pas se dissimuler que ces sortes de ren¬ 
tes ont dans l’origine favorisé parmi nous 1 uti e 1 
•vision des patrimoines. Des hommes qui n avaien 
que leurs bras ont pu , sans argent et sans fortune, 
devenir propriétaires, en consentant à être la o 
rieux. D’autre part, des guerriers, des conquérants, 
qui avaient acquis par les armes de vastes poi lions 
de terrain, ont été invités à les distribuer à des cul¬ 
tivateurs, par la facilité de stipuler une rente non 
rachetable, qui les associait aux profits de la culture 
sans leur en faire partager les soins ou les embar¬ 
ras , et qui garantissait à jamais leur fortune et 
celle de leur postérité. 

L’histoire des rentes foncières remonte, chez les 
divers peuples de l’Europe, jusqu’au premier établis¬ 
sement de la propriété. S’agit-il d’un pajs où il y a 
de grands défrichements à faire et de vastes marais 
à dessécher? on doit y autoriser les rentes foncières 
non racbetables. Elles y seront un grand moyen de 
favoriser l’industrie par l’espérance de la propriété, 
et d’améliorer un sol inculte, ingrat , par l’industrie, 
IMais les rentes foncières non racbetables ne sau¬ 
raient présenter les mêmes avantages dans les con¬ 
trées où l’agriculture peut prospérer par les secours 
ordinaires du commerce, et où le commerce s’étend 
et s’agrandit journellement par les •progrès de l'a¬ 
griculture. Dans ces contrées on ne peflt supporter 
des charges ou des servitudes éternelles. L’imagina¬ 
tion inquiété, accablée par la perspective de cette 
éternité, regarde une servitude ou une charge qui 
ne doit pas finir comme un mal qui ne peut être 
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compensé par aucun bien. Un premier acquéreut 
ne -voit dans l’établissement de la rente a laquelle 1 
se soumet que ce qui la lui rend profitable. Ses suc¬ 
cesseurs 11e sont plus sensibles qu’a ce qui peut a 
leur rendre odieuse. 

On sait d’ailleurs combien il fallait de formes et 
de précautions contre le débiteur d’une rente perpé¬ 
tuelle pour assurer au créancier une garantie su 1 
santé qui pût avoir la même durée que son droit. 

Nous eussions cru choquer 1 esprit généia c a 
nation sans aucun retour d’utilité , en réta > issant 

les rentes non rachetables. 

La disposition la plus essentielle du pioje. qui 
vous est soumis est celle par laquelle on déc ai^£ qu a 
compter du jour oit les nouvelles lois endos que vous 
avez sanctionnées sont exécutoires y les lois romaines y 
les ordonnances y les coutumes gt'ne raie s ou oca es , 
les statuts y les réglements , cessent d'avoir force de 
loi générale ou particulière dans les matières qui son 
F objet desdites lois composant le présent Code. 

Celte disposition nous rappelle ce que nous étions, 
et nous fait apprécier ce que nous sommes. 

Quel spectacle s’offrait a nos yeux ! on ne voyait 
devant sii qu'un amas confus et ...forme de lo.s 
étrangères et françaises, de coutumes generales et 
particulières , d'ordonnances abrogées et non abro- 
£ de tnarimes écrites et non rentes, de regle- 
ments contradictoires et de çlec.s.ons opposou- , 
ne rencontiait pai-ioui 1 

S3T.SÎ 

des lois civiles. . ' . i es hommes vivent plu- 

c i lP7 les peuples naissants jcs nu i 

Liiez ie^ pc 1 confédérés que comme des 

t6t enire eux ^oin qUC de quelques maxi- 

concit oyons , ils lpur l association : la pms- 

sance '*qui s’éleve au milieu d eux n’est occupée qu a 
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organiser ses moyens de sûreté et de défehse. Dans 
tout ce qui concerne les affaires ordinaires delà vie, 
on est régi par les usages, par les habitudes, plutôt 
que par des lois. 

Ce serait un prodige que des hommes , tour-à-touf 
conquérants et conquis, placés dans des lieux diflé- 
rents, sous des climats divers, à des distances plus 
ou moins éloignées , et souvent sans autres commu¬ 
nications entre eux que celles qui naissent du pillage 
et des hostilités, eussent les mêmes habitudes et les 
mêmes usages : de là cette diversité de coutumes qui 
régissaient souvent les différentes provinces du même 
empire, et même les différentes villes de la même 
province. 

L’Europe, inondée par les barbares, fut pendant 
des siècles ensevelie dans l’ignorance la plus pro¬ 
fonde. On ne pouvait penser à faire des lois quand 
on n’était pas assez éclairé pour être législateur; de 
plus, les souverains étaient intéressés à 11e pas cho¬ 
quer des peuples enivrés de la prétendue excellence 
de leurs coutumes. Pourquoi se seraient ils permis des 
changements qui eussent pu produire des révolutions? 

Charlemagne, fondateur d’un vaste empire, jeta , 
par ses réglements politiques , les fondements des 
grandes institutions qui ont tant contribué dans la 
suite à éclairer l’Europe ; il constitua les premiers 
ordres de 1 état : mais dans le gouvernement civil 
son génie eût vainement aspiré à la gloire de con¬ 
trarier trop ouvertement les mœurs et les préjugés 
de son siecle. 

Louis IX, dans ses établissements, se proposa d'em¬ 
brasser 1 universalité des matières civiles. Le temps 
ne comportant pas une si haute entreprise, les vues 
de ce prince demeurèrent aux*termes d’un simple pro¬ 
jet. Elles n eurent quelque réalité que pour les vas¬ 
saux de ses domaines. 

îhuis les temps moins reculés on crut avoir fait 
giaiK pas xers le bien quand on eut 1 iciée et le 

UIVilC c * ls P as de réformer les anciennes 
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rôDluïTHs , mais d ordonner qu'elles seraient rédigées art 
par écrit. Celte époque est célébré dans ['histoire de 
noire ancienne législation ; car des coutumes écrites, 
quoique d'ailleurs plus ou moins barbares, plus ou 
inoms sages dans leurs dispositions, firent disparai- 
irc les inconvénients attachés à ries conditions incer¬ 
taines et \ariables* l es affaires de la vie prirent un 
cours plus i\\e et plus régulier; il y eut plus de sû¬ 
reté dans l'ordre des successions, dans les propriétés 
privées et dans toutes les transactions sociale s. 

Par intervalles, dans des moments de crise et de 
1 rouble, on promulguait quelque acte solennel de 
législation destiné à rétablir V ordre, à réformer quel¬ 
que abus ou à prévenir quelque danger* C’est au mi¬ 
lieu ries troubles c h ils que les belles ordonnances du 
chancelier île P Hôpital furent publiées; mais les lois 
isolées, que le clioc des passions et des intérêts fai¬ 
saient sortir du sein des orages politiques comme 
Parier fait jaillir le feu du caillou, ne produisaient 
qu une lumière vacillante, passagère, toujours prête 
a s’éteindre, et incapable de diriger long-temps une 
nation dans la rouie de la prospérité et du bonheur. 
Insensiblement les connaissances s’accrurent, di¬ 
verses causes bâtèrent les progrès de l'instruction. 

Mais, dans une nation guerrière comme la nôtre, 
les premières classes de la société so vouaient au > i 
vire militaire; elles avaient plutôt une discipline 
qu'une police; elles dédaignèrent long-temps V étude 
de la Jurisprudence et îles lois : relie partie des con¬ 
naissances humaines, qui u est certainement pas U 
moins importante de toutes, était abandonnée à des 
hommes qui n'avaient ni le loisir ni la xolontéde se 
livrer à des recherches qu’ils eussent regardées 
connue plus curieuses qu'utiles. 

léantiquiié nous avait laissé des collections pré- 
rieuses sur la science des lois; malheureusement 
collections n‘étaient connues que dans les contrées 
régies par le droit écrit : et encore faul-ü observer 
® 8 *, 
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qu'elles n'y é.uien, connue. ,«« * “ d,:! ' 

ü trnu^rx^é“'i..s>« $ ^ 

que les choses d’agrément ; et les P hll< \ ^ tives . 
liaient à ce qui regarde les sciences si pfous 

Tl ne faut pas s’étonner de 

naissons dans des sociétés iormées, 3 int at t- - 

des lois et des usages, nous ne reg« ' 5 l’éveil à 

delà. 11 faut que les événements donnât lév 
l’esprit; nous avons besoin d etre avm ls attentiort 
dre une direction nouvelle et portei i 
sur des objets jusque-là inconnus ou pre _ 

Ce sont nos decouvertes dans le ’ f er - 

miers succès dans la navigation, et ’^ n t es 

mentation née de nos succès et de nos decouvertes 
en tout genre, qui produisirent sous oms _ 

règlements de Colbert sur les manu aetmt ’ 
mince des eaux et forêts, l’ordonnance du connaer 

et celle de la marine. ,, . . f . ç. x a 

Le bien naît du bien. Quand le legis a ' 11 ' . 

sa solicitude et ses regards sur quelques ma l _ 
importantes, il sentit la nécessité, el û-c.u c 
de toucher à toutes. On fit quelques re _° inKS . ‘ 

1 ordre judiciaire, on corrigea la procédure cru * 
on établit un nouvel ordre dans la justice ci un me ^ 
on conçut le vaste projet de donner un Coc c un 
forme à la France. . , 

Les Lamoignon et les d’Aguesseau entreprit en t c c 
réaliser cette grande idée. Elle rencontrait des o s 
tacles insurmontables dans l’opinion publique , qui 
n’y était pas suffisamment préparée, dans les riva¬ 
lités de pouvoir, dans rattachement des peuples a 
des coutumes dont ils regardaient la conservation 
comme un privilège, dans la résistance des cours 
souveraines qui craignaient toujours de voir dimi¬ 
nuer leur influence, et dans la superstitieuse incré¬ 
dulité des jurisconsultes sur Futilité de tout chan¬ 
gement qui contrarie ce qu’ils ont laborieusement 
appris ou pratiqué pendant toute leur vie. 







Cependant les idées de reforme et d'uniformité ART 
avaient été jetées dans le monde. Les savants et tes 
philosophes s’en emparerent; ils portèrent dans les 
matières législatives le coup-d'œil d'une nyson exer¬ 
cée par l'observa lion ei par P expérience. On compara 
les lois aux lois* on les étudia dans leurs rapports 
avec les droits de PhOmnie, et avec les besoins delà 
société. Le judicieux Do mal et quelques auteurs con¬ 
temporains commencèrent à se douter que la législa¬ 


tion est une véritable science. J’appelle science une 
suite de vérités ou de réglés liées les unes aux au- 




très, déduites des premiers principes, réunies en 
corps de doctrine et de système sur quelqu'une des 
branches principales de nos connaissances. 

Les jurisconsultes ne furent plus de simples com¬ 
pilateurs , les magistrats raisonnèrent. Le public 
éclairé prit: part aux querelles des jurisconsultes ; il 
examina les décisions du magistral, et , s il est per¬ 
mis de le dire* il osa juger les Justices. 

Dans les sciences, comme dans les lettres et dans 
les arts , tandis que les talents ordinaires iutient con¬ 
tre les difficultés et s’épuisent en vains efforts, d 
parait subitement un homme de génie qui s’élance et 
vn nn«sv le modelé au d^à des bornes connues. C est 
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d’abord plus particulièrement nos assemblées déli¬ 
P reposer une telle idée, c’était énoncer le iau 
i onstant des magistrats les plus distingues et cdiu 
de-la nation entier©; c’était énoncer ce vœu clans un 
moment od l’on entrevoyait la possibilité de Le rca- 

lisez** * 

ijïais comment préparer un Code de luis civiles 

un milieu des troubles publiques qui agitaient la 

France ? 

La haine du passé 5 Vardeur impatiente de joint 
du présent, la crainte de t avenir, portaient les es¬ 
prits aux mesures les plus exagérées et les plus vio¬ 
lentes. La timidité et la prudence, qui tendent à 
tout conserver, avaient été remplacées par le désir 
de tout détruire. 

Drs privilèges injustes et oppressifs qui n'étaient 
que le patrimoine de quelques hommes avaient pose 
sur la tête de tous. Pour reeoiy rer les avantagés de 
lu libellé-, ou tomba pendant quelques instants dans 
les abus de la licence. Pour écarter des préférences 
odieuses et les empêcher de rmaîlre* on chercha à 
niveler toutes les fortunes après avoir nivelé tous les 
rangs. 

Des nations ennemies, rivales et jalouses, mena- 
rajcui notre siimé; va conséquent* nous voulions 


par nos lois nous isoler de toutes 1 


es nations* 
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La France avait été déchirée par des guerres reli- Af , T ^ 
Êpeuses qui avaient laissé dans un grand nombre de 
J ami lies des souvenirs amers. On crut devoir porter 
la rognée au pied de l'arbre, et détruire toute reli¬ 
gion pour prévenir le retour de la superstition et du 
fanatisme. 

Les premières lois qui furent promulguées par nos 
assemblées passèrent à travers tous ces systèmes exa¬ 
gérés , cl s'v teigni r e ri t fort em en t . On dé! r u i s il 1 a i 
culte de tester, on relâcha le lien du mariage, on tra¬ 
vailla à rompre toutes les anciennes habitudes. On 
croyait régénérer et refaire, pour ainsi dire, la so¬ 
ciété; on ne travaillait qu a la dissoudre. 

On revint ensuite a des idées plus modérées; on 
corrigea les premières lots, on demanda de nouveaux 
plans; on comprit qu'un Code civil devait être pré¬ 
paré avec sagesse, et non décrété avec fureur et pré¬ 
cipitation. 

Alors le consul Cambacérès publia un projet dt 
Code qui est un chef-d’œuvre de méthode et de pré¬ 
cision, Ce magistrat laissa aux circonstances et au 
temps le soin de ramener des vérités utiles qu une 
discussion prématurée ré eut pu q m eompromrlt u . 

Ses premiers travaux préjugèrent îles-lors ht saga¬ 
cité et la sagesse avec lesquelles il devait un jour, 
sur ces grands objets, éclairer nos -délibérations, 
les événements publics qui se succédai eu trapu e 
ment suspendirent tous les travaux relaufs a la con¬ 
fection du Code «ivib Mais tous les bons esprits de¬ 
meurèrent préoccupés de ce grand t > ^ l ‘ , 

Au 18 brumaire, le premier s«>n - 1 » htros que 
nation a choisi pour son rl.efful, aprèsavoir .^a 
faTrâuce par L . enquêtes brilbinies d assrner le 
bonheur lies lia lirais par (le bonnes lois. 

' 1)t s commissions lurent nommées potu œiitiuu. . 

1 otimaux iusom-là toujours repr.s et abandonnés. 
JC i J oui a >i souvent VeïM de susprmln le 

La T' nîts salutaires, n’arrêta point les o|-- 
Stsqti ^-tU amener le résultat de ces t«- 
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vauL Les tribunaux furent consultés. Chaque ma¬ 
gistrat, chaque jurisconsulte, acquitta «- n -' u 
scs lumières : en quelques aimées nous avons acqm* 
l'expérience de plusieurs siècles. L homme ex rao 
dinaire qui est à la télé du Gouvernement sut mettre 
à profit le développement d’idées que la revqiutio 
avait opérées dans toutes les têtes, et 1 energie t 
caractère qu'elle avait communiquée a toutes le^ 
âmes, il réveilla l'attention do tous les hommes ins¬ 
truits ; il jeta un souille de vie sur des debi is et t lS 
matériaux épars qui avaient été dispersés par es 
tempêtes révolutionna 11 es ; il éteignit les liâmes j 
réunit les partis : sons ses auspices, la justice et a 
paix s'embrasseront ; et dans le calme de toutes 
passions et de tous les intérêts on vit naître un pi 0 
jet complet de Code civil, c’est-à-dire, le plus g 1aT1 
bien que les hommes puissent donner et recevoir- 

Législateurs, le vœu de la nation, celui de toutes 
nos assemblées délibérantes est rempli. Les différen¬ 
tes parties fin Code civil, discutées dans le I ribunàt 
par des hommes dont les lumières nous ont été si 
profitables, ont déjà reçu votre sanction, et vous 
allez proclamer à la face de l'Europe le Code ciu 
des Français. 

Lors de la présentation de chaque loi 011 vous a 
exposé les raisons qui la motivaient, cl ces raisons 
ont obtenu vos suffrages. Il nous suffit dans ce mo¬ 
ment de jeter un coup - d’œil général sur L ensemble 
des lois que vous avez sanctionnées* Ces lois ne sont 
point l'ouvrage d'une volonté particulière , elles ont 
été formées par le concours de toutes les volontés \ 
elles paraissent, après la révolution, comme ces si¬ 
gnes bienfaisants qui se développent dans le ciel pour 
nous annoncer la fin d’un grand orage. 

Lt en effet eut-il été possible de terminer Ehnpor- 
Um ouvrage du Code civil, si nos travaux cl les 
'pires eussent été traversés par des factions? Eût- 
n|k b a transiger avec les opinions, si déjà on n’avait 
UUSbl A C0ll cilîer les intérêts et à rapprocher les 
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cœurs ? Oui, législateurs , la seule existence <1 un ArT 
Code civil et uniforme est un monument qui a 11 este 
et garantit le retour permanent de la paix intérieure 
de l’état. Que nos ennemis frémissent, qu ils deses- 
perent de nous diviser, en voyant toutes les-parties 
de la République ne plus former qu'un seul tout! en 
vovant plus de trente millions de français, aulicloïs 
divisés par tant de préjugés et de coutumes diliéren- 
tes, consentir solennellement les mêmes sacrifices, et 
se lier par les mêmes lois ! en voyant enfin une grande 
nation , composée de tant d’hommes divers, n avoir 
plus qu’un sentiment, qu'une pensée^ marcher et se 
conduire comme si toute entière elle n’était qu un seul 

homme ! w 

Ouels seront les effets de cette unité de législation 

établie par le nouveau Code? l es esprits ordinaires 
peuvent ne voir dans cette unité qu’une perfection 
de symétrie; l'homme instruit, l’ homme d’état, y 
découvre les plus solides fondements de 1 empire. 

Des lois différentes n'engendrent que trouble et 
confusion parmi des peuples qui, vivant sous le meme 
i m u fut et dans une communication eonti- 
S: 1 n S OU se marient les uns cite, les autres 
tM ^ soumis a d’autres coutumes, ne savent jamais 

leur paliimoiue ■ hommes qui dépendent de 

! W, w n Jôu«ïainoté, sans être régis par les mêmes 

a,mL sont nécessairement étrangers les uns aux au 
lois, sont • , même puissance, sans dre 

1res; ds sont S' 1 ’ ils forment autant de na¬ 
in «libres du nu ' j coutumes différentes : ds 

lions diverses qu Ij » f commune. 

„c peuv ent nomm. ( . on im if or ,ne fait diiparaî- 

A,1J ? tordUés et les dangers ; 1 ordre civil 

trc toutes les ^ mlltl ie . Nous ne serons plus , 
vient cimenterlordre 1 ^}^ maU Français. Les 
Provençaux , »• _ „ ran(l( , influence que Ion ne croit 
noms tint u ,ie * « f T s ao tions des hommes, 
sur les pensee» c seu i cm enl établi* dans les 

L’umfomute 
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rapports qui doivent exister entre les différentes por¬ 
tions de l’état; elle est établie encore dans les rap 
ports qui doivent exister entre les individus. Autie- 
fois les distinctions humiliantes que le droit politique 
avait introduites entre les personnes s «taxent glisses 
jusque dans le droit civil. Il y avait une manière de 
succéder pour les nobles, et une autre manière de 
succéder pour ceux qui ne l’étaient pas; il existait 
des propriétés privilégiées que ceux-ci 11e pouvaien 
posséder, au moins sans une dispense du souverain. 
Toutes ces traces de barbarie sont cllaeées ; a 01 
est la mere commune des citoyens, elle accorde une 
égale protection à tous. 

Un des grands bienfaits du nouveau Code est en¬ 
core d avoir fait cesser toutes les différences civiles 
entre les hommes qui professent des cultes différents. 
Les opinions religieuses sont libres. La loi ne doit 
point forcer les consciences; elle doit se diriger d a- 
près ce grand principe, qu’il faut souffrir ce que Dieu 
souffre. Ainsi elle ne doit connaître que des citoyens, 


comme la nature ne connaît que des hommes. 

On n’a pas cherché dans la nouvelle législation à 
introduire des nouveautés dangereuses. On a con¬ 
servé des lois anciennes tout ce qui pouvait se con¬ 
cilier avec l’ordre présent des choses ; on a pourvu 
à la publicité des mariages; on a posé de sages réglés 
pour le gouvernement des familles; on a rétabli la 
magistrature des peres; on a rappelé toutes les for¬ 
mes qui pouvaient garantir la soumission des enfants; 
on a laissé une latitude convenable à la bienfaisance 
des testateurs; on a développé tous les principes gé¬ 
néraux des conventions et ceux qui dérivent de la 
nature particulière de chaque contrat ; on a veillé 
sur le maintien des bonnes mœurs , sur la liberté 
raisonnable du commerce, et sur tous les objets qui 
peinent intéresser la société civile. 

Lu assurant par de bonnes lois notre prospérité 
dans 1 intérieur, nous aurons encore accru notre 
gloiie et notre puissance au dehors. L histoire mo- 









DES LOIS CIVILES. l85 

derne ne présente aucun exemple pareil à celui que 
r *°us donnons au monde. Le courage de nos années 
a étonné l’Europe par des victoires multipliées, et il 
s apprête à nous venger de la perfidie d’un ennemi 
tjui ne respecte point la foi des traités, et qui ne 
place sa confiance et sa force que dans le crime. C est 
alors que la sagesse du Gouvernement, calme comme 
si elle n’était pas distraite par d’autres objets, jette 
les fondement de cette autre puissance qui captive 
peut-être plus sûrement le respect des nations : je 
'veux parler de la puissance qui s’établit par les bon 
nés institutions et par les bonnes lois. 

Ts’os ressources politiques et militaires peuvent 
n’inspirer que de la crainte aux etrangers; mais en 
nous voyant propager toutes les saines idées d oïdie, 
de morale et de bien public, ils trouvent dans nos 
principes et dans nos vertus de quoi se rassuier con¬ 
tre l’abus possible de nos ressources. 

Législateurs , vous touchez au terme de vos glo¬ 
rieux travaux. Qu’il sera consolant pour vous, en 
retournant dans vos départements et dans vos fa¬ 
milles, d’v être bénis par vos concitoyens, et d’y jouir 
personnellement , comme enfants, comme époux , 
comme peres , de toutes les sages institutions que 
vous aurez sanctionnées comme législateurs . > on» 
aurez travaillé à votre bien particulier on travaillant 
au bien commun; cl à chaque instant de la vie cha¬ 
cun de vous se trouvera heureux du bonheur de tous. 


art. 
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DISCOURS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Jaubert, l’un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tnbunat, sut 
la loi relative à la Réunion des lois civiles en 
un seul corps de lois, sous le titre de Cote 

civil des Français. (Tom. I, pag- 4^2.) 

\ 

Séance du 3 o ventôse au xiï. 


Législateurs, 

Fst-il donc vrai que nous soyons parvenus à cette 
époque si intéressante pour l’histoire d’une nation, 
si précieuse pour son bonheur et sa prospérité, si 
ardemment desirée par les amis de la morale et de 
la philosophie, époque si vainement attendue pen¬ 
dant plusieurs siècles, où il soit permis aux législa¬ 
teurs du plus bel empire de dire, avec la certitude 
d’avoir dignement rempli le plus grand , le plus no¬ 
ble ministère....: Français, le Code de vos lois civi¬ 
les est complet? 

La diversité qui régnait dans les lois accusait la 
raison humaine; ce qui était permis dans une partie 
de la France était réprouvé dans une autre. Les rè¬ 
gles sur les personnes et sur la propriété ne se res¬ 
semblaient pas dans deux provinces limitrophes; sou¬ 
vent elles différaient dans la meme province, dans 
le même canton; et de là que d’entraves, que d’in¬ 
certitudes, que d’erreurs ! 

Celte situation, dans laquelle les Français ont si 
long-temps vécu, tenait a plusieurs causes. L’incor- 
p( talion des piovinces n avait eu lieu que suçccssi- 
vcment; des capitulations avaient réservé les lois 
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locales; 011 comptait soixante coutumes qui chacune 
Ecgissait une province entière, et plus de trois cents 
coutumes qui n’étaient observées que dans une seule 
A die , bourg ou village. Le régime féodal avait séparé 
en quelque sorte les portions du meme territoire. De 
fausses idées s’étaient élevées sur l’autorité du droit 
ecclésiastique; la découverte du droit romain 1 ui— 
meme ne pouvait fixer toutes les incertitude dans les 
pays qui l’avaient adopté, puisque, mêlé de beau¬ 
coup) d’objets étrangers à nos mœurs, il ne pouvait 
être considéré que comme raison écrite; ce qui don¬ 
nait lieu à des controverses sans cesse renaissantes; 
les cours de justice se complaisaient à exercer, dans 
le choix même de leurs opinions , leur souveraineté 
distincte et séparée. Les gouvernants n’avaient que 
trop souvent intérêt à isoler les diverses parties de 
la nation; et si quelquefois on a eu le désir de ren¬ 
dre la législation uniforme, où était le génie qui put 
vaincre toutes les difficultés? 

Les Romains eurent leurs lois royales , leurs lois 
des douze tables , les édits de leurs prêteurs , 1 édit 
perpétuel, les codes papyrien, grégorien, liermogé- 
nien , théodosien. César et Auguste avaient conçu le 
projet et tenté inutilement de réunir les lois dans un 

seul corps. . . 

Nous admirons , tous les siècles admireront , la 
théorie sur les choses et sur les contrats qui se trouve 
dans les recueils de Justinien. Mais eni.n ce n était 
pas encore là un corps de doctrine organise ; ce n e- 
t iit en Général qu’une réunion de décisions particu- 
lie’re^Vt’souvent contradictoire.. Los novclles no 
vinrent-elles pas bientôt introduire un droit nouveau 

SU ;Cu"™™.noder„eS, le grand Frédéric, von- 

ia "\ prtp , rmx • U publia en 179* la seconde édi¬ 
tons tes mal na — titre, Code généra. 
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tonies rie promulgation, il lut oblige de se 10 c 
dans plusieurs points aux anciennes ordonnances, 
de maintenir provisoirement les statuts , e 1 
donna la rédaction de codes particuliers poin tsqur 
on prendrait en considération les droits c e cou urne 
qui étaient suivis dans telle ou telle province. 

Dans notre France, que s’était-il passe jusqu a 
nos jours? 

La loi salique et les capitulaires de Charlemagne 
sur les matières civiles, ne portaient que sur des ob¬ 
jets particuliers. 

Saint Louis prépara un grand bien en faisant tra¬ 
duire les livres du droit romain. 

Louis XI; ce nom rappelle de grandes conceptions, 
de grands crimes , et de grandes faiblesses ; Louis XI 
ne voulait qu’une loi unique. L’histoire a dit ce qui 
absorba bientôt toutes ses pensées. 

Les célèbres états de Blois donnèrent une grande 
impulsion. Ce siecle était celui du chancelier 1 Hôpi¬ 


tal, de Dumoulin, du président Brisson. 

Brisson s’était chargé de rédiger un corps de lois. 
L’immensité de ses connaissances, la rectitude de son 
jugement, et la grandeur de son ame , le rendaient 
propre à cette entreprise. Son premier travail fut 
envoyé à tous les parlements. Les discordes civiles 
privèrent la France de ce grand homme. 

Louis XIV ambitionnait tous les genres de gloire. 
Sous son regiie on vit paraître plusieurs grandes or- 1 
dormances, et notamment celles du commerce et de I 
la marine qui sont des chefs-d’œuvre; mais il n’eut 
que la pensée de faire un corps de lois civiles. Les 
arrêtés de M. de Lamoignon qui avaient cet objet 
restèrent sans exécution. 

El» 1 comment aurait-on pu s’occuper efficacement 
d ’ un Code civil, sur-tout pendant les quarante der- 
nieres ann.-es de ce régné, durant lesquelles l’état 
ei'i ( une partie de la nation était ébranlé jusque 

dans ses fondements ? 

D'Aguesseau, capable de toutes les grandes concep- 
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lions en jurisprudence, ne put réussir qu’à faire des 
règlements sur les donations, les testaments, et les 
substitutions; encore les circonstances des temps le 
lorcerent-elles de transiger avec les parlements. 

tnfin les Français sont devenus un seul corps de 
nation ; de toutes parts on a entendu cet appel de la 
raison à la puissance législative_ Le peuple fran¬ 

çais veut avoir un code de lois civiles qui régissent 
paiement toutes les personnes et tout le territoire. 

Pendant dix ans nous nous sommes efforcés de mar¬ 
cher vers ce but. Des lois particulières préparaient la 
fusion générale. Divers projets ont été publiés. Parmi 
tous les riches matériaux qui se rassemblaient, on 
distinguera toujours un ouvrage émané d’un person¬ 
nage illustre que la magistrature et le barreau se glo¬ 
rifient d’avoir tour-à*-tour possédé, et à qui la nation 
u donné des témoignages éclatants de sa confiance. 

Il fallait pourtant encore l’influence directe et im¬ 
médiate d’un homme puissant par son génie et par 
ses œuvres, qui fût capable de concevoir par lui- 
méme , qui sx'it réunir toutes les actions, diriger tou¬ 
tes les volontés, faire cesser toutes les incertitudes, 
et fixer, plus encore par sa haute sagesse que pai 
son autorité, tous lcy> résultats impoitanls. 

Il existait en France; ses exploits et les inspira¬ 
tions de la providence lavaient fait appeler au Cou- 
vernement de Tétât. Déjà il avait rétabli l’ordre dans 
l’intérieur, la paix dans les consciences, la régularité 
dans l’administration; par ses victoires et par sa mo¬ 
dération il avait pacifié l’Europe; linslruct.on publi¬ 
que était reconstruite par ses soins; toutes les scien 
ecs tous les arts libéraux, lUi devaient enr plus 
« ra nd éclat. Enfin il rendait au commerce toute son 
Sté, lorsque les at.aqucs d'un s »uvnru»ma„ t pur- 
; ,, nl i, rr,.rendra las armas. C as. an un- 

lieu de sTjorîeu, . ra J aux qu’on voit s’élever le grand 

ouvrage de la 1 ‘^ult^oéîebres avaient été chargés, 
des Q l U anVin'de rédiger un projet de Code. Le Couver- 
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nement appelle ensuite toutes les lumières, es ci¬ 
toyens distingués, les tribunaux d’appel, le tribunal c 

cassation, transmettent leurs observations. La section 
de législation du conseil d’état réunit tous les e ' - 
nient s ; elle en extrait la plus pure substance; elle ) 
ajoute le fruit de ses laborieuses et savantes nie rta 
tions Le conseil d’état délibéré. On a vanté avec rai¬ 
son ces procès-verbaux qui précédèrent deifx des or¬ 
donnances de Louis XIV. L histoire attachera un pnx 
bien autrement important à ces séances dans lesque es 
la rédaction du Code civil a été discutée devant es 
consuls de la République. Toutes les fois qu il s agis 
sait ou des principes fondamentaux ou de questions 
importantes , le chef auguste de 1 état éclairait la dis¬ 
cussion par la profondeur de ses pensées. 

Si, d’après le mode si sagement établi pour les com¬ 
munications officieuses, une des* sections du Tribu- 
nat était particulièrement appelée à proposer ses ob¬ 
servations , aucun membre du Tribunal n’était ét ran¬ 
ger au désir de contribuer à l’amélioration. Quel est 
celui qui n’a pas concouru par scs réflexions et par 
scs conseils à augmenter le faisceau des lumières? 

C’est sous de tels auspices , législateurs , que les di¬ 
verses parties du Codeeivil vous ont été successivement 
présentées. Discutées solennellement par le corps en¬ 
tier du Tribunat, elles ont été investies par vous du 
sceau de la raison et de l’autorité nationale, dans les 
sessions à jamais mémorables de l’an XI et del’an XII. 

Tant de précautions et des travaux si assidus ne se¬ 
ront pas perdus pour le peuple français. 

iSous devons le dire avec confiance , puisque la 
sanction donnée par le corps législatif garantit la sa¬ 
gesse de scs décrets, le but est rempli autant que les 
bornes de la raison humaine pouvaient le faire es¬ 
pérer. 

La législation civile a le double objet de pourvoir 
au maintien de la société ; et aux besoins de ceux qui 


la composent. 

« Que les lois civiles d 


une nation , dit Montes- 
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* quicu, se rapportent à la nature de son gouverne- 
(t ment, à l’inclination des habitants, à leurs riches- 
ses , à leur nombre , à leur commerce , à leurs 
a mœurs et à leurs maniérés. » 

Le respect pour la morale, l’honneur national, la 
passion de la liberté publique, le maintien des droits 
sacrés de la propriété, le besoin de ne reconnaître 
d’autre distinction que celle des vertus et des talents : 
voilà quelles sont les inclinations des Français et les 
bases du gouvernement qu’ils ont choisi. 

Leurs richesses consistcnt^ans un territoire telle¬ 
ment favorisé de la nature, que tous les étrangers 
qui le visitent regrettent de n’y être pas nés, et dans 
une industrie qui est vivifiée par l’aptitude des habi¬ 
tants à toutes les sciences et à tous les arts. 

Leur nombre est si grand, et leur valeur est telle, 
que l’Europe conjurée ne pourrait leur dicter la loi. 

Leur commerce les porte dans toutes les parties 
du monde. 


Incapables de fléchir dans les combats et de man¬ 
quer à la foi des traités, la douceur de leurs mœurs 
privées les fait distinguer de toutes les autres nations. 
En un mot ce sont toujours les mêmes caractères qui 
étaient peints dans la préface de la loi salique. 

Gens Françorum inclita > auctorC Dco concilia, 
fortis in armis, profundaque in conciuo, firma in 
pacis fœdere , corpored nobilis in columnd , eandore 
et forma egregia , audax , velox et aspera , ad ca- 
tholicain fidem nuper conversa .... Juxia morutn suo - 
rum qualitatem desiderans justifiarn. 

Tous les rapports signalés par Montesquieu ne se 
retrouveront-ils pas dans notre Code? 

Le premier élément de la société est la bonne or¬ 
ganisation des familles. 

r e mariage investi de toute sa dignité et de tontes 

ses prérogatives; les enfants naturels laissés a une 
orande distance .les enfants lépm.nes ; 1 heureuse dé¬ 
pendance où les épouses sonlplacecs, et pou rieur pro¬ 
pre repos et pour leur véritable intérêt, et sur-tout 





iD» («” ■■3-) «« *«“ t „ ins U> 

pour qu'elles ne soient pas distraites <• ■ s , 
plus tendres et les plus dignes de leur sel1>i ! ’• 

puissance paternelle, cet utile supplément t e «. 1 
sauce publique; la puissance des mères, J us e 
but de leur affection pour leurs enfants; es ilc 
penses que les peres et les meres peuvent îsli i ni , 
la prévoyance qu ils peuvent étendre jusqu a et 
petits-enfants, l'influence de leur volonté sui < nu 
riage de leurs enfants âgés de moins de Mngt en 
ans; l’influence de leur opinion et de leuis conseï 
sur le mariage de leurs enfants majeurs . oui, oui, 
ce seront là les véritables liens des familles, e on 
dement le plus solide des mœurs publiques. 

L’adoption même est aussi une institution i 
d’un peuple libre : elle console, elle encourage, e e 
entretient le sentiment de la dignité ; elle excite es 
mouvements généreux. . 

Après le lien de famille vient la garantie du dioit 
de propriété, premier caractère de la liberté pu J i- 
que, objet de l’association politique , base de la mo¬ 
rale, et frein des passions. 

Le respect pour la propriété se montre à chaque 
page du Code ; et les propriétés nationales et les 
propriétés privées n’auront plus que les mêmes pré¬ 


rogatives 


fc> • , 

La transmission de la propriété ne peut émaner 
que de la concession du droit civil. 

A défaut de disposition de l’homme, la loi distri¬ 
bue scs biens selon scs vues présumées d’affection. 

La nature dit que les enfants, et, à défaut d en¬ 
fants, les ascendants , ont, droit à une réserve; mais 
si l’homme n'a pas la consolation de laisser des en¬ 
fants, et fju il ait eu le malheur de perdre ceux qui 
lui ont donné le jour, il peut disposer de tout; et c’est 
la une des plus belles eonouêtes mie la liberté de 
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Hans celle qui traite des choses, que nous avons ïc 
plus emprunté de la sagesse des Romains. 

^■oire titre des contrats et des obligations conven¬ 
tionnelles en général contient tous les éléments du 
droit sur les conventions* 

Les lois sur les conventions doivent s’accommoder 
aux nombreux besoins dr& hommes, dans un pays 
Sur-tout où l’industrie s'exerce de tant de maniérés, 
ël on il y a un si grand mou\ ement dans les capitaux. 
Mais ne faut-il pas craindre aussi l’effet des passions? 
TjCs conventions u’onl-elles pas leur véritable base 
dans 1 équité naturelle? la loi civile ne doit-elle pas 
être, autant que possible, le ministre des conscien¬ 
ces ? 


De là ces belles réglés sur la nature et l’effet des 
conventions. 

11 n*y a pas un titre sur les contrats particulière- 
lisent définis, qui ne présente des améliorations* 
Souvent les anciennes ordonnances réservaient les 
usages particuliers , comme devant toujours faire 
loi ; on partait de ce principequ il serait injuste, dans 
les matières du droit positif, de rompre les habitudes 
sous la foi desquelles ou vivait depuis des siècles. Ce 
pirinci [te inéri lait su r-io u t d’ét re méd t lé da ns 1 a par t ï e 
des co n t ra t s ; ma is le Cod e a p ri s pou t' 1 a ppl ica t ion 
mie marche plus naturelle; au Heu d ordonner , U 

permet, i , 

Toutes les fois que l'équité naturelle ou les consi¬ 
dérai ions d’ordre public ne commandent pas l'adop¬ 
tion d'un principe préférai)Ornent à tout autre, il a 
respecté les diverses habitudes, en laissant a tous la 
fa cul lé de faire les stipulations qui peuvent le mieux 
convenir à leur position et à leurs goûts. Il «river» 
parla que les habitants du Midi et ceux du >ord pour- 
lont, sur plusieurs points, rester attaches a leur tra¬ 
dition ou s'emprunter mutuellement leurs usage*. 

1 n exemple frappant de la prévoyance de la loi s- 

mo l n ? r ' dans la matière dos «mvemion. ns.mmo- 

niales, 

VII. Motifs. 
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iq4 (N° ix3.) loi sur la réuniok , 

Enfin il n’est que trop vrai que les lois 
naissent des conventions des parues do.vei > 
les lois publiques, avo.r leur appui et ‘® ul le5 

dans des moyens d’execution : c est ce b ue 

réglés sur la contrainte par corps, sur 1 nyi 
et l'expropriation forcée. ,. np u 

Je ne pouvais me permettre que (1i* 1 L< ï u . j nS 
nues bases du Code; mais vous savez corn 1 . 

tous ses détails il se rattache toujours aux p 
tutélaires de la morale, du droit de proprie e , 
sûreté des tiers. 

Vous savez combien sont belles et sagem P 
sées toutes ces réglés sur la participation aux c i 
civils , sur les absents , sur les questions d eta , 
tout ce qui intéresse la personne et les biens c es 
meurs; sur les partages , sur les effets des comse^ 
tions , sur les causes qui peuvent les viciei , sui 
prescription, sur les transactions. 

Les titres décrétés embrassent toutes les matines; 
il ne s’agissait plus que d’assigner à chacun sa p ace 
naturelle. C’est ce qu’a fait le projet qui ïous es 
présenté , en réunissant tous ces titres en un s eu 
corps de lois, sous la dénomination de Code civt 
des Français. 

La distinction née de la nature des choses scia 
conservée. Le premier livre traite des personnes ; e 
second, des biens; le troisième, des moyens d ac¬ 
quérir, ce qui comprend les actions; car les actions 
ne sont autre chose que le produit d’un droit acquis. 
i Le projet propose aussi d’insérer dans les lieux 
correspondants du Code la loi relative aux actes res- 
S pectueux, et une disposition sur les rentes loncieres, 
espece de transaction dont l’agriculture elle-meme 
réclamait le maintien : toutefois avec cette modifica¬ 
tion , que les rentes foncières sont essentiellement 
radie tables , au moins après trente ans. 

Notre Code est donc , par les dispositions qu il 
contient , le plus beau présent que le génie et la sa¬ 
gesse puissent faire à la société. 
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De quel prix il doit aussi nous paraître par les 
changements quit fait subir a l'ancienne législation ! 

Ces changements tarissent des sources abondantes 
de procès ; ils^ont aussi un encouragement a F in¬ 
dustrie et un hommage rendu à la pudeur publique, 
à la dignité du nom français. 

Uâcüûïi àb irato mettait la mémoire du pcre en 
jugement. 

L'exhérédation établissait une lut le entre l'intérêt 
pécuniaire du fils et F honneur paternel* 

La nécessité de Fin su tut ion d’héritier n'était fon¬ 
dée que sur des subtilités. 

Les réglés sur la fiducie ne reposaient que sur des 
conjectures. 

Le droit d’élire ne conduisait que trop'souvent à 
des traités immoraux. 

Les substitutions fidéicommissaires, exemplaires, 
pupillaires , compendieuses , engendraient iatil de 
contestations ! elles mêlaient quunfc extension dés¬ 
ordonnée du droit de propriété s un aliment de I or¬ 
gueil, et un obstacle a la liberté des transactions et 
aux progrès de l'agriculture. 

Les dioits d’aînesse et de masculinité outrageaient 


la nature. t . 

La légitimation par lettres nuisait aux unions le- 


oit mi es 

n 


nnea. , . . , * 

L'interdiction, pour prodigalité, attaquait le droit 
de propriété cl compromettait l'honneur du citoyen, 
en allumant les passions îles collatéraux. 

j,r S droits nobiliaires de certains héritages leur uu- 
nrimaicnl une espece de servitude. 

l es droits féodaux étaient incompatibles avec les 

mincipes de la liberté publique. . 

1 , e retrait lignager paralysait le droit de propriété. 

l'es rentes foncières non rat betables attribuaient 
une espece de domination au créancier, et imposaient 
J,u- trop oui mise au proprietaire du sol. 
mï î'in^resrripubili.e du domaine public laissa,( les 
J;? 'l dans la crainte perpétuelle J être poursmv.s 

par le 
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La distinction des biens en libres et propres répu¬ 
gnait à la nature des choses; elle créait un pioces 
dans chaque succession* 

Le don mutuel proprement dit notait qu une oc¬ 
casion de captation. é 

Le douaire coutumier assurait aux épousés des 
avantages qu’elles ne doivent tenir que de la volonté 
libre, réfléchie et reconnaissante. 

Le privilège du propriétaire de la maison, qui pou¬ 
vait interrompre le bail, était souvent une occasion 
de fraude, et toujours une source d’embarras pour 
le pere de famille qui avait du se reposer sur son 
contrat* 

La vente rompait les baux , au grand détriment de 
^agriculture* 

Voilà une par Lie des erreurs que notre Code a lait 
disparaître* 

Notre siecle et la postérité diront tous les biens 


dont il est la source; ils diront qu aucun ouvrage 
sorti de la main des hommes ne pouvait contribuer 
plus efficacement à fixer sur notre sol les progrès de 
la civilisation. Qu’est-ce donc qui peut mieux former 
et maintenir les mœurs publiques que Faction des 
lois civiles, qui est de chaque instant, et qui atteint 
chaque individu ? 

Si par la nature des choses la science des lois ne 
peut être le patrimoine que de quelques classes de ci¬ 
toyens , tous du moins pourront voir par eux-mêmes 
dans le Code les réglés qui sont les plus nécessaires 
dans 1 usage de la vie. Aucun pere de famille idigno- 
rera cette vérité consolante* Dans combien d'occa¬ 
sions il pourra en profiter ! dans nos campagnes sur- 
Umt, 1 honnête, 1 utile chef d’une ferme autra d'au¬ 
tant plus de facilité pour se fixer sur ses droits et ses 
obligations, que le législateur a redoublé d efforts 
pour présenter avec simplicité et précision tout ce 
qui intéressé les propriétés rurales. 

rmrnî ^gislateurs î r pfil est particulière- 

C u ctre * es heureux témoins de cette in- 
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fluence salutaire que le Code exercera sur toute la 
l'rance, juste et digne prix de la sanction éclairée 
qui! a reçue de \otre autorité, et de la nouvelle ga¬ 
rantie que lui attache votre sagesse, 

Notre Code aura-t-il tout prévu? 

Il était impossible de tout prévoir, notamment 
dans la maliere des conventions, qui varient à l infi- 
ni ; il eut même été dangereux de descendre dans les 
cas particuliers. Ce sont les principes qu'il fallait éta¬ 
blir* l u code doit être dogmatique/Parmi les prin- 
ci pal es imperfections du code prussien , on a remar¬ 
qué avec raison la surabondance de doctrine. La loi 
ne doit jamais être un raisonnement ni une disser¬ 
tation, 

Nous aurons d'ailleurs les lumières la conscience 
des juges. Les tribunaux d'appel seront une garantie 
pour le maintien de nos lois dans toute leur pureté. 
Le tribunal de cassation , ce foyer des lumières 
comme il est le centre du pouvoir judiciaire, les ra¬ 
mènerait toujours au point d’unité. L’ordre des avo¬ 
cats sera un des gardiens fidèles de la bonne doctrine. 
Cet ordre qui a l'honneur d'exercer une profession 
aussi nécessaire que la justice t selon les paroles de 
tVAguesseau , mettra dans la discussion de nos lots 
autant de probité que de discernement. Les vérita¬ 
bles a voca l s savent bien quils ne doiv ent signer 
comme consultants que ce qu’ils devraient décider 
comme juges. L'enseignement du droit contribuera 
aussi a ne propager que des idées saines sur 1 appli¬ 
cation \ CB r tous les genres de biens sont offerts a la 
vénération qui commence, comme tous les modèles 
de gloire, de talents et de vertu. 

Heureux sans doute les Français qui entrent dans 
b carrière ! mais ceux qui auront vécu dans les deux 
siècles sentiront toujours mieux le prix du bienfait. 

Noire Code est la censure de plusieurs lois an- 

1 K îvLiis si nous pouvons nous féliciter de ce que le* 
idées d’analyse sont perfectionnées, pourrions-nous 
êue ingrats envers nos devanciers? 
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Nous nous trouvons à une des plus belles époques 
que l’histoire puisse présenter. Cependant les temps 
qui ont passé avaient produit de grands hommes. A 
ceux que j’ai nommés, que de noms illustres viennent 
s’associer! Les Harlay, les Séguier, les lalon, les 
Domat, les Cochin, les Dudon, les Pothier , les La 
Chalotais, et tant d’autres qui ont honoré la magis¬ 
trature et le barreau ; quels services n ont-ils pas 
rendus ? quels plus grands encore n’auraient-ils pas 
été capables de Tendre? 

Mais avant le chef qui nous gouverne, les Fran¬ 
çais n’avaient pas encore possédé cette force motrice 
qui a fait éclaté tout ce qu’ils ont de grandeur et de 
puissance ! 

Les bénédictions publiques sont la seule récom¬ 
pense qui puisse toucher sa grande ame. Qu il en 
jouisse long-temps ! De tous les cœurs vraiment fran¬ 
çais , il s’élève une acclamation bien plus énergique 
encore que celle qui se faisait entendre il y a quatorze 
siècles pour Clovis... Vivat qui Franco s diLigitl 

Au nom du tribunat nous vous proposons l'adop¬ 
tion du projet. 


* LIN DES DISCOURS SUR LE CODE V T APOI ÉO> T . 
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SUPPLÉMENT 

Contenant les Discours sur les lois transitoires, 
et sur d’autres lois qui se rattachent au Code 
IN apoléon. 


N° 114. 


EXPOSÉ des motifs de la loi relative aux 
Adoptions faites avant, ta publication du 
titre VUl du Code Napoléon (Tome I, 
page 44i), par le conseiller d'etat Berlier. 

Séance du 17 germinal an xi. 


Législateurs , 


La loi du i germinal a posé des règles pour les 
adoptions futures; mais beaucoup d’adoptions exis¬ 
taient avant celte époque, et appellent aujourd’hui 
une loi qui, en liant le passé avec le présent, déter¬ 
mine les effets des adoptions antérieures au Code 


Civ 


Vous avez à remplir sur ce point les promesses de 
plusieurs des assemblées nationales qui vous ont pré¬ 
cédés ; car on ne peut contester aux adoptions dont 
nous venons vous entretenir aujourd'hui d avoir etc 
faites sous les auspices d’une législation incomplète, 
! est vrai, mais du moins positive dans son objet. 

l e premier acte du pouvoir législatif, dans lequel 
on s’occupa de YJdoptiori, fut un decret du i S jan¬ 
vier i-oî, q»i ordonna de comprendre^ le plan 
Tncnd des lois év ités celles relaies a l adoption 
^ Plusieurs adoptions suivirent ce decret; mais elles 
multiplièrent sur-tout quand on vil le lrgisla iu 
Po-méme faire une application positive du prmc.pe 

décrété. 
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Le 25 janvier 179^, la convention nationale adopta, 
au nom de 3 a patrie* la fille de Michel Lcpcllelier, et 
chargea son comité de législation de lui présenter très- 
incessamment un rapport sur les lois de L adoption . 

Peu de temps après, une consli tu don, qui n'eut h la 
vérité qu’une existence éphémère, parla de 1 adoption 
non seulement pour la permettre , mais pour la ré¬ 
compenser, puisque l’adoption d un enfant était 1 un 
des moyens d'acquérir les droits de citoyens français. 

Quelque peu favorables que soient a cette consti¬ 
tution les souvenirs qui s y rattachent, on ne saurait 
dénier tout effet aux actes qui furent faits sous son 
empire, cl qui tenaient à Pétât civil des personnes. 

Au reste, cet état fut bien plus textuellement en¬ 
core assuré par une loi du iG frimaire au lit, qui* 
sans en déterminer les effets, fit connaître qu’il de¬ 
vait en résulter des droits, puisqu’elle introduisit des 
actes propres à les conserver. 

Jusqu'à ce qu'il ait clé statué par la convention na¬ 
tionale , porte celle loi , sur les effets des adoptions 
faites antérieurement à la promulgation du Code civil , 
les juges de pair devront y s'ils en sont requis par les 
parties intëï'essées , lever les scelles s pour la vente du 
mobilier être faite opté s inventaire 9 sur ravis d'une as- 
sem b lée de paren f s, sa uf le d; pot J usq u *a it / églem en t 
des droits des parties . 

Au surplus, dès les premiers temps où le nom oe 
Y adoption fut prononcé, 3 *on avait vu la plupart des 
municipalités lui accorder une place dans les registres 
de l’état civil; et l’on trouve plus récemment un arrêté 
du gouvernement, en date du 19 floréal an VIII , qui 
atteste et confirme cet usage, par la mention qu’il fait 
de 1 adoption au nombre des actes de Félat civil. 

Aq>rès tant d actes de la puissance publique. Ton 
ne saurait révoquer en doute que l'adoption n’ait été 
consacrée en principe long-temps a vaut la loi du 2 ger- 
111,114 , ci que 1 introduclion de ce principe ne doive 

remonter au décret du 18 janvier 1792. 

^ Ce point reconnu, comme la législation ira pu ten- 
pl6ge aux clLo ycns , ni tromper la foi publique , 


dre 


un 1 
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elle doit aujourd’hui régler le sort des adoptions an¬ 
térieures au Code civil. A * T 

C est un malheur , sans doute , que l'autorité du 
législateur soit devenue nécessaire pour expliquer le 
passé , en régler les effets, et donner à cette partie de 
la législation un complément qui lui manquait ; mais 
la situation extraordinaire qui motive cette mesure 
n en est pas moins constante, ni le besoin d’y sub¬ 
venir moins évident ; car le sort de plusieurs milliers 
d enfants adoptifs , et la tranquillité de plusieurs mil¬ 
liers de familles , dépendent des questions sur les¬ 
quelles vous allez prononcer. 

Je vais vous développer les idées qui ont dicté le 
projet de loi. 

Aujourd’hui que l'adoption est organisée pour l’a¬ 
venir, la première pensée, la première recherche, 
devait se diriger vers le point de savoir si la loi 
nouvelle pouvait être déclarée commune aux adop¬ 
tions anciennes. 

Mais en sentant le besoin de rapprocher entre elles 
les adoptions organisées par le Code civil, et celles 
qui ont eu lieu antérieurement ; en reconnaissant 
même la possibilité de les assimiler dans quelques 
parties, on en a aperçu d’autres qui n’admettaient 
pas d'application commune, et l'on a reconnu que 
le passé et l’avenir ne pouvaient, en cette matière , 
s'allier sans plusieurs modifications. 

Ainsi d'abord, les formes et conditions prescrites 
par la loi nouvelle ne sauraient régir les adoptions 
préexistantes sans les annuller rétroactivement : et 
l'on sent combien cela serait injuste; car l'adoption 
annulée serait irréparable toutes les fois que l'adop¬ 
tant serait décédé, ou qu’il aurait changé de volonté, 
ou que persévérant dans cette volonté, d ne pourrait 
la réaliser à cause des conditions aujourd hui exigée.» 

par la loi. ... , . 

Ces considérations réclament impérieusement le 

maintien des anciennes adoptions en l'état ou elle» 
se trouvent. 


9- 
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Nulles formes spéciales n’étaient prescrites jusqu au 
Code civil ; les adoptions faites jusqu’à cette époque 
doivent donc être déclarées valables, pourvu qu elles 
soienaétablies par un titre authentique. 

Piulles conditions n’étaient imposées; ainsi, et saut 
les règles générales qui frapperaient de nullité ceux 
de ces actes que l’on prouverait avoir clé extorques 
par la violence, ou être l'ouvrage d’un esprit aliéné, 
les adoptions consommées avant la promulgation du 
Code devront obtenir leur effet sans consulter la lot 
nouvelle , et sans examiner si l'adoptant était dai - 
leurs capable de conférer le bénéfice de i adoption * 
ou l'adopté capable de le recevoir ; car ï un et I au¬ 
tre étaient habiles. puisque la législation ne contenait 
alors aucuite prohibition , et h olirait au contraire 
qu’une autorisation indéfinie. 

Tout système opposé au maintien pur et simple de 
ces anciennes adoptions serait d'ailleurs évidemment 
nu traire au Besoin des circonstances : car si, apres 


ïa vague dans lequel on est resté durant onze années 
par rapport a l'adoption, on est enfin parvenu à ré¬ 
gulariser celte belle institution, I application îles ré¬ 
glés nouvelles aux actes anciens, loin d'Otre un retour 
à l'ordre, ne serait qu’un nouveau bouleversement. 

Je viens <fétablir, surabondamment peut-être, que 
les formes et conditions delà loi nouvelle ne pouvaient 
s'appliquer aux adoptions faites avant le Code civil. 

fl se présente entre les adoptions faites jusqu à ce 
jour, et celles qui auront lieu à l'avenir, une autre 
différence qui exigeait une disposition particulière. 

Dans Je nouveau système, toute adoption sera ir¬ 
révocable, même de La part de l'adopté , parce que 
le contrat ne se formera avec celui-ci que lorsqu il 
ser a devenu majeur. 

Mais les anciennes adoptions ont pour la plupart 
ékr dirigées sur des mineurs, non à titre de tutele 
ajfti tewH’ : institution dont l'idée est tout-â-fait uou- 
. i ( dont le nom 11 avait pas encore été prononcé', 
mais a titre d'adoption parfaite. 

lîai, m jtt sitnalion , il a paru juste , non d'asti- 
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itiilt r les anciennes adoptions a la tu tel e officieuse 

J i À R T. 

\ve qui ternirait à dénaturer le contrat que Ion a 
voulu former), niais, en laissant subsister l'adop¬ 
tion, de réserver au mineur la faculté d'y renoncer* 

Peu de mineurs sans doute en useront, mais le prin¬ 
cipe sera respecte; car le consentement est la base es¬ 
sentielle de tout contrat ; et il est sur-tout necessaire 
dans un acte aussi important que l'adoption : or ce 
consentement formel ou tacite est un acte de majeur. 

Au reste, l'adoptant lui - meme n'aura point a se 
plaindre de cette disposition, car elle était dans l'opi¬ 
nion commune et dans tous les projets du temps. 

Cette heureuse combinaison qui fait de l 'adoption 
un contrat cuire majeurs, bien qu'elle titre son origine 
de services rendus à un mineur, n'existait point en¬ 
core l elle Ei’avÿit pas même été aperçue, et Ion ne 
venait dans l'adoption conférée à un mineur qu un 
acte qui, parfait et irrévocable de la part de 1 adop¬ 
tant , restait néanmoins sujet à la ratification formelle 
ou tacite de l'adopté a l’époque de sa majorité, 

£ n se reportant vers ce système T pour en accorder 
les effets avec les principes propres à la minorité ,1a 
faculté proposée, dans cette espece, en faveur de 1 a- 
douté mineur, reste suffisamment justifiée* 
i)e ce nui \ieui d’etre dit, il résulte déjà 


De ce q 
par rapport aux 


que, sent 

formes et conditions de l'adoption* 
suit par rapport a sa révocabilité du chef de ( adopté 
mineur, les anciennes adoptions ne peuvent être as¬ 
similées a celles que régira la loi nouvelle. 

IVÏais celte assimilation pourra-i-clleaumoinsavoir 

lieu dans les effets? 

Parvenus a ce point de la discussion, nous n au¬ 
rions [dus qu'une disposition à y ou* proposer, si 
devait en être ainsi ; ce serait de d« durer. quant aux 
effets la loi nouvelle commune aux adoptions au 
t iennes : mais ce parti fort simple au premier «»«P- 
d'n-i! ne sciait exempt m de dangers m <1 lujustiu . 

‘ voyons d'abord le cas où l'adoptant aurait, par «n 
par une disposition quelconque, * olt ‘ n ~ 
dc mort, réglé ce qu il voulait 


contrai, ou 
tre-v ifs , soit a cause 
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donner à l’adopté. Dans îe silence de la loi sur les cf~ 
fets de l’adoption , il est évident que la volonté t c 
rhomme a pu les régler, et que cette volonté dûment 
manifestée doit être aujourd'hui respectée et suivie* 

Veut-on maintenant supposer soit une transaction 
avec les héritiers de Fadoptanï, soit toi jugement qui 
ait acquis toute la force de la chose jugée? L on con¬ 
çoit que ce serait tout subvenir, que de faire pre- 
valoir les dispositions de la loi nouvelle contre des 
actes de cette nature* 

Le projet qui vous est soumis se serait écarté des 
vues cLune saine justice et d’une bonne politique , s U 
eût apporté la moindre dérogation aux effets réglés 
de l’une des manières qui viennent d’être indiquées \ 
son premier devoir était de les maintenir. 

Mais il peu! n’exister rien de semblable; et cest 
alors que la loi doit prononcer , et que son inter¬ 
vention devient nécessaire. 

Pour prendre un juste parti à cet égard et pour 
régler sagement les effets des anciennes adoptions, il 
faut sur-tout considérer la position la plus commune 
des adoptants, et interroger la volonté du plus grand 
nombre. 

Dans cet examen on trouvera que l'adoptant qui n’a 
pas lui-même expliqué ni limité sa libéralité a voulu 
qu elle eût le plus d*ëtendiie possible , ou du moins 
na voulu la soumettre qu’aux limitations que la loi 


pourrait y apporter elle-même* 

L on peut donc et Ton doit même s’arrêter à cette 
présomption, comme au meilleur point de départ qu'on 
ait en cette matière. 

Ainsi, et dans les cas où, avant la promulgation du 
C°de„ l adoptant serait mort sans avoir laissé d'actes 
explicatifs de sa volonté, l’adopté sera irrévocable¬ 
ment investi de tous les droits de successibilité ac- 
corc ls pai la loi nouvelle, parce que cette mesure 
accorc c avec la volonté présumée de l'adoptant, 
i \ P r cM_>mpticm de droit ne cessera point si la- 

f-ç cas 1 Ton .î mn 7 m ' 0, ' r 1,lva " t ; cependant, et dans 
C 3,1 °° a cru ‘lever l’admettre à en écarter. l’a,»- 
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}ilirahon par une affirmation contraire, faite clans un 
bref délai. 

I ne considération majeure a dicté cette raodifica- 
tiotï ; car quelque juste que soit la présomption lé- 
païe, ce n’est pourtant qu’une présomption, et Ton 
ne saurait envisager sans effroi ïa situation fâcheuse 
dans laquelle se trouverait un homme dont la loi vien¬ 
drait étendre 1rs bienfaits au-delà de sa volonté. 

Toutes 1rs passions malheureuses que peut déchai- * 
ner un faux calcul nr viendraient-elles pas empoi¬ 
sonner sa vie, altérer lotîtes les douces affections sur 
lesquelles l'adoption doit reposer, et rendre l'adopté 
un objet de haine pour h adoptant? 

Quelque petit que doive cire le nombre des adop¬ 
tants qui useront de l'affirmation permise, celte mo¬ 
dification évitera quelques malheurs, sans anéantir, 
lors mcnvetpdelle aura lieu, tous les droits de l'adopte, 
qui conservera au moins le tiers de ceux qu aurait un 
enfant légitime. 

II y a lieu d'espérer au surplus que des hommes qui 

ne se sont montrés que comme des bien fai leurs ne 
deviendront point parjures; et quand la société att¬ 
rait sur ce point quelques abus à craindre, elle avait 
à prévenir des inconvénients plus graves et plus nom¬ 
breux encore. ™ 

J'ai déjà mis sous vos yeux , législateurs, les par¬ 
ties principales du projet de loi : il me reste cepen¬ 
dant à expliquer nue disposition qui y tient une place 
assez importante. 

Vous ava entendu que, s'il v a un auquel, onque 
qui refile les droits de l'adopté, il fo utlr ® obs« r^ei . 

1 Cclaest juste, sans doute, et l’on est fort heureux, 
quand la vérité apparaît, delà suivre sans rosi net ion. 

avoir été régie a une q 


ART * 


eut 


uniilé faible, rt nétre plus en 


rapport avec 


T affection de l'adoptant, accrue en nu- 


son des services el des consolations que 
aura procurés. 


adopté 


ui 


n 1» Vrà t-H delà piescnced’un contrat anlenrur 
Résultera Au } Codt civil et de sa maintenue 


à la promulgation 
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prononcée par la loi, que 1 aaopt^t ^ P” j u 

ajouter à un tel contrat ? Ce f*»^ urer la con- 
but qu’on s’est propose ; car si , 1 r ado pté, l'on a 
dition respective de 1 adoptant ( J* lt donner 

voulu, avec raison, que le P^ier ne pnU 
moins , ni le second exiger plus qu ^ Cod e 

avoir été réglé par conventions anteneu^^^^ ^ 
civil , rien ne s oppose a ce qu il l’adopté, une 

un nouveau contrat plus iavoia_ ‘ ses effets, et 

nouvelle adoption accompagnée de q entm ême 

pour l'accomplissement de laquelle t • sées , )a r 
île dispenser d’une partie des conc l' ion - I 
la loi nouvelle; car dans cette espece 1 ne , ?' {s 

de créer, mais de resserrer des noeuds prêt.. 

Quelques réglés tirées de la loi nouv e c c 
le projet qui vous est soumis. . , n 

Ainsi le droit accordé à l’adopté de por ei 
de l’adoptant addilionnellement à celui de sa pi } 

famille; ,, 

L’obligation réciproque entre l’adoptant et 1 ad p 
de se fournir des aliments dans le besoin ; 

Les prohibitions de mariage aux degrés expinac 
dans la loi du 2 germinal ; 

Le droit accordé à l’adoptant de succéder aux 
chos^ par lui données à l’adopté, quand celui C1 
meurt sans postérité : , 

Voilà plusieurs points qui, étant de 1 essence ( 11 
contrat, s'appliquent sans difficulté aux ancienne 5 
adoptions comme aux adoptions futures , et 11 olfren 
d ailleurs aucun embarras dans leur exécution. 

Je viens, législateurs, de vous expliquer tout I e 
plan de la loi transitoire qui vous est proposée. 

Dans le passage d’un simple principe à des appb" 
cations précises et à des résultats potitifs, il fallait 
n établir les présomptions de la loi qu’après avoir 
respecté la volonté* de l’homme et épuisé tous les do eu* 
menls qu elle pouvait offrir; il fallait même, en 1 a b" 
sence de ces documents, et, lorsque la présomption 
s eleve a 1 autorité de la loi, l’accompagner de inodi~ 
lieations propres a éviter des froissements funestes- 
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Guidé par ces idées principales, le projet qui vous 
est soumis aura atteint son but, si, juste dans ses 
moyens , il termine sans crise des difficultés dont la 
solution, depuis long-temps attendue, va fixer enfin 
le sort de plusieurs milliers d’individus dignes de 
toute votre sollicitude. 


N° 11 5 . 

RAPPORT fait au tribunat, par le tribun 
Boutteviliæ, au nom de la section de légis¬ 
lation , sur la loi relative aux Adoptions faites 
avant la publication du titre / 111 du Code 
civil.. (Tome I, page 44 1 -) 

Séance du 22 germinal an xi. 


T,. 


B U N S , 


Le projet de loi dont la section de législation vient 
vous rendre compte a pour objet de régler le sort et 
les effets des adoptions qui ont eu lieu depuis le 18 
janvier 17 ya. 

uire section ne se permettra de reprendre aucune 
des questions qui touchent au fond même de celte 

belle institution. - ... 

Rien de ce qui pouvait en assurer le succès n'a été 
négligé par les orateurs du gouvernement et du tri¬ 
bunal. Les traces profondes laissées d ailleurs dans 
vos esprits par l’éloquent rapport que sous asez en¬ 
tendu n’en peuvent être effacees. 

ÎMais lorsque le gouvernement vous invite a re¬ 
porter vos regards vers le passé, peut-être oraumrez- 
vous tribuns, que les interets qu il s agit de reglei 
ne soient déjà plus du domaine du législateur et 
qu’d n v ait quelque vice de rétroactive dans les dis 
positions qui vous sont proposées. 
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Les circonstances dans lesquelles nous noos trou¬ 
vons exigent-elles donc impérieusement 1 émission 
d'une loi qui réglé le sort et les effets des adoptions 
faites pendant les douze années qui viennent de s è- 
couler? 

Le législateur peut-il, sans blesser la réglé quu 
s’est si solennellement prescrite à lui-même, sans 
encourir de reproche de rétroactivité, publier des 
dispositions qui se reportent et s’appliquent à des 
actes préexistants ? 

Ces dispositions lient-elles enfin assez heureuse- | 
ment le passé et l’a venir pour que les droits de tous 
soient religieusement respectés ? 

Quelques points de fait qui ne peuvent être révo¬ 
qués en doute, cl les plus simples réflexions, ont 
paru a votre section , tribuns , et vous paraîtront 
sans (Ion te résoudre de la maniéré la plus certain^ 
les deux premières de ces questions. 

La troisième est la seule qui puisse réclamer, de 
votre part, un examen plus attentif et plus sérier *■ 

Aucun de vous n’ignore qidaussitôt que le nom dû 
1 adoption se fut fait entendre au sein d’une de n° s 


assemblées nationales, la pensée d'une loi sur badop- 
Uon y fut avidement saisie ; que le 18 janvier 1792, 

1 assemblée législative ordonna dé comprendre dans 
le plan général de nos lois celle relative à l’adoption; 
et qu enfin îe a 5 janvier 1793, la convention natio- 
nalr prescrivit de nouveau à son comité de hgida- 
üon de lui présenter très- incessamment un rapport 
1 * 1111 projet de loi a ce sujet. 

A la suite de ces décrets et à P exemple d’une adop" 
tnm faite par la convention nationale elle-même, les 
aroptions se sont tellement multipliés, que, le 1 3 
unuiic an Iü . la convention ordonna que les juges 
i^îunx soraic-nt tenus de faire les actes dont iis se- 

ad on lés ■ f * U " S Ç 0U 5 COI| servation des droits des 
ar i. dPlusïeurs municipalités donnèrent aux 
civil t n nr U 'ï I^ ace dans les registres de l'état 

1VÜ ’ cn ïe gouvernement inséra , dans un 
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arrête du 10 floréal an VIII, un modèle pour la ré- 

-, .. j, ** ’ r ART. 

aaction de ces actes. 

Le principe et la faculté de l’adoption sont donc 
parmi nous, tribuns, consacrés depuis le 18 janvier 
1792 par une législation aussi positive que certaine. 

Quelques réflexions, jointes à ces faits , ne per¬ 
mettent pas de doutes sérieux sur la nécessité et la 
non-rétroactivité de la loi proposée. 

Les conventions qui touchent à l’état civil des 
Hommes te tiennent pas leur efficacité toute entière 
de la seule volonté des individus qui agissent ou 
contractent ; elles ne l’obtiennent que du concours 
de ces volontés et de la puissance publique. 

Or, les lois qui ont accordé aux Français la fa¬ 
culté de l'adoption ont absolument négligé d’en dé¬ 
terminer le mode, les conditions et les effets. 

Et si la foi de ceux qui ont traité sous l’autorité 
même de la loi n’a pu être trahie par ses dispositions 
et ses promesses, le législateur ne peut pas raisonna¬ 
blement être accuse de rétroactivité lorsqu il 11e fait 
que remplir un engagement, un devoir aussi sacré. 

Mais les justes effets des volontés individuelles et 
les principes d’une sage législation sont-ils donc ha- 
bilement concilies, et par la loi proposée, et parcelle 
du 1 germinal, à laquelle le projet se rapporte, tous 
les intérêts et tous les droits ménages et respectes? 

Ce point, encore une fois , tribuns , est le seul qui 
appelle quelques instants votre attention 
1 Le rapprochement des dispositions de la loi du i 
germinal et de celles du projet aura sur-tout 1 avan¬ 
tage de faire mieux sentir la sagesse de 1 une et d 

1 “Inimcs du plus vif désir de voir la nation jouir 
d'une bonne loi sur l'adoption .'et prut-etre un peu 
*X' “ des inconvénient, réelles ,«« loules celle, 
connues n'avaient su éviter, vous en ave. apprécie 
* • c Dcrsonne toute la difficulté. 

""Maison» 1 , connaissez les admirables ptvoaul.ons 
par^«quelles la loi du a germinal es. parsemé a 

nous en garantir. 
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On ne nous dira plus que la faculté dé 1 adoption 
pourra éloigner du mariage un grand nombre de ci¬ 
toyens. 

La loi ne permet l'adoption qu à 5o ans. L homme 
sage et sensible ne se condamner a pas si long-temps 
au célibat, et iTaüendra pas cet âge pour obtenir p 
ia loi une paternité dont son cœur aura jusqu alûi> 
dédaigné la réalité, 

lu pere n'offensera point, n'outragera point la na¬ 
ture en abandonnant dès son jeune âge le bis qncm 
lui aura donné, en abdiquant à son egard les senti¬ 
ments , les droits et le titre de pere- 

Ce fil s lui” même lui en conservera toujours le 
nom , et n'en partagera le titre honorable entre lui 
et son bienfaiteur, que quand, mûri par Lage rl as¬ 
suré de In pureté comme de la constance des senti¬ 
ments de ce dernier, il aura recueilli tic scs mains de 
nouveaux moyens de prouver à tous deux sa recon¬ 
naissance et sa piété liliale. 

Il faut en convenir, cl cVst par cette admirable 
Conception que ic législateur f rançais laisse loin dri~ 
rîerelui tous ceux anciens et modernes; aucun jusqu i 
lui n avait aussi heureusement résolu le problème# 
1 ous avaient, dans l'adoption , confondu ce qui potm 
tant y est si distinct, le fait et Je couirat, le premier 
vœu , U* seul dessein, et la réalité de l'adoption, 

I)e la, chez les anciens, la fâcheuse conviction* 
qn ils ne pouvaient 1 admet ire dans leurs mœurs qu en 
offensant les droits delà nature, quVn brisant îcnœud 
des familles, qu T cn déclarant étranger à ses propres 
paît nîs J enfant placé dans une famille adoptive. 

De la encore Terreur du législateur de la l?ru>sc, 
9 111 convaincu que la faiblesse et les grâces de Yen- 
ance peuvent seules inspirer la pensée et le desîi 
<H °j l,l -i y et foulant ada-fois respecter la nature êt 
hiWA? laisse celle-ci flotter incertaine 

J ï! K a n ! ajon *é de l’enfant, 

"emrnUîVi!" 1 - * ' mharnXs inextricables d'un criga- 
r 1 ÏM CI ^L irrévocable pour 1 vi drnm ni 

Umjonrs révocable pour l'autre 
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Et voyez, tribuns . pur quelles heureuses combi¬ 
naisons notre loi du 2 germinal sauve à tous ces lon¬ 
gues et affligeantes incertitudes. 

L’adoption sera bien parmi nous, après le mariage, 
plus sainte el la plus touchau le des conventions ; 
ïuats , comme toute autre, elle ne sera réelle, irré¬ 
vocable et permise qu'entre majeurs. 

Si le titre de pere est accordé par la loi, il ne le 
Sera du moins qu'à rbomme sensible qui s’en sera 
mon 1 ré digne , et qui l’anra , pour ainsi dlre , cou- 
quis à l'avance par ses bienfaits. 

Sachons nous arrêter et borner ici l'analyse des 
conditions que ta loi du 2 germinal impose a 1 adop¬ 
tion. 


Celles que nous venons de rappeler suffisent pour 
apprécier les dispositions du projet. 

Le premier soin du législateur a été de rechercher 
et de reconnaître les conditions auxquelles ms adop¬ 
tions anterieures à la loi pouvaient être soumises ; 
ou plutôt, et déjà nous l'avons dit, de cria même 
que les lois antérieures ne prescrivaient point de 
mode, de conditions peur la validité des adoptions, 
il suit qu il IVen existe pas auxquelles le maintien et 
1*exécution des actes de cette nature puissent être 
justement subordonnés. Cette disposition est celle t e 

l’article premier du projet. 

Jusqu'au moment heureux où le législateur a conru 
que 1 adoption devait, comme tous autres actes de 1 c- 
tat civil, former un vrai contrat, la penser commune 
était que l'adoption, se faisant namreHemenl pem 
dard là minorité Adopte, elle était 
toujours révocable pour ce donner, et que 
était à son égard lé c «* clcr ^ vah| [lsns ] a rédaction 

,,/ù &TÏÏ33E 

y tire rrfnsri' ou raison que IVnf.nl 

l>cnJ-! nnjtmnl In,' nuijcur * 'I »- 1 r!l 

d». •» >«•*» “O” 1“ ! îm ' r °‘“ 
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^ jorilc, renoncer à l'adoption. C’est la disposition 
également sage cle l’article ^ du projet. 

Si Fadopté veut conserver les avantages de I ano}' 
tinn mie droite ment été rédt'S . soit de la 

tes* 


tiou, que ses droits aient été réglés, soit < 
de l'adoptant par des dispositions entre-viio u.. -- 
tamentaires, soit entre 1 adopté et les héritiers e 
l’adoptant par des t ransactions ou des jugements p as * 
ses en force de chose jugée, il ifcst pas pins dotiieu* 
re que tous ces actes , si aucuns ne blessent la 

i j» u i . . _. é T n 1 r- jm- n e 


en cm 


légitime des enfants que Fadoptant peut laisseï 
doivent conserver toute leur force et recevoir k’ lir 
exécution. L'article 3 du projet prend soin de la I eur 


assn rcr* 


Mais comme aucune loi ne s’était exprimée sut 
droits de successibilité, que la mesure de ces droits 
ne pouvait alors dépendre que de la volonté de l a ~ 
dofitant, il n’apparlient évidemment qiFà lui seul de 
faire connaître aujourd’hui Féteiidue qifil a été clans 
son intention de donner à son bienfait. 

Il était donc de toute justice que l’adoptant fut, 
et il est en effet autorisé par le projet à se présenter, 
dans les six mois de la publication de la loi, devant 
le juge de paix de son domicile, et à y déclarer quelle 
a été son intention. 

S il fait et affirme la déclaration qu i! rFa point en¬ 
tendu conférer à l’adopté les droits de successibilité 
appartenant à un enfant légitime, Fadopté ne pourra 
y prétendre; et il ne serait pas fondé à s’en plaindre, 
puisqu U ne peut avoir d au ires droits que ceux que 
1 adoptant a réellement voulu lui assurer. 

Mais dans ce cas ne restera-t-il a fadopté que le 
regreï de voir toutes ses espérances déçues? Non-, 
ti ibuns , une mesure aussi rigoureuse ne pouvait sc 
t rouver dans une loi où doit par-tout respirer l’esprit 
de bienfaisance et de justice. 

b adoptant recueillera donc encore dans ce cas au 
ciidre * L ^ C1S droits appartenant à un enfant lé- 

dedèchr J. a<lo t llanl S ar de I** silence, s’il ne fait pas 
de dtdarauon, quel sera le sort de làdoptc? Vous h 
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1 i essenicz, tribuns ; ïe silence de Fad optant ne pont 
tî™ * • ,qUé qu’en faveur de l'adopté; son sort de- 

tt nécessairement celui assuré par le Code civil 
aux en unis adoptifs. Rien donc encore d’aussi juste 
que cs dispositions des articles 4 et 5 du projet. 

ans cas où , par une sage prévoyance, Fadop- 
r ai ; laiî pris le soin de déterminer par des actes, 
4 1 c l lu 'l ue natiire que ce soit, les droits de l'adopté, 
e ne Ul en aurait conféré que d'inférieurs a ceux 
accordés par le Code civil, il ne pouvait pas être mis 
en otite que 1 adoptant nVùt le droit de faire, en 
faveur de l adopté, par une adoption nouvelle, tout 
ce que le Code autorise. 

Le seul point douteux eut été de savoir si celle 
adoption nouvelle ne devait être permise à l'adoptant 
qti en remplissant de sa part toutes les conditions 
prescrites par le Code. 

Les rédacteurs du projet ont pensé qu’il devra suf- 
firè, en ce cas, que l'adoptant soit sans enfants, qu'il 
ait quinze ans de plus que l'adopté, et, s il est marié, 
que le conjoint consente à l'adoption. 

Les dispositions relatives aux six années de services 
non interrompus rendus à l'enfant pendant sa mino¬ 
rité, et au litre légal qui peut être obtenu par la tu- 
telf officieuse, sont d'heureuses comcplions aux¬ 
quelles on ne saurait trop applaudir : mais il serait 
;1 Tjssi injuste d'y assnjétir l'adoptant, qu il lui aurait 
c ^ 1 difficile on même impossible de les prévoir. 

(^uaut au droit de retour que le Code civil établît 
e ti laveur de l'adoptant, aux obligations de s'entre* 
fournir des aliments, cl enfin aux prohibitions rela¬ 
tives au mariage . que le Code étend aux membres 
la famille adoptive; toutes ces dispositions étaient 
t |-op évidemment dictées par l'intérêt des mœurs, 
pO ur ne pas se retrouver dans le projet qui vous est 
présenté, 

* Votre section n'v a donc vu qu une loi aussi s.i^e 
^jé nécessaire; êlle n a point hésité à iüc charge! de 
v qUS en proposer l'adoption. 


AKT. 


Û 
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ÀB.T. ____________ 

N° 116. 

DISCOURS prononcé au Corps législatif 
par le tribun Gillet, L’un des orateur 
chargés de présenter le vœu du Tribunal sur 
la loi relative aux Adoptions faites avtm 
la publication du titre FUI du Code civU. 
(Tome I, page 44 1 )* 

Séance du 2 5 germinal au xi. 


Législateurs , 

Dans cette session que tant de travaux utiles ren¬ 
dront mémorable , vous avez donné des réglés a U- 
doption, à cette institution antique qui rapproche 
tout à-lsf-fois les distances de la fortune et celles de 
la nature. . 

Déjà elle existait dans les plans que vos prédéces¬ 
seurs axaient tracés par le décret du ib janviei 1 79 V’ 
et ce décret, fortifié depuis par quelques autres, avait 
fait passer cette institution dans nos mœurs sans autre 
direction que ce noble élan des aines qui savent ext 
cuter le bien aussitôt qu’il est conçu, et qui trouvent 
dans leur propre sensibilité la première loi de tout ce 
qui est utile et généreux. 

De nombreuses adoptions avaient donc été réalisées 
avant même que vous eu eussiez fixé les conditions et 
déterminé les effets. 

Prononcer sur le sort de ces actes, c’est un devoir 
que les décrets précédents imposaient au législateur, 
c'est une obligation qu’il avait contractée envers les 
adoptants et leurs enfants adoptifs. 

Ce devoir, la loi proposée va l’accomplir. 
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idées principales y dominent, 
a pieiniere , de faire participer, autant qu’il sera 
ossi j ( , les adoptions passées à tous les avantages 
jut e Code civil assure aux adoptions à venir. 

a seconde, de faire en sorte que celles même de 
((Sat options qui seront les moins favorisées ne soient 
pas piivées des principaux effets qu’un tel acte sup¬ 
pose par lui-même, et qui sont comme inhérents à 
sa nature. 

Ainsi, dès le premier article, la loi proposée con- 
nme toutes les adoptions antérieures au Code civil, 
sans exiger même qu’elles aient été accompagnées des 
conditions que ce Code établit. Une telle modification 
ctait nécessaire pour ne pas donner à ces conditions 
Nouvelles un effet rétroactif, et pour ne pas tromper 
ceux à qui les promesses contenues dans les décrets 
précédents avaient fait espérer la pleine confirmation 
de tout ce que la bienfaisance leur pourrait inspirer. 

La loi proposée conserve en outre dans ces adop¬ 
tions , et dans celles qui sont conservées par le Code 
civil, les mêmes réglés d’honnêteté publique relati¬ 
vement aux empêchements de mariage, la même ré¬ 
ciprocité d'obligations entre l'adoptant et l’adopté 
pour se fournir des aliments , le même ordre de fa¬ 
milles et de successibilité, et enfin cette communica¬ 
tion du nom de l’adoptant, qui, si elle n’est pas le 
caractère principal de l’adoption, en est du moins le 
premier signe aux yeux de la société. 

Toutefois, parmi tant de rapports conformes, la 
justice indiquait une différence entre Jes adoptions 
faites et les adoptions à faire. 

Dans celles qui suivront le Code civil, l’adoptant 
connaîtra pleinement tous les effets qui devront résul¬ 
ter de f on choix ; mais il n’a pu que les prévoir, si l'a¬ 
doption a précédé le Code : encore cette pnhoyance, 
dirioée par une générosité plus impétueuse, a t-elle 
été Garantie par moins d’épreuves. Il est donc- ra.scm- 
iribTc nue l’adoptant obtienne un delai pour déclarer 
si son intention a été dans son principe moins liberale 


ART 
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que la loi ; et le terme de six mo,s la j t SO ti si- 

cela. Que si pendant tout ce temps i . a \oir connu 
lencc devient au aveu de sa part, qu ap j s ji s . 

le Code civil, il en ratifie pour lui-mj™ tW™ - . f 

positions, et qu’il a voulu donner a so 
tout ce qui lui est donné par la Ipj- g 5(jn biett- 

Mais lors même que le pere adop vieJlt enco re 
fait dans des bornes plus étroites , ( m 7 un 

au secours de l’adopté et lui assure e ^ enlreUnM 
fils légitime peut prétendre. Par la a ■ ;he . 

deux une transaction équitable; eai , ««Prieure* 
rait inhumain que celui qui fut a ^°JVj érité de ses 
ment au Code civil fat entièrement te 
espérances; et, de Tautre côté, cüm munes 

suffisamment instruit par les idées les pn - civile lui 
que l'adoption qui lai conférait la pal ci ni f 
donnait au niuiiis une partie des charges t i 
nité naturelle, v , , nTt » a 

An reste, celte disposition n’esl a PP Ht Jl * ' „ nt 
adoptions dont les effets n’ont pas ^' tc ° in1t ' V ■ ] * 
réglés par les clauses précises d un contint S 1 K 
niais quand un tel contrat existe , d < s f ais<J * ! * - 

que la volonté des parties s’étant déjà inaiims i 
c’est cette volonté qu'il faut suivre, à moins q l ^I 
une adoption nouvelle le pere adoptif ne vem € ‘M° 
ter aux avantages qu’il a déjà stipulés en C ntU1 
l’objet de son affection, 

i Tels sont les ménagements et les restrictions 
lesquels la loi proposée laisse à l'adoptant la ^ lï 1 
d’expliquer, en les modifiant, les conditions > < sa 
paternité fictive ; et en retour elle accorde a 1 a , 

J a 1 a c u 1 té d e rép luticr Ta d option el le-méme 1 u r sq u » 1 
aura été faite dans sa minorité* C’est ici l'application 
du principe général, qui veut que le mineur puisse* 
an moment de sa majorité, accorder ou refuser sort 
consentement aux engagements qui furent px'is €n 
son nom. 

Par ces sages combinaisons le projet proposé confiée 
î intervalle entre ce qui existe déjà et ce que le Code civfi 
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doit créer. I.e moment est venu où ce Code va réunir 
enfin dans une seule et même conception tout ce que ART 
peuvent offrir d’utile et de bon tant de législations 
oparses sur la France, conçues dans des temps et pour 
es mœurs si disparates : et alors, ce qui frappera 
avantage 1 observateur qui s’intéresse au bonheur 
des sociétés, ce ne sera peut-être ni l’immensité des 
tia’vaux qu a exigés un tel édifice, ni ce contraste re¬ 
marquable entre la lente persévérance avec laquelle 
ses matériaux ont été disposés , et la rapidité avec 
laquelle il s est élevé tout-à-coup; mais certainement 
ce sera cet art heureux qui a su concilier le passé 
avec le présent, et placer les citoyens au milieu de 
tous les genres d’amélioration, sans qu’il leur stmble 
avoir rien perdu de leurs habitudes. 


N° 117. 

EXPOSE des motifs de la loi relative aux 
Divorces , prononces ou. demandes • avant 
la publicalian du titre PI du Code civil 
(tome 1 , page 443), par le conseiller d'etat 
Réal. 


Séance du iS germinal an xr. 


T j ÉGISLATEURS, 

Avant la révolution , 1 alégislation française n’offrait 
aux époux à qui la vie commune était insupportable 
d'autre ressource que la séparation de corps. 

Tous les bons esprits reconnaissaient dès-lors 1 in¬ 
suffisance et les abus de cette incomplète institution, 
mais la législation qui admettait comme dominante et 
unique une religion dont le dogme consacre l'absolue 
VII. Motifs. 10 
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indissoluJjililé du mariage ne pouvait accorder da- 

^ Un "dés premiers bienfaits de la révolution a été la 
liberté des cultes ; et l'admission du divorce aee une 
des premières conséquences de cette libvi te* * _ 

législation trop facile ouvrit la porte a de nou^ 
abus; et celte institution, demandée par la pin 
plue, ne fut que trop souvent, sur tout à sa naissance ? 
un instrument de l 1 immoralité et un moven c e < L I 

vallon. , . 11 

Instruits par ^expérience plus que séculaire < - 
révolution; méprisant les clameurs et les exagération 
opposées de tous les partis; pouvant, dans e si 
de tous les préjugés , apprécier l'institution en e - 
même, ce que la justice exige, ce que la mm a e con 
seille, ce que permettent les mœurs et les liabitui es 
de celle grande nation , vous avez , dans voti e séance 
du 3 o ventôse dernier, admis le nouveau projei ce 
loi sur îc divorce ; et désormais cette institution sa¬ 
gement restreinte et modifiée, environnée de ionius 
séveres, n’aura plus qu’une salutaire influence, et ne 
se présentera plus que dégagée de tous ses abus, 
t II était bien évident qu'en proposant ainsi des 
trierions ? des modification s nouvelles , qu en ci'eau 
de nouvelles formes, le législateur ne disposait que 
pour Tavenir, et que son intention ne pouvait cite 
d’appliquer au passé la nouvelle loi. 

Et certes, pour peu que Ton eût suivi la mardi e du 
gouvernement et étudié le caractère de ers institu¬ 
tions, on devait avoir reconnu que , pour prépare! 
le bonheur de la génération à venir, le gouvernement 
ne veut jamais sacrifier la génération présente, b 
ignore Tari facile cl dangereux de faire le bien avec 
violence; et ce n’est pas en s’environnant de ruines, 
ce n’est pas au milieu des décombres , qu’il veut éle¬ 
ver un temple à la sécurité. 

Il sait que le législateur qui veut assurer aux lois 
qu ïl propose un respect religieux doit lui-méme pré* 
t fier L exemple, eu maintenant , pour le passé, les cl- 
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f e ! s c ^ cs ^° ls qu’il réforme pour l'avenir. Donner aux 
Ü1S ^formatrices un effet rétroactif, sous prétexte 
^ uo les . lois réformées consacraient de grands abus , 
Ct sciait proclamer que chaque individu ne doit exé¬ 
cuter la loi que quand il aura prononcé lui-méme sur 
sa bonté, ce serait ébranler toutes les transactions, 
rendre toutes les propriétés incertaines, tous les droits 
douteux. 

Quand tous les jurisconsultes et tous les publicistes 
11e proclameraient pas avec un admirable ensemble 
celte consolante vérité, ne suffirait-il pas de consul¬ 
ter les fastes de noire révolution pour la professer, 
et reconnaître que l’époque où l’effet rétroactif a été 
introduit dans notre législation civile et criminelle 
est une époque de (rouble et de désolation , ou la for¬ 
tune, la liberté, la vie de chacun de nous étaient à 
la merci du plus obeur dénonciateur? 

C’est sans doute parce que dans ces temps de trou¬ 
bles dont nous sortons à peine, cette vérité, aujour¬ 
d'hui si religieusement respectée, a été plus auda¬ 
cieusement foulée aux pieds , que vous retrouvez 
à la tète du Code civil, sous Varticle 2 du titre pré¬ 
liminaire y la déclaration suivante, que son évidence 
devait, sans ce motif, dispenser de toute publication : 

« La loi ne dispose que pour l’avenir; elle 11’a point 
ce d’effet rétroactif. » 

Et peut-être que cette solennelle profession de foi, 
peut-être que cette réglé de conduite placée en tète du 
Code dont la loi sur le divorce fait parlie, pouvait 
amener à regarder comme inutile la loi transitoire 
dont le projet vous est soumis. Mais le gouvernement 
a été instruit que des doutes s’élevaient; que plusieurs 
bons esprits, en respectant le principe de la non-ré - 
troactivité lorsqu’il s’agissait des autres dispositions 
du Code, croyaient cependant que ce principe ne de¬ 
vait pas recevoir d’application lorsqu’il s’agissait de 
la loi du divorce dont ils s’exageraient les abus; que 
d’autres croyaient qu’appliquer la loi nouvelle aux 
instances introduites notait pas rétroagir, parce qu'ils 
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pensaient que le droit n était pas acquis pa se ( q s . 
mande formée : enfin le gouvernement n ^ 1 . 

simuler que lorsqu il s’agit dune loi *ur . ^ 


par la source meme nom us ma m ». r ■ 

est pèrtms de le dire , a chaque pas _ eoa _ 

combattre (1); que ces mêmes ennemis peu 1 

raitre et égarer l’homme faible lorsqu 1 s ' K ‘ 
d’appliquer la loi promulguée; el j' * dhorce 

loi transitoire et spéciale a la question • 

pouvait seul faire taire tous les interets, 1 1 1 

toutes les incertitudes, calmer tous les sciupu c 
enlever tout refuge à la mauvaise foi. _ 

Dans sa disposition générale, le projet de 01 q 
nous vous présentons, appliquant le principe pi ; 
cl aîné par l’article 2 du Code, prononce que le c toi 
résultant de la loi ancienne est acquis a celui qui a 
usé de cc droit antérieurement à la publication île a 

loi nouvelle, et qu’il n’est acquis qu’à lui. _ 

Et d’abord il est évident que ce droit, qui ne peu 
naître que parla demande d’un des époux, n est. dans 
l’espece, acquis qu’à celui qui, par une demain c or 
mée, a déclaré qu’il en voulait faire usage. Le silence 
des autres équivaut à une renonciation formelle; et 
ils sont soumis à l'empire delà nouvelle loi. 

Ce droit est acquis à relui qui a formé la demanda , 
comme tous tes droits qui naissent de la disposition 
des lois, par l'effet de la loi elle-même qui, en tlicse 
générale, saisit du droit qu’elle donne l’individu qui 
ignore son existence, et J’en saisit malgré lui. 

Dirait-on que, lorsqu’il s'agît de divorce, le droit 
n'est acquis que par le jugement qui le prononce ÿ et 
qu‘après que les formalités exigées par la loi ont ete 
remplies ? Ou énoncerai i une grande erreur; car en¬ 
fin ces formalités, ces délais exigés *, ce jugement, soûl 
pour Je divorce ce que sont les delais , les formalités, 

( 1 Otncouri du conseiller «1 étal Tredhard. Voyez n° 20, tonie 

U,pgç3f7* 
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le jugement pou ries autres actions* Dans Funol !'autre 
ras , le jugement ne donne pas le droit, i! ne fait que 
déclarer son existence- Dans F ti n et l’autre cas, les 
«Mais, les formalites qui precedent le jugement, et 
le jugement lui-méme, tiennent à la police judiciaire, 
et sont étrangers a la substance du droit qui dérive 
de la loi. 


ht cette comparaison est toute à l'avantage de Fac- 
lion en divorce, parce que le jugement à intervenir sur 
toutes les autres actions est toujours problématique, 
toujours indépendant de la volonté de celui qui a di¬ 
rigé Faction, el très-souvent contraire à cette volonté, 
nu lieu que dans Faction en divorce, au moins dans 
celle qui avait pour motif V incompatibilité ^ la volonté 
du demandeur était la règle unique de l'a et e qui ter¬ 
minait la procédure : les délais, les formalités , les 
assemblées de parents , n’étaient que des moyens ten¬ 
dant à conciliation; ils ne pouvaient rien contre la 
volonté continuellement manifestée qui recevait a la 
fin son exécution : de telle maniéré que l'acte qui 
couronnait toute cette procédure n*était pas même 
un jugement prononcé par un tribunal, mais une dé- 
t lara Lion admise par un officier de Fêtai civil* 

Qui oserait nier que dans nue pareille espece l'ap¬ 
plication de la loi nouvelle à la procédure introduite 
d * a p ré s le droit a n et en n e fû t un effet rétroactif ë v t- 
dent? 

lit quel en sérail le 'résultat ? la réunion forcée de 
deux êtres dont l'un a déclaré solennellement une 
haine, une guerre éternelle ii l'autre; qui n a fait cette 
solennelle et irrévocable déclaration que sous la foi 
qu’elle serait admise; qu elle ne pourrait en aucune 
maniéré être rejetée ou éludée* Certes, celui des deux 
époux qui, par l’effet rétroactif donne à la loi nou- 
velîe, rentrerait sous le joug de 1 époux qu il aurait 
aussi grièvement offensé, ne pourrai toi pas avec raison 
reprocher au législateur de lui avoir tendu un piège 
affreux? Sans votre loi, pourrait-il dire, sans ï assu¬ 
rance que ma volonté une fois manifestée serait ad- 
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mise, je me serais bien gardé de former une deman^ 
en divorce , j’aurais supporté mes peines 
plaindre, el je n’aurais pas ajouté à tous les t ' 
qui empoisonnaient ma vie ce tort irrepara y* 1 
mlssiblc, résultant de la demande que j ai iorim ■'• 
Observez, législateurs, que si L’effet roi 1 oa< ti P° 
vait ainsi anéantir l’effet des demandes introduites ^ 
qui ne sont pas jugées, ü pourrait , par une co11 ^^ 
qnetice nécessaire, anéantir l’effet de tous J 1 q 
ments qui ne sont point passés en force de c lose J 11 
gée; tous les jugements par défaut, si les delais poiu 
former opposition ne sont point expirés ; lotis es J 
gemenls contradictoires , si Ton est encore dans es 
délais pour rappel. Calculez tout ce que d une par 
Ja vengeance et de l autre la crainte pourraient a ois 
enfanter de procès, de troubles, do désolation. 

Ce n’est pas tout : et si la loi nouvelle devait seule 
régler les droits ouverts par les demandes forunes 
avant sa publication, si elle devait régler seule les 
droits non consommés qui sont ouverts parles jnge- 
ments rendus sous l'empire de la loi ancienne, deux 
inconvénients graves, deux injustices manifestes se¬ 
raient encore la conséquence d’une pareille théorie- 
La loi nouvelle et la loi ancienne placent 1 adultéré 
au nombre des causes déterminées de divorce : mais 
la loi nouvelle inflige une peine de détention dont ne 
parlait pas la loi ancienne. Si donc une demande eu 
d i v o rce fo n dce s ur ce mo tif, in trod 1 ï i te av ant la pu- 
blicahon de la loi nouvelle, était aujourd’hui pen¬ 
dante devant les tribunaux, et si Ton appliquait à la 
contestation la loi nouvelle, le jugement infligerait 
à un délit commis antérieurement à la loi la peine 
prononcée par cette loi, c’est-à-dire introduirait 1 ef¬ 
fet rétroactif dans l'application des peines. 

La loi ancienne permettait aux époux divorcés de 
se réunir par les liens d un nouveau mariage. Cette 
disposition était la source d abus graves ; mais cette 
disposition était peut-être nécessaire pour corriger 
d'autant la funeste facilité avec laquelle la lui permet- 
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tail le divorce. La loi nouvelle qui a réformé tous les 
abus, la loi nouvelle qui a rejeté le motif d 'incompa¬ 
tibilité et humeur> et qui a env ironné le divorce de bar¬ 
rières que le caprice et la légéreté ne pourront plus 
franchir; cette loi qui ne veut pas qu’on se joue du 
divorce , parce qu’elle ne veut pas qu’on se joue du 
mariage, a prononcé que les époux une fois divorcés 
ne pourraient plus se réunir. 

Régler par la loi nouvelle les droits résultant des 
jugements qui, sous l’empire de l’ancienne loi, ont 
prononcé le divorce , serait consacrer une grande 
injustice* 

On ne peut nier d’abord que l’on donnerait à la loi 
nouvelle un effet rétroactif évident ; il faut reconnaî¬ 
tre ensuite qu’on appliquerait à une loi trop facile des 
dispositions qui ne conviennent qu’à la loi devenue 
plus sévere : ce serait ne conserver de la loi ancienne 
que les abus, et la priver du seul moyen qui reste 
d’en diminuer le nombre. 

A ces motifs tirés du droit et delà nature des choses, 
il faut en ajouter un autre non moins important, puisé 
dans les circonstances et les événements de la révolu¬ 
tion. Le gouvernement n’a pu se dissimuler que, sous 
la foi d’une réunion permise parla loi, quelques époux, 
séparés par la tempête révolutionnaire, n’ont eu re¬ 
cours au divorce que pour arracher leur fortune à la 
dévastation ; plusieurs d’entre eux se trouvent encore 
momentanément dans l’impossibibité de renouer des 
liens que la prudence seule avait brises : la morale 
publique repousse l’idée d’éterniser une pareille sé¬ 
paration , et la loi conservera les noms et les droits 
d’époux a ceux que le gouvernement juge dignes de 
recouvrer enfin les titres et les droits de citoyens. 
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DISCOURS (i) prononcé nu corps législatif, 
par le tribun S a v oie- H olu^i 1 LUl /'/ S 
orateurs chargés de présenter le vœu. du r Iu~ 
bunat sur la lui relative ttnæ Divorces p> o- 
nonces ou demandés avant la publication du. 
tare l 1 du Code civil- (Tome 1, ] i:i S c 44^0 

Séance cln 2 3 germinal an au. 


Législateurs, 

La loi que tous ayez admise sur le divorce diffère 
des lois qui rayaient précédée, et qu’elle abroge par 
les causes qui en déterminent Faction, par les formes 
qui îa dirigent, et par les effets qui en sont la suite. H 
à est incontestable, sans doute*, que Fcnipire de la loi 
nouvelle ne commence que du jour de sa publication; 
mais l'exécution même de cette réglé est environner 
de difficultés sérieuses. Le projet qui vous est soutins 
s’est chargé de les résoudre. 

Il présente deux dispositions : la première conserva 
aux divorces prononcés par les officiers de l’état civil, 
ou autorisés par jugement, tous les effets que leur 
accordaient les anciennes lois; la seconde laisse aux 
époux qui ont formé, avant Ja loi actuellement en 
vigueur, des demandes en divorce, la faculté de les 
p ouf s u i v re cou 1 Ôvni émen t au x lois a n térieu res , et 
leur en assure aussi les effets. 

Il lu ut démontrer lu nécessité de ces deux dispo¬ 
sitions. 


i Lr rn.ppm t au tribunal u a pat trié Imprimé , parce qu il a 
fait par le même orateur 
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C-<llc qui garantit aux divorces le régime des lois 
stuis lesquels ils sont effectués emporte un droit si 
< N î c eï \^ e , qu'il semblerait n'avoir pas be~ 

s ? lîl , t ile exprimé : cependant celle précaution ié- 
gis tiltve n est point sans motif. Il peut exister en re 
moment des divorces tpii aient été prononcés, et ne 
sont point encore exécutés, ou d autres admis pat 
jugement , et non encore prononcés par raffiner de 
état civil; î| se peut meme que I epoux demandeur 
ail négligé de comparaître devant lui dans les delais 
prescrits * enfin on pourrait citer des jugements qui 
n ont point passé en force de chose jugée : if est-il pas 
essentiel, dans ces diverses occurrences, île prévenir 
les controverses que Vintérêt ou les passions ne man¬ 
queraient pas d’élever? Une loi précise fait taire toutes 
les interprétations divergentes, elle étouffe le germe 
de la contrariété des jugements* 

La seconde disposition, en soumettant aux ancien¬ 
nes lois le sort des demandes en divorce qu'elles ont 
vu naître, coupe le nœud d’une question litigieuse, 
et sur laquelle il importait de se fixer* On aurait peut- 
être soutenu qu*annuHer une simple demande n était 
point rétroagir, el qu’elle ne formait un droit acquis 
qu autant que ce droit était déjà dévolu dans sa plé¬ 
nitude à celui qui le réclamait. Ainsi, par exemple, 
la loi du 17 nivôse avait mi effet rétroactif quand elle 
s emparait des successions ouvertes pour les recom¬ 
poser à son gré; mais son action était iv-uliere quand 
elle se bornait a changer des droits purement éven- 
tuels : dans Je premier cas, elle" renversait la posses¬ 
sion ou le droit formel de posséder ; dans le second , 
elle ne retranchait qu‘unc espérance* Cette distinction 
ne s’appliquerait-elle pas aux demandes en divorce? 
Et le projet de lot nVst-îl pas une preuve sans ré¬ 
pliqué qu’on l a redouté - 1 11 soit de là que v est moins 
la question de rétroactivité qu il faut examiner > que 
le projet de lui lui-même; car s’il est admis, la ques¬ 
tion est résolue t et ü le sera, si de liantes considé- 
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râlions, si l'ordre public, el la paix des taniilles le 
sollicitent. Réduisons-nous donc à ce dernier terme : 
la loi proposée est-elle utile ? est-elle juste ? Le lui— 
bnnat lui a reconnu ce double caractère. 

La législation antérieure admettait diverses causes 
de divorce, parmi lesquelles on remarque sur-tout 
l'allégation d'incompatibilité d’humeur. On sait qu'elle 
a fo n dé ! a plu p art des * 1 ema 11 d es en d i vo r ce ; ces de¬ 
mandes seraient-elles maintenant anéanties et par la 
prohibition de la cause, et parles changements inter¬ 
venus dans le mode de procéder? Les réhabilitera-1- 
on indistinctement et sans mettre un choix entre les 
divorces réclamés parle sentiment profond d’une vie 
commune insupportable, et ceux qui ne sont que le 
désir d'une vaine légèreté de cœur? C’est précisément 
l'impossibilité d'un semblable examen qui rendait la 
demande par incompatibilité si dangereuse : Y époux 
capricieux se présentait devant les tribunaux avec le 
même appareil de douleur que l'époux réellement ac¬ 
cablé sous le poids de ses disgrâces ; découvrait-on la 
fausseté de ses allégations, le mensonge remportait 
sur l'évidence, il fallait le recevoir comme la vérité 
même* Si donc, dès l'origine de ces sortes de deman¬ 
des, il n'y avait nul moyen de les vérifier, comment 
voudrait-on le tenter aujourd'hui? D'ailleurs ne doit- 
on pas convenir que la publieité judiciaire qui envi¬ 
ronne les unes et tes autres les place au même niveau? 
Qu'espérer de l'union de ces époux qui oui ouver¬ 
tement affiché leur antipathie, ou leur inconstance? 
Quelle est la paix durable qui pourrait se rattacher 
à de pareils manifestes? Si leurs torts primitifs ont été 
frivoles, ne les ont-ils pas aggravés par la tentative 
éclatante d'une séparation éternelle? Ils furent trop 
faibles , sans doute, lorsqu'ils s'abandonnèrent à l’im¬ 
pétuosité d'un mouvement irréfléchi; mais leur im- 
prud cure était 1 ouvrage delà lot même : en rf imposant 
aucun frein au droit de répudier, elle les invitait à 
s en servir, die hâtait la corruption de leur cœur, elle 
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les attirait dans un piège funeste; et si tout-à-coup 
une loi nouvelle le fermait irrévocablement sous leurs 
pas , cette loi serait aussi cruelle par sa brusque sévé¬ 
rité , que la première était immorale par son excessive 
indulgence. Il serait donc tout à-la-fois inhumain et 
injuste de les punir des fautes que la législation par¬ 
tageait avec eux. Ne séparons point les erreurs que 
les hommes commettent, des circonstances qui les ont 
entraînés; quand les lois excitent la dépravation gé¬ 
nérale des mœurs, les vertus privées sont des prodi¬ 
ges ; peu d’hommes en sont capables : la foule sc pré¬ 
cipite dans des désordres pour ainsi dire autorisés, 
et qui semblent lui offrir toutes les joies de la vie. 

Ce tempérament est donc équitable, qui va rendre 
ces époux les propres arbitres de leur sort : si quel¬ 
ques actes d liostilités n’effacent point en eux le sou¬ 
venir de leurs affections premières, ils n useront pas 
d'un remede que la loi n’a intention d applique! qu à 
des maux désespérés ; si une répugnance invincible les 
domine, ils dénoueront un lien fatal ; et s ils sont en¬ 
core malheureux , ils ne pourront l’imputer a nos lois. 
Le but du mariage est le bonheur de la famille, et la 
reproduction des êtres; sous ces deux rapports, la 
société a le plus grand intérêt à favoriser les mariages 
et à maintenir les bons : l’a-t-elle également à perpé¬ 
tuer les mauvais? on ne l’a jamais pensé. Mais en quoi 
l’on s’était trompé, c’était de remettre aux passion* 
même le jugement d’un fait qu’elles seules obscurcis¬ 
sent Le charme de l’union conjugale ne se compose 
point de ces plaisirs tumultueux qui sont 1 ivresse dans 
la jouissance, il se nourrit de ce. sen.nnen.s tendres 
et délicats qui sont le repos dans le bonheur ; le ma¬ 
riage n’est un état heureux que parce qu d est un c a 
permanent : il ne fallait donc pas le livrer sans dé¬ 
fense aux volontés variables du cœur humant. 

Celte méprise serai, promptement reparee par votre 
, • Ir le divorce, si nous n’étions encore les tr.hu- 
°’ >S de nos précédentes erreurs : elles ont pénétré 
dans le corps île la législation; ce sera.t un nouveau 
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mal que de les déraciner avec violence* On oppose le 
besoin pressant de rétablir les mœurs : ah ! gardez- 
vous de les outrager en replaçant sous un joug indes¬ 
tructible les époux qui l’avaient à demi brisé I craignez 
que F antipathie ou la haine déçues ne recourent a des 
passions plus perverses } et n’allez pas dresser des 
échafauds pour punir des crimes que vous auriez lait 
commettre, en ne voulant venger que les mœurs ! Ne 
conseillons jamais aux hommes ces transitions subites 
d’un ordre de choses a un ordre tout contraire. Le 
bien le plus positif de l’organisai ion sociale est dans 
la certitude qu’a chacun de nous de pouvoir jouir de¬ 
main des droits dont il a usé la veille, de trouver dans 
la permanence des lois cette sécurité qui le rend maî¬ 
tre du présent, et ha grandit de toutes les perspectives 
de l'avenir, d'ètre assuré du moins que si les lois chan¬ 
gent , elles ne détruiront pas les vestiges des lois an¬ 
térieures et respecteront ce qu’elles avaient protégé* 
De ces considérations diverses on doit conclure que 
la loi projetée a son utilité publique et évidente, en 
ce qu elle évite les commotions que produisent d or¬ 
dinaire! es réformes i n op i n ées, en ce qu’d 1 e a d ou ci t e t 
rend imperceptible le passage d’une législation qui 
s'é tein t à un e 1 égis l a t i on ( j u i coinm en ce : el 1 e v s t d "une 
justice non moins palpable, eu ce qu’elle conserve à 
ceux qui ont manifesté la volonté de divorcer toutes 
les comblions sans lesquelles peut-être ils ne F eussent 
pas entrepris : cria est sur-tout incontestable a l'égard 
des individus qui ont intenté le divorce pour des 
causes actuellement supprimées, telles que l’abandon 
cl 1 absence : on aperçoit même dans l'origine de ers 
deux causes un sentiment d’iuimauitéqtie les convut- 
rions des discordes civiles rf avaient pu étouffer, et 
qti au milieu des biens abondants de la paix intérieure, 
il serait honteux de ne pas accueillir. Les défaites al¬ 
ternatives des différents partis qui agitaient la France 
les rem plissai eut tour- à-to ur de x ai nous et de victimes, 
les proscriptions promenaient leurs fureurs dans tous 
b s rangs * les confiscations saisissaient lotis les fugh 
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tifs; c’était donc sous ce rapport une loi humaine, 
que celle qui faisait de l'absence une cause de divorce : 
des femmes courageuses se dévouaient à l’humiliation 
de paraître infidèles à leur devoir; c’était donc sous 
ce rapport une loi morale, que celle qui permettait 
aux époux désunis de se réunir. Les proscriptions 
ont tari, mais leurs sanglantes plaies ne se sont pas 
encore entièrement cicatrisées. Ah ! sachons honorer 
la juste sévérité de la loi nouvelle, en laissant sub¬ 
sister de l’ancienne cette douce pitié pour le malheur ! 
et qu'elle répare les désordres qu’elle a pu causer 
par tout le bien qui lui reste à faire ! 

Le tribunat, législateurs, vous invite à convertir 
en loi le projet qui vous est soumis. 


119- 

EXPOSE des motifs de la loi relative au 
mode de réglement de F Etat et des Droits 
des enfants naturels dont les pères et meres 
sont niorts depuis la loi du 12 brumaire 
an 2 , jusqu à la promulgation des titres du 
Code civil sur la Paternité et la Filiation, 
et sur les successions (Tome I, page 44^), 
par le conseiller d etat Treihard. 

Séance du 9 floiéal au xi. 


Législateurs, 

T e nroiet dont vous venez d'entendre la lecture ne 
présente que trois articles : le premier seul exige une 

exphoauom ^ ^ enfants naturels dont les 

. pères et meres sont morts depuis la promulgation de 


ART. 
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« la loi du 12 brumaire an 2 , jusqu à la promulgation 
ART - « des titres du Code civil sur la paternité et la filiation, 

« et sur les successions , seront réglés de la manieie 
« prescrite par ces titres. » 

La première question qui se présente est ce e 
savoir si les lois antérieures avaient déjà prononce 
sur cet objet. S’il existe en effet sur ce point quelque 
disposition légale , nous n’avons plus à nous en ocCl .* 
per ; si au contraire nous ne connaissons pas de reg 
qui ait fixé l’état et les droits des enfants naturels dont 
les peres et meres seraient morts depuis le 12 brumaiie 
de l’an 2, on ne peut trop se hâter d’en faire une. 
Celle que nous proposons est sans contredit la p us 
juste, la plus naturelle, la seule même qu on puisse 
raisonnablement présenter. Si, comme on ne saura 1 
en douter, vous avez réglé avec sagesse les droits t cS 
enfants naturels sur les successions à venir, pourquoi 
feriez-vous un réglement contraire pour les droits el1 ^ 
core indécis sur les successions ouvertes par le passe 

Nous n’avons donc ici qu’un fait à vérifier : exi sle 
t-il ou non une disposition sur l’état et les droits ( e * 
eufants naturels dont les peres et meres sont morts 
depuis la loi du 12 brumaire an 2 , et antérieurement 
à la publication du Code? 

Ceux qui supposent l’existence d’une loi sur celte 
matière la trouvent, ou, pour parler plus juste, ,a 
cherchent dans un décret de la convention du A J ulU 
17f>3 , et dans la loi meme du 12 brumaire. 

Le décret du A juin 17^'}, dit que les enfants natu¬ 
rels succéderont à leurs peres et meres, dans la for* nC 
qui sera déterminée . 

Voilà, dit-on , un droit de successibilitë acquis au* 
enfants nés hors mariage. Mais on répond d’une au¬ 
tre part : le mode de successibilitë doit être réglé pa f 
des lois postérieures; s’il ne l’a pas encore été jusqu a 
ce jour, il faut y pourvoir. La question de fait reste 
donc entière. 

E xaminons actuellement les dispositions de la ^ 
du 12 brumaire. 
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L ariicle premier est ainsi conçu : 

« Les enfants actuellement existants , nés hors ma- 
( lia S e * seront admis aux successious de leurs peres 
« et meres ouvertes depuis le 14 juillet 1789. 

« Us le seront également à celles qui s'ouvriront à 
« 1 avenir sous la réserve portée par F article 10 ci- 
« après . « 

Ainsi l'article distingue très-expressément les en¬ 
fants actuellement existants > et les successions ouvertes 
depuis le 14 juillet 1789, des enfants qui pourront 
naître, et des successions qui s'ouvriront à l'avenir . 

Les enfants naturels actuellement existants sont ad¬ 
mis par le premier paragraphe aux successions déjà 
ouvertes ; ils ne sont admis aux successions qui s'ouvri¬ 
ront à l'avenir y que sous les réserves portées en l'ar¬ 
ticle 10 ci-après : il faut donc pour connaître lçurs 
droits recourir à l'article 10. 

Les articles 2 et suivants règlent le mode de succes- 
sibilité des enfants naturels dans les successions déjà 
ouvertes, ainsi que la maniéré dont ils pourront cons¬ 
tater leur état, et leurs droits dans ces successions. 

Vient enfin l’article 10, qui doit prononcer sur les 
successions non encore ouvertes, et sur les enfants non 
existants à cette époque. Voici cet article : 

« A l’égard des enfants nés hors du mariage, dont 
u le pere et la mere seront encore existants lors de 
« la promulgation du Code civil, leur état et leurs 
« droits seront en tous points réglés par les disposi- 


* tions du Code. » 

11 est évident que cet article ne présente aucune dis¬ 
position suid’étatetles droitsdes enfants naturelsdont 

les peres et meres seront décédés dans 1 intervalle de 
h Publication de la loi du 12 brumaire a la publica- 
1 f ode * et comme il n’est pas moins constant 
itrtide premier n'a disposé que sur le sort des 
q „J,ls lors existants, et dont les peres et me- 

enfants nature u lacune dans la loi est sen- 

re iYElle a prononcé sur les successions ouvertes 
avant le 12 biumaire, sur celles qui s ouvriront apres 
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la publication du Code ; elle est muette sur celles qm 
pouvaient s'ouvrir dans l'intervalle. é , 

On demande comment il est possible que la loi ]ue 
sente un vide de cette nature, et qu embrassant dans 
ses dispositions les successions ouvertes ayant le 
brumaire, et celles ouvertes depuis la publicationc 11 
Code, elle n’ait rien statue sur les autres? 

Législateurs , ce n est pas à moi à expliquer les cau¬ 
ses de ce silence ; il suffit, pour mériter votre altcn 
lion, qu’il soit réel : je leurrais cependant observer 
qu'il n'est pas aussi étonnant qn il peut le parais te 
au premier coup-d'œil. Lorsque la loi du 12 bruinauc 
fut rendue, un projet de Code existait ; il était dis eu 
té, adopté même en quelque maniéré, et la publ ica lion 
en paraissait si assurée, si prochaine, qu on pdu>a lt 
regarder comme inutile toute disposition sur les sur 
cessions des peres et mères d'enfants naturels., q ul 
s’ouvriraient entre la publication delà loi du 12 bru¬ 
maire et celle du Code : mais l'événement trompa 
espérancesdes législateurs; et la loi du 12. brumaire» 
qui eût pu suffire si elle eût été immédiatement suivi 6 
du Code, comme on s’en était flatté , se trouve réelle¬ 
ment très-insuffisante, et offre dans le ia11 une vaste 
lacune, puisqu’elle n’a aucune disposition suri état et 
les droits des enfants naturels nés depuis le i2 bru¬ 
maire, nî sur les successions des peres et merCs décédés 
depuis cette époque, et avant la publication du Code* 
("est cette lacune qu T on propose de remplir* Son 
existence est une vérité à laquelle Î1 est impossible de 
se refuser, et qui est encore plus démontrée parle* 
efforts même de ceux qui ont soutenu l'opinion con¬ 
traire. Ils n'indiquent pas dans la loi du 12 brumaire, 
a 1 appui de leur système, d’autres textes que ceux dont 
j’ai parlé; ils ne prétendent pas que les luis postérieu¬ 
res aient suppléé au silence de la loi du 12 brumaire* 
S Us Avaieiq en effet quelques dispositions en leur fa¬ 
veur, U leur suffirait de la montrer, et la question serait 
toute décidée. (. est seulement par des inductions , par 
des raisonnements, par des faits depuis survenus. 
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h!™. laClH Tît de I )arveîlirà raonircrdàm la loi du 12 
n !* V ^- în ri J' cs ^ I yas c ' n **ffet. Mais des ralsoii- 
| UI S j ( * * inductions , des fa ils , ne peinent pas te- 
u o t *uîs une loi d une di&poshion ejtii n\ est pas 
111,1 s J* ]nnu raîs meme dire d'une disposition qu’on 
n a pas eu 1 inteminn dy insérer, parce qu’on ta ju- 
ai imitt dans l espérance d'une loi qu’on croyait 
a ors tiis-prochaine , mais qui rt’esî pas intervenue. 

Il est arrivé depuis, comme dans mille autres occa¬ 
sion* , que des interets particuliers , quelquefois très- 
gl ands, orrt produit, sur des contesta lions occasion¬ 
nées par le silence de la loi, des discussions plus ou 
moins lumineuses , plus on moins subtiles; et il y a 
ru . de 1 aveu de lotit le monde, une grande diver¬ 
sité d opinions sur l'état et les droits des enfants na¬ 
turels dont les peres et mères sont morts depuis Iç 
12 brumaire. Les tribunaux ont jugé diversement : 
quelques-uns se sont abstenus déjuger, cî ont de¬ 
mandé des explications. Le tribunal de cassation a 
aussi varié sur cette question, comme les autres; le 
directoire a fait des messages au corps législatif; le 
conseil des cinq-cents ci celui des anciens non pas été 
d'accord : enfin depuis quelques années les décisions 
définitives sont suspendues, dans fat tente d'une loi* 
Le tout cela , que résulte-t-il? qifil n'y pas en ef¬ 
fet, dans la loi du 12 brumaire, de disposition sur 
les droits des enfants naturels dont les peres et meres 
sont morts depuis celle époque* S'il en avait existé 
une, tant de personnes recommandables par leurs 
talents, leurs lumières et leur moralité, n auraient 
pas été divisées sur le fait de sou existence* Il a donc 
fallu vous présenter un projet qui terminé! enfin 
toutes les contestations sur celte partie. Ce n est pas 
par des lois présumées que le sort des citoyens peut 
èire re<dé ; et quelque fâcheux que soit le défaut d une 
disposition dans la loi du i* brumaire, par la lon- 
anl incertitude dans laquelle les citoyens ont été de 
puis retenus , la supposition d une lm qui n a pas 
Liste- en effet serait encore plus fâcheuse. 


ÀXY. 
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Je n'ni donc plus acluellement q n ;i 111 °. CC * 1 | , ,q fst 
la disposilion de la loi en 

démonlré qu’il en faut une. Si .nous i l ^ ^ ct 

enfants naturels nés depuis la loi du r J eP uis 

aux successions des pires et nicres ou \ . un ^ 
ce moment, les dispositions de cCiU ' m _'*. l£se t 
quemcnt pour les enfants naturels a ots y . j eS 

pour les successions déjà ouvertes xous t X ;_ . 

réclamations des héritiers légitimes q 111 i >IL ^ _ 

une leurs droils ne furent pas assez resju t < 
appliquez au contraire les dispositions du a" 
vous venez de sanctionner, vous excitez 1rs ret * _ 

tiens des enfanls naturels qui seraient traites 
plus de faveur par des dispositions pareilles a t 
de la loi du 12 brumaire an 2, , 1- 

Dans cette position, quel parti doit prendre e 
gislateur ? S'élever au-dessus de toutes les consuler ~ 
lions particulières, et ne consulter dans le régleme 
qu'il va faire que le plus grand intérêt de la socu ^ 
C’est dans cet esprit que vous venez de fixer pou 
l'avenir l’état et les droits des enfants naturels; ' oU 
avez prononcé apres les réflexions les plus profondes, 
et entourés des lumières de dix ans d'expérience* 

Ne serait-il pas étrange qu’au moment, pour atfjs* 
dire, où vous venez de tracer la réglé pour l'avenir, 
vous pussiez vous déterminer à en donner une ditb 1 ' 
renie pour des mtérêts'semblables, restés indécis 
qu’à cejourP Ce serait une contradiction dans laquelle 
vous êtes incapables de tomber; ce serait même en 
quelque manière jeter de la défaveur sur la loi qU € 
vous avez sanctionnée. 

Cette première disposition du projet une fois juslt* 
fiée, j’ai peu de choses h dire sur les deux autres; 
pourrais même me dispenser de les rappeler, 
a L* article 2 mat mien t les dispositions entre-vifs 01* 

testamentaires, par lesquelles les pores et raeres des 
enfants naturels auraient pu fixer leurs droits- INouS 
a vons pensé qu'il fallait respecter la sollicitude des p a ' 
rents qui, dans le silence de la loi du 12 brumaire * 
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a ' a,c "i Pourvu au sort de leurs enfants : cependant 11 
'tous a paru convenable de préparer un recours con- * 
t e les excès dans lesquels aurait pu jeter une passion 
csordonnée ; les libéralités excessives seront rédui¬ 
tes a la quotité disponible , aux tenues du Code civil, 
cl les dispositions trop parcimonieuses seront aug- 
nientées , suivant les dispositions du même Code re- 
latives aux: enfants naturels* 

l'Aiiin les couventinits des parties et les jugements î 
passes en force de chose jugée sont maintenus : il est 
snge d ordonner l'exécution de tout ce qui a été réglé 
définitivement, quand II n'existait pas de loi* Celte 
que vous ferez réglera tout ce qui nVst pas déjà ter¬ 
miné : elle serait contraire à la tranquillité des familles 
1 * au bon ordre , si elle portait atteinte aux droits 
irrévocablement acquis avant sa publication* 

Tels sont, législateurs, les motifs du projet que 
nous avons été chargés de vous transmettre; ils se 
réduisent à un mot* 11 n’existe pas de loi qui ait ré¬ 
glé Pétât et les droits des enfants naturels dont les 
peres et me res sont morts dans l’intervalle de la pu¬ 
blication de la loi du n brumaire an 2 à la publi¬ 
cation du Code; il faut donc en faire une. 

La loi que nous proposons est sage, puisque c'est 
la même que celle déjà par vous adoptée pour le ré¬ 
glement de droits semblables : voire sanction mettra 
enfin un terme à des incertitudes trop prolongées et 
a des contestations malheureusement trop multipliées 
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ART. —-- 

N° iao. 

RAPPORT fait au Tribun at par le tribun 
IIuguet, l’un des orateurs chargés de pré¬ 
senter le vœu du Tnbunat sur J a loi iela- 
rive au mode de règlement de l Ktat et des 
Droits des enfants naturels dont les peies 
et meres sont nions depuis la loi du 12 b/u 
maire an 2 , jusqu’à la promulgation des 
titres du Code civil sur la Paternité et la 
Filiation, et sur les Successions . (Tome I> 
page 443. ) 

Séance du 12 floréal an xi. 


J.RIBUN3, 

Les enfants nés hors mariage ont beaucoup occu¬ 
pé les précédentes législatures. 

Une philantropie excessive a sollicité et meme ob¬ 
tenu pour eux un état et des droits auxquels ils ne 
devaient pas prétendre 

Introduits dans le sein des familles , ils ont été éle¬ 
vés au rang des enfants légitimes ; et, rivalisant avec 
eux, ils ont été admis au partage égal de toutes suc¬ 
cessions. 

Ce système, il faut en convenir, était fait pour ébran¬ 
ler l’ordre social, puisqu'il ôtait au mariage la seule 
prime cVencouragement qui lui restait pour lutter con~ 
tre la dépravation des mœurs . 

Vous avez été appelés à réparer ces erreurs, et à 
rendre à cette partie de la législation toute sa pureté. 
^ ous l'avez fait en donnant votre assentiment au 
titre VII du Code civil, de la paternité et de la filia- 
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y 9 ct an ** tre 1 er du livre HT du même Code, sur 
l cs successions . 

Ces nouvelles ]°; s ^ p ar une sage combinaison, ont 
u a ici ce que l’humanité et des sentiments puisés 
c ans la nature pouvaient réclamer pour ces enfants, 
ec ce T 116 la raison et une justice sévere exigeaient 
poiu la paix des lamilles, pour la dignité du mariage, 
e[ pour les droits sacrés de la morale publique. 

Cependant, s’il est possible de dire que celte légis- 
ation a existé, ou plutôt qu’elle était dans l'esprit 
des législateurs d’alors, il faut en même temps con¬ 
venir que , dans son application, elle a éprouvé beau¬ 
coup de difficultés et des interprétations différentes; 
sort assez ordinaire des mauvaises lois. 

Sans doute si ces lois eussent été positives , rédi¬ 
gées en termes claires, précis, sans ambiguité et sans 
lacunes, les législateurs actuels, rectifiant ou faisant 
mieux pour l’avenir seulement, se trouveraient dans 
1 impuissance de détruire des droits véritablement 
acquis en vertu de ces lois. 


Mais comme elles ont été interprétées de diverses 
manières , que leur imperfection est évidente, que de¬ 
puis long-temps l’explication du législateur est de¬ 
venue nécessaire, on ne peut craindre en la faisant 
d'être accusé de rétroactivité : des dispositions obs¬ 
cures ou contradictoires dans une loi sont réputées 
non écrites. 


Ainsi, maîtres absolus de 1 interprétation , vous 
aurez à examiner si vous devez aujourd hui la faire 
tout entière en faveur des enfants naturels, ou si, 
au contraire, elle doit être faite d une inanieie plus 
conforme à la morale et à 1 intérêt social. 

Le gouvernement n’a point hésité pour ce deimei 
parti, par le projet de loi qui vous est présenté; et 
d’avance je suis convaincu que vous n hésiterez pas 
non plus, lorsque je vous aurai démontre qu effecti¬ 
vement cette législation est imparfaite, qu il y a des 
Jaounes et des contradictions dans scs dispositions , « t 


ART, 
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sur-tout qu'cite a éprouve ^fV^^nteS C Yst ce que 

■ uerpré ta lions absolument 


imcvpi'cu*«w»« *—— tN t ^_ t ]Kie. 

je vais faire le plus brièvement jjo»^ ^tionale 

Ce fut le 4 juin ‘ 7 ‘J-* f e la con ^ mariage. Ce 

s’occupa du sort des eufanls nés 1 ors { 

jour-la elle décréta qu’iif succédera™ 
mere dans Informe qui serait de < _ e t ] P s 

Comme vous voyez, il ne ***!“!Secrété; 
successions des pere et mere : le p> 1 . * ft à des 

mais il fut d’avance soumis à des.ori 


mais il fut ü avance soumis a . .. ,i/.terminées, 

conditions qui n’étaient point encot ntie îoiiesâr- 
Le a 4 août suivant 179'ï, on dect*’ • H L nna it 


ïæ «vu* -v*’ — - - * t rt i^iif donnais 

ticles d'un code civil, par lesquels * ^ çl m€ re 

non Seulement les successions de leur* \ ^ ^ vec u > s 
mais encore on les admettait au partage eg - ^ 

enfants légitimes, et on leur conférait des 
rëdita ires dans les successions colla te rates, ■ 

Depuis, intervint la loi du ia brumaire an - 
était transitoire à ce code civil du %!a * nut ‘ ij^ 
Elle porte, article premier : « 3 >s enfants a . ■ 

< nient existants, nés hors mariage, sci onl at 1 ■ j c 

« successions de leurs pere et mere ouvertts t *■! 
n 14 juillet 1789; ils le seront également a ce ^ * 

<1 s’ouvriront à l'avenir, sous tà reserve po* ft I 
« P article 10 ci-après, u ... . ni 

L’article 2 dit : <g lueurs droits de successtbi « 0 
« les mêmes que ceux des autres enfants, *> . 

Les articles 3 ,4 ,: : ‘ 5 ,6,7, et 8 règlent les formes 
les conditions des partages faits et à taire, aiec 1 1 L 
rentes modifications qui onl paru alors convena j tS - 
L’article 9 porte : « Les enfants nés hors du ma 

* riage, dont la filiation sera prouvée de la inanuit 
« déterminée, ne pourront prétendre aucun droit dans 

* les successions de leurs parents collatéraux, ouvert t > 
ft depuis le 14 juillet 1789; mais à compter de ce jour 
« il y aura successîbible réciproque entre eux et leurs 

* parents collatéraux, a défaut d’héritiers directs. ” 

Enfin l'article 10 porte : « À l’égard des enfants nés 


) 
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« existims'i^^ ‘J 0 ? 1 le r>erP el Ia mer< * s ‘' ,0 "t encore 
<: tn . f f , lors , dela promulgation du Code civil , leur 

» fc- *, P oZ> n ?2 cZT r°' 

étrïnZl aU f, ■ ml,es ® r,icIes de «tic loi, ils sont 
o e,s a 1 objet qui nous occupe; je ne vous en 
parierai point, 

Uepuis il y a eu une loi qui a rapporté les dispo- 
sttmns rétroactives de celles de brumaire, 

I elles sont les dispositions principales de cette loi 
tt i2 brumaire, qui n’éiait, comme je vous l'ai dit, 

que transitoire aux articles du Code civil décrétés le 
a 4 a cnil précédent. 

Mais le lendemain de cette loi transitoire, le 1 3 bru- 
maire , la convention nationale suspendit la promul¬ 
gation de ce Code civil en le renvoyant devant une 
nouvelle commission de six membres, pour le revàer 
et h retoucher : ce sont les termes du décret. 

II semblait naturel que, puisque la promulgation 
de ce Code civil était suspendue, le décret transitoire 
du i2 brumaire dut avoir, par une suite nécessaire* 
le même sort. Cependant le pomoir exécutif d'alors 
le fit promulguer, ce qui obligea les tribunaux a le 
reconnaître pour loi. 

C’est ici le temps de vous entretenir des diverses 
difficultés que cette loi fit naître. 

D'abord on soutint qu’il y avait une contradiction 
manifeste entre l'article g et l'article io, en ce que 
Partit le 9 disait qu’a compter dudit jour 1 2 brumaire 
il y aurait s accessibilité réciproque entre les enfants 
naturels et leurs parents collatéraux, et que cependant 
l’artiçle 10 voulait que l’état et les droits des enfants 
dont les perc et mere étaient alors vivants fussent ré¬ 
gi^ par les dispositions du Code : or , disait-on, com¬ 
ment les enfants naturels peuvent-ils avoir des parents 
collatéraux auxquels ils puissent succéder, puisque 


leurs perc et mere sont existants, et que ce n est q 
de leur chef, et comme les représentant f qu’ils pot 


ne 
pour* 


AtT. 
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raient s, dire parents ^ ollat ^“*; s a j 0 utait-on , 
clamer leur succession . o m p l re préseiUati0P de 
réclamer des droits d lientiers p ■ oi encore on 

personnes vivantes, el pont ia si , f,\t décrété, et 
était obligé d’attendre qu un .or fan , s . On les 

qu’il eAtf.xé l'état et les droits de MS ^ maij uCsL 
renvoyait donc a ce Code MV 1 * , tribunaux 

,m. moins vrai que c’tot de la par 1 ^ 

ïme interprétation des dispositions de cet 

déminent contradictoires, . donnait des 

Ensuite on soutint que celte loi * 

droits qu’aux enfants dont les P CM dansles 

décédés à l’époque de cette loi, et seulcm^l te 
successions qui étaient d^ja ouvertes a <_et I ^ 
on se fondait sur l'article 10 de cette loi, | ^ ^ 

qu’à l’égard des enfants dont les perc ^ 

existants, et dont par conséquent Us suc ; 
tâtent pas ouvertes, on qui n en pouvaient tu 
en collatérale par leur représentation, puisqu* s > 
raient ; on soutenait, dis-je, que 1 exercice de leur 
droits était suspendu jusqu’à ce qn un C ? de ® 
eut réglés et déterminés ; qu’on ne pouvait arg 
ter du Code civil décrété le 2.4 août, puisque la ]>ro 
mulgation en avait etc arrêtée et renvoyée de nou¬ 
veau à l’examen d’une nouvelle commission charge 
de le réviser et de le retoucher ■ ce qui le faisait con¬ 
sidérer de fait et de droit comme n’existant pas. 

Dans le sens contraire, on soutenait que pour con- 
naître l’esprit de celte loi il fallait se placer a 1 epoqite 
précise du \% brumaire ; que certes on ne poinai 
nier que ce jonr-là il était dans rinlenUon du H r ‘ s " 
Jateur d'accorder à ces enfants tous droits, non seu 
leinentdans les successions ouvertes, maisencorrdans 
celles à ouvrir par la suite; que si, à l'égard de tes 
dernières successions , l'article îo renvoyait au Cou< 
civil, c'est parce qu’alors ce Code était décrété, que 
son défaut de promulgation n'empêchait pas de re¬ 
connaître l'intention bien manifestée du législateur* 











n,n<T TR1S “ T * Î Vkrt *™™~ *"***«,om. a 4 t 

** ur5 VZr enmT ! ^ **“«*"■ >oi parut, plu- 
jugé conf«rm d * UX * f tCC U ! de cass:,ti,m lui-inéme, ont 
que les trihun- * “ fr**" «Vst-â-dire, 

tir OIlI ; . : era pu-t;mt sur le pouvoir Icgîsla- 

widoment" e^uÜi *A m pl!qUl V SlU ' dfl ! i,,t(? ndons 
des diffiniît ■« î • ’ , 1 s ‘‘ e ’ P 0Dvait présenter 

fHv; 1 StntSUSes ,i;tns hs dnn svstt'mes. 
sition ’ PU,S - q " atr, ‘ cinf I ans > tribunal d^cas- 
S‘‘é de U " '? trnjt ’ 0,1 P IuuU > si I’™ veui.Mé- 
L,rs m ^ graDd r,ull(, usiasme pour les enfants nés 
( i,. ll[r ina 8 ( N a reconnu que ces enfants avaient des 
rs clans les successions ouvertes à IVpoque du 

m] /j U 1 I V‘ ,ire a . n Ü 1 mais qti ils n’en avaient aucun, 

I mot que 1 exercice en était suspendu, dans les 

ï l, •V° n , SO,,Vrr,es dc l ,,,is cc i° lir iwsqu'â ce qu'ils 
n été détermines et réglés par un Code civil. 

1 ° * r| uunal a reconnu que ce n'était point sur des 
intentions qu'il fallait apprécier cette loi, mais sur 
Je* termes quelle contenait, et qidil ne pouvait pas 
v avoir d équivoque sur l'article io, qui, encore une 
lois, voulait que les droits de res enfants fussent ré- 
’gies et subordonnes aux dispositions d'un code civil: 
que celui du *>.\ août ne devait pas être consulté, 
puisqu'il ri avait pas le caractère de loi, nVtanl pas 
promulgué, et étant d ailleurs dans le ras d'être re~ 
visé et mouché d'&près le décret du iî brumaire. 

I jdîn on a soutenu qu'il y avait une lacune évi¬ 
dente dans celte loi ; qtt il y était bien question des 
enfants existants, île prre et mere existants à I épo¬ 
que de la promulgation du Code civil, niais quelle 
n’avait rien statué pour les enfants qui naîtraient et 
les pere et mere qui viendraient a décéder, et dont 
les successions s'ouvriraient depuis Ja loi de brumaire 
jusqu'au jour de la promulgation du Code civil. 

Tel est, tribuns, l’état de celte législation. Il est 
impossible que vous ne soyez pas convaincus qu'elle 
contient , dans ses diverses dispositions, des contra¬ 
dictions et des lacunes, que sur-tout elles ont été 
Fil. Motifs* il 
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interprétées de diverses maniérés par les tribunaux , 

et que dès -lors il est indispensable de fane c 
eet état de choses en expliquant cette loi. 

Aujourd’hui le Code civil est décrété; d est 
ce qui concerne les enfants nés hors manage . 
leur a-t-on promis de plus clair par a 01 
maire an II? que leur état et leurs droits ser t 
fixés par le Code civil. Eh bien ! il faut leur donner 
ce qu’on leur a promis : c'est le but du piojt 
qui vous est présenté. 

L’article premier est conçu en ces termes : 

« L’état et les droits des enfants nés hors mariage, 
» dont les peres et meres sont morts depuis la pro- 
« mulgation de la loi du 12 brumaire an 1 jusqu 
« la promulgation des titres du Code civil sm a 
« ternité et la filiation y et sur les successions , seioi 
« réglés de la maniéré prescrite par ces titres. « 

Ainsi, d’après cette disposition , il n existeia p us 

d'équivoques ni de doutes. # , . 

L’article 2 porte : « Néanmoins les dispositions 
« entre-vifs ou testamentaires, antérieures a la pro- 
« mulgation des memes titres du Code civil, et 1 ans 
« lesquelles on aurait fixé les droits de ces enfants 
ce naturels, seront exécutées, sauf la réduction a la 
c( quotité disponible aux termes du Code civil , et 
c< sauf aussi un supplément, conformément à l aiti- 
c 010761 de la loi sur les successions, dans le cas ou 
« la portion donnée ou léguée serait inférieure à la 
« moitié de ce qui devrait revenir a l’enfant naturel 


« suivant la même loi. » 

Il fallait respecter ces dispositions entre-vifs et 
testamentaires; mais les excès dans les libéralités de 
ce genre au profit de ces enfants ne pouvaient être 
tolérés; il était juste de les réduire aux objets dis¬ 
ponibles, aux termes du Code civil, ou de les aug¬ 
menter jusqu’à la même concurrence, dans le cas ou 
les peres et meres n’auraient pas assez fait : ils ne 
peuvent pas se plaindre de celte disposition, puis- 
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? U enc J 0rc unc on a promis de fixer leur état et 
leurs droits par le Code civil* 

■ * ^ ous ai dit cju'il y avait des jugements qui avaient 
\ e eomplètçment favorables a ces enfants, sur-tout 
1 an f les premiers temps qu’a paru celte législation : 
et s jugements ont aujourd hui la force de chose ju- 
gte s c est un droit acquis a ces enfants. Anéantir 
ces jugements, ce serait donner un effet rétroactif à 
la lot ; ce que vous ne pourriez tolérer. 

11 a été fait avec quelques-uns d'eux des conven¬ 
tions authentiques; les détruire aussi, ce serait mo¬ 
nter le même reproche* Le projet de lot ne le veut 
pas* 


L article 3 et dernier porte ; « Les conventions et 
rt l es jugements passés en force de chose jugée, par 
91 lesquels 1 état et les droits desdits enfants naturels 
<* auraient été réglés, seront exécutés selon leur forme 
« et teneur, » 

Ti lles sont , tribuns , les dispositions du projet de 
loi qui vous est présenté. Il n'y a point de doute que 
la loi de brumaire est imparfaite, qu'elle contient et 
des contradictions et des lacunes : et s'il est vrai de 
dire que la dernière jurisprudence du tribunal de 
cassation est conforme à la lettre de l'article io de 
la loi du n brumaire, qui a voulu, et je ne saurais 
trop le répéter, que Tétât cl les droits de ces enfants 
nés hors mariage fussent réglés par nu Code civil ; 
cependant il y a eu des doutes, et il y en a même 
encore aujourd’hui; et, malgré la jurisprudence du 
tribunal de cassation, celte loi est toujours iriter^ 
prêtée de diverses maniérés par les tribunaux ; vous 
devez donc faire celle interprétation, lever, par une 
explication précise, tous ces doutes et toutes ces in¬ 
certitudes. C’est le but du projet de loi dont je vous 
propose l'adoption. Sans doute, comme I a dit Vo - 
rateur du Gouvernement, il serait étrange qu'au mo¬ 
ment pour ainsi dire, où vous venez de tracer les 
réglés pour l'avenir, vous puissiez vous déterminer 
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blés , restés indécis jusqu a uc J< * sai1C lionnée. 
de la défaveur sur une loi que vous £21“™ «fanl. 

Ainsi désormais la législation iclaUi ‘ * J]s ont 

nés hors mariage ne sera plus int ‘ i eiirs pe - 

recueilli ou dù recueillir les successK r 3 

res et meres ouvertes depuis la loi du h J 

jusqu’il celle du 12 brumaire an IL nost érieure- 
Quant à celles qui se sont ouvert J acte|fl _ 
ment, lorsqu’ils auront etc reconnus ]u < ^ de 

tliontique (car depuis cette époque la rentre 

la paternité est interdite), ils exermon j ont 

sur Les seules successions de leurs ! PI(S Ju titrc 

la quotité est déterminée par le cliapUi e 
premier du troisième livre du l '*ode eivi • 

Si ces enfants ont du inspirer de I inteiU au -g 
lateut 1 le nouveau Code civil leur a rendu toute» 
justice qu'ils pouvaient attendre : la society to 
tiere a aussi ses droits qu’il faut respecter, elle es 
réclame dans ce moment, et ce serait vous faire 
jure que de douter un instant du parti que vous an - 
prendre entre elle et ces enfants. 

Votre section de législation , convaincue de 1 uti¬ 
lité du projet de loi et de la justice de ses disposi¬ 
tions, m’a chargé de vous en proposer l’adoption. 




















iOIS TE ASSIT. ; PATERNITE, SUCCESSIONS. 2^i» 



art; 


N° 121. 


discours 

/e tribun G 

c/e présent. 


prononce au Corps législatif par 


Nrenier , Sun des orateurs chargés 


fie présenter le vœu du Tribunat. sur ta loi 
tria ta e au mode de règlement de /’ htat et des 
JJ roi/s des enfants naturels dont les pries et 
tac res sont morts depuis la loi du i •» brumaire 
an U y jns.pt 'a la promulgation, des titres du 
Code crut/ sur la Paternité et la Pillai ion , et 
sur les Successions . (Tome I. page 44 3 *J 


Séante du 14 floréal an xî. 


Li 


KOISLATEÜÏIS, 

Lorsqu on remonte h l'origine des réunions d’un 


certain nombre d'hommes en corps social, on re- 
marque de légères nuances entre les enfants naturels 
et ceux du mariage. Il y a Tait plusieurs sortes d'u¬ 
nions des deux sexes avouées par la lou ! îles étaient 
différenciées parties dénominations inconnues chez 
les peuples modernes* 

Ce n'est qu’après s’étre formé des idées justes sut 
la civilisation . qu'on a senti que le mariage seul de¬ 
venait le fondement de toute société civile, et que 
dès-lors il importait de l honorer par des privilèges 
exclusifs. 

Ainsi lorsque, chez les Romains, le concubinage 
était une union avouée, les enfants qui en étaient le 
fruit avaient , à très-peu de chose près, les mêmes 
droits que ceux qui naissaient des unions élevtes par 
la loi à un degré plus éminent. 

Dans la suite, le concubinage n’étant plus toléré , 
la loi civile qui , en général, règle tout ce qui tient a 
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la transmission tics biens, ne P lol ^V Iue *-“ nt 
union formée sous les conditions qui lui conl ^ ^ 
1 rs prérogatives du mariage : en eonscq 
gisialeurs romains tracèrent une bgn _ g 
non tpd plaçait a une très-grande d Jf tJT te * ^ mc 
fants naturels des enfants legitimts. 1 _ ; 

accuser d'une espece de dureté leur. W fle foïïeiSi 
jusqu’à la révolution, a été en général le 
Lia jurisprudence française. Je m’absuendra 
rappeler, parce qu’elle vous est suffisamment 


nue. 


En i 7 o 3, la convention nationale crut devoir cor¬ 
riger cette législation, dans laquelle elle voyait u 
outrage luiL à la nature. Mais il arriva c; qn 'p‘ U( - 
vait attendre d'une réforme entreprise au nu u n u 
Y effervescence produite par les orages politiques, 
les lois antérieures avaient fait trop peu pont es en 
fants naturels, la législation nouvelle fit beaucoup 
trop. En les plaçant à côté des enfants légitime s, on 
avilissait le mariage, on méconnaissait un des p us 
grands intérêts fie la société. 

Le Code civil a pris un juste milieu entre 1 ancienne 
et la nouvelle législation. 11 leur a accordé les avan¬ 
tages que la nature et l'humanité semblent solliciter 
pour eux; mais ces avantages ont été balances avec 
ce qui était ilù à la dignité du mariage : en sorte qu i - 
pcuvcnl se consoler de leur étal, et se dispenser d <‘ ï3 ' 
vier, sons le rapport de l’intérêt * le sort des enîauts 
légitimes. Ils n’ont pu être décorés du litre d hé ri- 
tiers; mais ils ont eu un droit, a litre de creance* sur 
les successions de leurs pores et mores, qui varié se* 
Ion la qualité des successibles cpii concourent avec 
eux * et qui, a défaut de successibles, reçoit la plus 
grande étendue. Ce droit est tellement présent a vos 
esprits, qu’ît serait inutile d’en faire le détail. 

Mais il restait au législateurs une autre tâche à 
remplir, 11 résultait de la lui du n brumaire an II 
une difficulté considérable sur ïe sort des enfants 
»atuFtls dont les porcs et mores étaient morts de-* 
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puis la publication de cette loi jusqu’à celle du Code 
üivil. Celte difficulté avait partagé non-seulement les 
hommes de loi, mais encore les tribunaux ; et l'em¬ 
barras était tel que le tribunal même de cassation 
u avait pu faire jaillir une lumière capable de dissi¬ 
per l’obscurité, et de fixer l'opinion des tribunaux, 
qui sont accoutumés à regarder ses décisions comme 
des oracles. Un tel état de choses demandait sans 
doute une loi explicative ; et tel est l'objet du projet 
soumis à votre sanction. 

Dans l’intention qui a dirigé ce projet. on accord»? 
aux enfants naturels qui sont dans la position don» 
je viens de parler les mêmes droits que le Code civil 
conféré pour l’avenir aux enfants naturels, en tes- 
pectant néanmoins l’autorité des jugements passés 
en force de chose jugée, et la foi des conventions , 
qui pourraient leur assurer un droit supérieur a ce¬ 
lui que leur donne le Code civil. 

Mais comme cos droits sont moindres que ceux 
que la loi clu 12 brumaire an II avait établis en ia- 
veur des enfants naturels; et que s il était vrai que 
ces derniers droits eussent etc acquis , d apres celte 
même loi, aux enfants naturels dont il s agit, ou ne 
pourrait aujourd’hui les leur ravir sans tomber dans 
le vice de rétroactivité, le législateur doit regarder 
comme un devoir sacré de prouver au peuple fran¬ 
çais que le projet de loi en question ne rétroagit 
point sur le passé, ou , ce qui est de même, que le 
sort des enfants naturels dont les pores et ineres sont 
décédés dans l'intervalle de la publication de la loi 
du 12 brumaire à celle du Code civil n’est point fixé 
par cette loi, et qu'elle contient une lacune a leur 
Lard qui doit être remplie, d ou il résultera la né¬ 
cessité et la justice tout à-la-fois du projet de loi 
soumis a la discussion. 

Pour parvenir à celle preuve, je n entrerai pas 
i„ n c le détail de tous les raisonnements qm ont etc 
fiits de part et d'autre : ce serait la matière d un 
volume. En me fixant a des points capitaux, 3 espere 
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vous démontrer l’existence de la lacune que je vous 
ai déjà annoncée. 

La loi du 12 brumaire n’a eu d’autre objet que 
de fixer les droits des enfants naturels existants a 
l’époque de sa publication, et dont le pere cl la niere 
étaient déjà décédés. Si elle a parlé d’autres enfants 
naturels, c’est seulement de ceux dont les peres et 
meres seraient encore existants lors de la promulga- 
du Code civil. Elle les a rappelés occasionnellement* 
pour les renvoyer aux dispositions de ce Code , et 
parce qu’il était de toute évidence que les droits qui 
s’ouvriraient sous l’empire du Code ne pouvaient 
être réglés que par ses dispositions. Des-lors la loi 
est muette sur les successions qui pourraient s ou¬ 
vrir entre sa publication et celle du Code civil. 

C’est une vérité dont on est convaincu en lisant 
successivement et avec attention tous les articles qui 
composent cette loi. 

En effet, l’article premier est ainsi couru : 

« Les enfants acluellement existants, nés hors du 
« mariage, seront admis aux successions de leurs pc- 
« res et meres ouvertes depuis le 14 juillet 17S9. » 

Il est dit, à la vérité, dans un second paragraphe : 
« Ils le seront également à celles qui s’ouvriront à 
« l’avenir, sous la réserve portée par l’article 10 ci- 
« après. » 

On est forcé de convenir que ce second paragra¬ 
phe ne peut s’appliquer, comme le premier, aux 
enfants dont les peres et meres étaient alors décédés , 
puisqu en parlant des successions qui s'ouvriraient à 
i avenir, on supposait nécessairement que les peres 
et meres étaient alors vivants; mais aussi est-il cer¬ 
tain que ce même paragraphe second ne se rappor¬ 
tait pas pour cela aux enfants dont les peres et meres 
décéderaient dans l’intervalle de la loi du 1 1 brumaire, 
à la publication du Code civil, parce que la disposi¬ 
tion de ce paragraphe II est restreinte par ces mots, 

/' a n w/w portée par t article i o ; et. en consul- 


















„ , l0IS Te ' ns1t - ; paternité, successions. 2/,9 
ni cct ni ticle, on voit qu’il y est seulement fait 
et / 100 ( CS Cn f ants nrs hors du mariage dont lepere 
tr r uu l e fraient encore existants lors de la promut- 
J ° n ! U . Code civil y et il y est dit que leur état et 
civil ( f 0ltS 6Cr ° m Cn tous ] JOIU ts réglés par le Code 

I,e soi t des enfants naturels existants lors de la loi, 

( ont e pere et la mere étaient décédés, est donc 
C P oin ^ c * e départ de l’article premier de la loi ; et, 
soit qu on veuille seulement arrivera l’article 10, soit 
qu on xeuille aller après cet article, nulle j)art il n’est 
pai c e la successibilité des enfants dont les pores 
< t meres déci deraient dans l’intervalle de la publica¬ 
tion de la loi du 12 brumaire à celle du Code civil. 

Lors meme que le deuxieme paragraphe de l’art, g 
du , fc Mais , a compter de ce jour, il y aura succes¬ 
sibilité réciproque entre eux (enfants naturels) et 
r< leurs parents collatéraux , à défaut d’héritiers di- 
lec ^ s w 5 cela ne peut s’entendre encore que des en- 
lants naturels dont les peres et meres étaient décé¬ 
dés lors de la loi, puisque ce paragraphe second a 
en vue les memes enfants naturels rappelés dans le 
paragraphe premier, et que ce paragraphe premier 
se référé entièrement à l’article 8, qui ne peut être 
appliqué, de l’aveu de tout le monde, qu’aux en¬ 
fants naturels dont les peres et meres étaient décé¬ 
dés. Cet article 8 prescrit la maniéré dont la posses¬ 
sion d’état de ces enfants serait établie. 

11 n’est pas étonnant que l’on ne trouve dans la loi 
du 12 brumaire aucune disposition relative aux suc¬ 
cessions des peres et meres qui décéderaient entre la 
publication de cette loi et celle du Code, quand on 
sait que, lors de la loi, un Code était prêt, qu’il avait 
été discuté, qu’il pouvait être adopté le lendemain. 
Cet intermédiaire n’existait point dans la pensée des 
législateurs d’alors. Ils ne voyaient que deux sortes 
d enfants, ceux* dont les peres et meres étaient décé¬ 
dés , et ceux dont les porcs çt meres décéderaient seu- 
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•230 lai.J ^ T/évcnement 

lcment après la publication c u ^ j u Code 

innlteiulu alors du re.ard P»* »«“ 

a ouvert seul une lacune, mats . , ,| (? temps 

de fait; et il s’est trouve une longu ] 
pour laquelle il n’y a point eu de loi, er cette 

Deux réflexions encore acheveiont ü 1 
vérité jusqu’à la démonstration. enfants 

En premier lieu, il y a sans doute eu a <]u [2 
naturels nés depuis la promulgation 
brumaire, et dont les peres et ntcres' 

cédés depuis cette époque. Or , P ourra • r ilé 

ee en, ai. été prévu par cette lot et qu dUt«^ b 
le sort de ces enfants ? De, me la lot »- 
cet énard , quelle conséquence doit-on en t • 
qu’elle l’a Hé aussi sur le sort des enfants ne avant 
ta publication delà loi, mais dont les peres 
viendraient à décéder seulement apres, et axant 

publication du Code civil* 

En second lieu, personne n’ignore les di u ^ 
inextricables qui se sont élevees sur le mode de pro 
ver la filiation des enfants naturels dont les peies 

rneres étaient décédés apres la P ro , mul 8; rccon- 

du 12 brumaire an II. Devaient-ils avoir une iccon 
naissance faite devant l’officier de 1 état cm ou d 
vaut un officier public quelconque ou 

fisait-il de rapporter des écrits publics et prives du 

pere, ou de prouver des soins donnes, a titre de pu 
ternité et sans interruption, tant à leur entretien qu a 
leur éducation, ainsi qu’il est dit dans 1 article fi, q« 
avait seulement en vue les enfants dont les peres < ^ 
meres étaient morts lors de la publication de la loi^ 
Le conseil des cinq-cents et celui des anciens ont 
été divisés sur cette question ; et , quelque parti qu ait 
adopté ensuite une jurisprudence qui 11e pouvait se 
former qu’au milieu des incertitudes , concluons .de 
cela même (pie la loi n’avait pas prévu le cas que quel- 
ques personnes croyaient y voir décide. Car comment 
pouvoir penser qu’elle eût voulu régler l’état et les 
droits des enfants naturels qui étaient dans la po$i- 
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tion dont il s agit , dès qu’elle ne s’expliquait point 
f ur 0e J c I ln (îeTai1 d’abord l’occuper, c’est-à-dire, sur 
Ac mode d’établir la filiation de ces enfants? 

. ]Nïins menons à un point de fai(important qui seul 
justifie le projet de loi soumis à votre sanction. 

Je veux parler du doute qui s’est formé dans les 
tribunaux sur cette question, et qui a augmenté suc¬ 
cessivement au point que les organes de la justice ont 
senti qu'ils étaient sans guide, qu’ils ont déclaré qu’ils 
ne pouvaient pas appliquer une loi qui n’existait pas; 
et la justice , sur ce point, a été comme paralysée. 

' ° us savez, législateurs, que cet état de choses, 
que je n’explique point en détail, parce qu’il vous 
est suffisamment connu , a mis la France entière 
dans une ferme conviction qu’on était à cet égard 
sans législation, et elle a attendu une loi déclarative. 
I^ous pouvons dire en effet qu il n'y eut jamais de 
cas où l’on ait plus éprouvé la nécessité de l'inter¬ 
vention d’une loi de cette nature, et il est devenu 
du devoir du législateur de la porter. 

Après ccs explications, ma tàclie est remplie. Etant 
décidés pour la nécessité d’une loi nouvelle, vous le 
serez sans doute pour les dispositions de celle qui 
vous est présentée. 

L’article i porte : « L’état et les droits des enfants nés 
hors mariage, dont les peres et meres sont morts 
« depuis la promulgation delà loi du 12 brumaire an 
« II, jusqu’à la promulgation de« titres du Code civil 
« sur la pa terni té et la filiation, et sur les successions, 

« seront réglés de la maniéré prescrite par ccs titres. » 
Il était dans les idées de justice et de convenance 
de faire aux enfants qui sont dans la position pré¬ 
vue par le projet de loi un sort égal à celui que le 
Code civil assure pour l'avenir aux enfants naturels. 
Ceux qui sont l’objet du projet de loi doivent sans 
doute être satisfaits, et il en résultera de plus une 
uniformité dans l'exercice des droits des enfants na¬ 
turels, bien préférable à une variation qui ne peut 
ju'oduirc que des mécontentements. 
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Dans l’article 2, on prévoit le cas où il > 
eu en faveur de ces enfants des disposâtimss tllTt 
2 vifs et testapientaiies. Elles devaient avoir un u ^ u 
la leur, puisque, suivant la loi civile, ces nuhvin_ 
il ont pas eu une capacité absolue de retvvon a * L 
de donation et de testament ; et ce régulateur est tou¬ 
jours le Code civil : en sorte qu en cas devers * 
aura une réduction aux taux prescrits par Je JH L l 
et qu’en cas d’une disposition moindre ü sera accorde 
un supplément pour 1 atteindre. 

?» L’article ^ s’explique ainsi ; < Ces conventions e 
» les jugements passés eu iorce de chose jugée, |.-r 
. lesquels l'état et les droits desdits enfants mnm< > 
« auraient été réglés, seront exécutés selon leur iormo 

a et teneur, » . , 

Cette disposition est conforme à un principe de 
droit publie qu’il n’est pas inutile de rappeler. 

Lorsqu'une loi interprétative devient nécessaire, 
les contestai tons qui s’étaient élevées sur 1 applica¬ 
tion dé la loi obscure , et qui rie sont pas déiinitne- 
ment jugées, doivent réire d’après la îoi déclarative 

ou interprétative, . 

Bfais s'il y a eu des jugements qui aient 1 autorité 
de la chose jugée, alors les droits sont acquis aux 
parties ; ils ne peuvent plus être sous l'empire du lé¬ 
gislateur; tout est consommé. On ne pourrait dé¬ 
potai 1er de ces droits sans tomber dans le vice de ré¬ 
troactivité. 

Les mêmes motifs engagent à respecter les Lransae- 
tiens ou autres conventions passées entre les parties 
intéressées; elles doivent s f> tenir â la loi qu elles se 
sont faite. 

Je viens, législateurs, de vous rappeler les réfle¬ 
xions qui ont déterminé Fassenthnimt du Tribunal 
pi >ur le p rojet de loi, La q ues t ion d e s a \ oi r s'il y a v a i t 
qu non rétroactivité a été une de celles qu’il a le plus 
scrupuleusement examinées , et le projet de loi ré a 
pas paru lui en présenter* 

Sous quelque point de vue qu’il ail pu considérer 
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(lisyosihnns delà loi du j a brumaire, il n aurait 
] as adluTc a une lot qui eAt dépouillé des individus 
A drous qu une precedente leur aurait assurés. 

uisi ([ne vous, il ue perdra jamais de vue le grand 
principe tutélaire qui vient d'être gravé sur le fron- 
isjuce du Code civil, que la loi ne a’ùpce que pour 
l aeemr , qu 'elle n'a point .l'effet rêlroaetif. 

Pour ne point affaiblir le respect dû en général aux 
ois, d faut savoir se dévouer à l'exécution même de 
celles qu’on croirait ne pas porter tous les caractères 
do la sagesse, et attendre une réforme qui arrive toi 
ou tard. 

Ainsi, en accordant votre sanction au projet de 
loi, en même temps que sous serez à l’abri du re¬ 
proche de rétroactivité, vous aurez concilié ce qui 
était dû à la société cl aux individus, vous aurez 
honoré le mariage et protégé les moeurs. 


N° 122. 

h A P OS H des motifs de la loi relative auu; 
Prénoms et Changements de noms I otite 1, 
page f 44 ) ■> far le conseiller d'étal Mîot. 

Séance du x rr germinal an ir. 


ï G I S J. A T T. V R S , 

Le projet de loi que le Gouvernement m’a chargé 
Je vous présenter n'est devenu necessaire que par 
une suite de la variation et d. 1 incertitude de la b 
g'stalion pendant te cours de la i. solution sur un 
des points les plus essentiels an maintien de l'ordi- 
piiblic. Des idées de liberté exagéré, s sur la Aiuiié 
que chaque personne pouvait avoir d'adopter ou de 


âr'x . 














À. RT. 


,54 (H» ,».) w«i«- » „„„ 

rejeter au gré du caj.r.rr ou de la an ^ (1 £,„. 
qui doit ou les désigner imlivitlutUe m iiilroduit 
miner la famille à laquelle elle u f n ’ j doivent 

une confusion et: de graves inconvénients q ;] ^ 

nécessairement fixer l'attention du . ‘ , d veçle 

peut sur-tout laisser échapper le moine - A tou < 
par un Code civil les droits et les ** 1 ^ 1 ^*™ 
les membres delà société , sans bx-î • # < j es . 

d’une maniéré invariable les principes < ‘1 
quels ils doivent se distinguer les uns des an r* 
J’essaierai donc, pour éclairer votre op ■ 

une matière aussi importante, de mettie sou ; * 

or que i’usagr r, la lcgislatiou avaient cousue ... 
l’époque de rassemblée-éân&titu an te, 1 tlat t ‘ P . 
la lion telle quelle existe actuellement, dapres ] es lois 
de cette assemblée et celles de la convention , en 
motifs du projet que je soumets à votre sanction 
Les personnes sont, chez presque toutes les na 
Lions de l'Europe, désignées habituellement par un 
ou plusieurs noms connus comme noms propres , qui 
sont individuels, et par un autre nom coimnunions 
les membres de la famille dont elles font partie- 
ces premiers noms se joignent encore comme sin 
noms, suivant des usages abolis aujourd'hui parmi 
nous, des titres résultant de possessions ou ue droits 
féodaux, mais qui ne sont en quelque sorte quun 
supplément de désignation, soit individuelle , soit ne 
famille, nullement nécessaire pour établir une dis- 
tif iion précise entre les individus. 

Le nom propre, et le nom de famille ou surnoms 
sont au contraire devenus indispensables dans létal 
d'accroissement et d'extension que la société a pris 
parmi nous, et l’usage des derniers s’est presque gé¬ 
néralement introduit par la nécessité; cependant cet 
usage ne remonte guère qu'à l'année 1000 de 1ère 
chrétienne ; avant cette époque il u*existait aucun nom 
de famille, ou du moins dans tous les litres antérieurs 
qui nous ont été conservés, on ne trouve jamais la per- 
sonué désignée autrement que par le nom propre, qui 
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était alors le nom de baptême; il existe meme encore 
clans le nord de l'Europe des familles qui n'ont point 4 ‘ 
de nom particulier, cl dont tous les individus ne sont 
désignés que par le nom propre joint a celui du pere, 
comme Pierre, fils de Louis ; Paul, fils de Jean, etc. 

Les premiers noms de famille qui n'étaient que des 
surnoms ont été d'abord adoptés pour disü natter dans 
les rapports sociaux les personnes qui portaient le 
même nom propre; et celte distinction devenait d'au¬ 
tant plus nécessaire, que les idées religieuses atta¬ 
chées au choix du nom propre resserrait davantage 
le cercle dans lequel il pouvait être pris : mais ces 
surnoms, dérivés presque généralement parmi la no¬ 
blesse des fiefs qu’elle possédait, et parmi les autres 
classes de la société, soit de quelque fonction ou m« - 
lier, soit de quelque qualité physique ou morale, no¬ 
taient d’abord qu’individuels; ils ne furent réelle¬ 
ment héréditaires, à ce qu il para il que ïûus Phi- 


lippe-Augusle. 

C'est depuis celle époque que les surnoms, de\r~ 
nus alors noms de famille, formèrent une sorte de 
propriété transmissible aux /descendants, et quelque¬ 
fois même à des héritiers légataires» suivant les usa- 
£ CS et les localités. Elle entre donc comme toutes les 
Autres pour le droit commun dans le domaine ch s 
tribunaux ; et pour le cas d'exception , elle lut une 
des attributions du législateur : mais l'importance de 
ccîte propriété ne dérivant dans le principe que de 
droits féodaux, et de distinctions «oblitérés qui pou- 
v iiciit v être attachée», la législation onlmcure a 
parait ne s'être occupée que de régler ce qui 
«oncerne les cas où ces privilèges éia.ent mtciesses. 

Celle législation voulait que l’on ne put cl.anp-r 
de non, qu’en vertu de lettres-patente. enregutrecs 
1 « les cours, en exécution de 1 ordonnance A Km- 
? rendue le afi mart i 555 , par Henri ü • T» 
b ° tenue ■ Pour éviter la supposition du nom et ne* 
porte q,u , ow/ faim à tontes personnes de 

J nom «ms ueoir obtenu des lettres de per. 
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mission et dispense, à peine de mâle liens diun^ 
d’etre punies comme faussaires , et privées ccs < 0 
et privilèges de la noblesse* 

Ces lettres - patentes étaient connues sons < 
de lettres de commutation de nom, et compi eiui 
toujours celle clause, SaitJ notre droit en ant/r t 
ri ('autrui en tout* 

Ainsi on tenait pour principe, 

i° Que le roi seul pouvait permettre le c uin^t 

ment ou l'addition de nom; # ,, 

2 ° Que cette permission n’etait jamais accnu e 
que sauf le droit des tiers, qu ils pouvaient huit x a 
loir en s’opposant a l'en régis l renient dans les cours ; 

3° Que le changement de nom et d armes ne pou 
rait avoir lien, même après un testament qui en im¬ 
posait la condition, lorsqu’il y avait opposition ce 
la part des males portant le nom et les armes. 

Ces divers principes , quoiqu’il ne soit question 
dans les ordonnance des rois que des noms apparte¬ 
nant aux familles nobles, s’appliquaient cependant 
également auv noms de famille des particuliers ; et 
I on a plusieurs exemples de noms changés, ou d à- 
prés des le!tres-patentes , ou d’après des arrêts des 
cours supérieures, sur la demande de ceux qui I e 
portaient, soit pour sc soustraire à la bizarrerie d un 
nom ridicule, soit pour éviter la peine de porter un 
nom devenu infâme, et qui se trouvait c ommun a 
plusieurs familles. Quelquefois même, et dans ce 
dernier cas , le changement était ordonné , ainsi 
qu’on Fa vu pour la famille des assassins des rois. 

Du reste, la législation ne déterminait rien sur le 
choix du nom propre. Comme il dépendait toujours 
d une cérémonie religieuse qui se confondait alors 
avec un acte civil, elle avait dans les maximes de la 
religion, qui ne permet mil pas de chercher hors de 
son histoire ou de son calendrier, une garantie sut* 
Usante contre les écarts de 1 imagina Lion. 

Ici était I état de la législation avant cl vous 
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par ce que J ç vicns vous cx- 
i ?«\ qui- le système en était complet. 

<i ï» r ° uva f,jt unc 

du tQ i ,î ( ‘ S ,1tcr r' S d * 1 ' lssen,U ^ constitua»le, 

Hssem l,. s H?*" ’ Ct , * U , ,f> dLCrmbre ‘'’J 1 ’ q«« »bo- 
nom de r •n eS> P ordonnent de ne porter que le 
W* an * 1, î <> ; H ensuite du décret du ,o déeem- 
rey „{i^ v C|U ‘ (It ' S1 S ne dt> s officiers publics pour re- 
e j OU a 1 avenir les actes de l'état livij. 

t ■ [ >,1 ! < 1 f> disposition n eut qu un influence sa- 

-v tWi I l1I ( IS( l l,tf * d «n coté die ne supprimait qu'un 
#îr l / ^ 1 | I110nl désignation individuelle « et que 

aiiIre, |.om d'introduire quelque confusion, die 
JT arîî Ü î au contraire celle qui réduirait alors de ladop- 
10,1 U tinr *° l| ï e de Surnoms empruntes par la vanité 
poin (dcberiuio origine obscure; mais la seconde, en 
i cl la n clin ut avec sagesse du domaine religieux un des 
acfes es l^ us importants à la conservation de la so¬ 
ciété pour le rendre à la puissance civile, sans prés¬ 
enté aucune règle sur le choix des noms, que Port 
pourrait prendre ou Imposer à scs enfants, fit nai- 
lie un desordre que le législateur n'avait pas prévu, 
oit dont les conséquences ne lut parurent pas assez 
importantes pour qu’il crût devoir s Vu occuper. 

Cette latitude laissée au caprice, à la fantaisie, à 
I envie de se distinguer par le choix des noms nou¬ 
veaux qui se rattachaient aux principales circonstan¬ 
ces ou aux principaux auteurs delà révolution, amena 
n n premier désordre. Le nom propi e ou de baptême 
qui lut alors connu sons celui de prénom, désignation 
co nvniable , et que nous avons justement conservée, 
frit choisi arbitrai renient, quelquefois parmi les êtres 
abstraits ou les choses inanimées, ce qui n était qu'un 
léger inconvénient, maïs plus souvent aussi parmi les 
jsoms des personnes existante*, système qui tendait 
; i introduire la plus dangereuse confusion. 

On ne s Vit tint pas même à ce point ; et chacun, 
^tendant le principe à son gré , crut pouvoir non 
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seulement imposer a ses eniams * me p al -une 

volonté , mais encore en changer s01 ' n n j c i p alité et 
simple déclaration faite devant sa m eonven- 
souvent dans une assemblée populau^* rinc i pc 

tion nationale consacra même cet ® J- reCO nnait 
par un décret du 24 brumaire an U> 9 com , ne il 
la faculté que tout citoyen a de se nom- v et ren . 
lui plaît (se sont ses propres expressio )' u _ 
voie la citoyenne Groux, qui voutaa ri dQjnicile 
berlé, par-devant la municipalité de » aA 
actuel pour y déclarer le nouveau nom j 
en se conformant aux formalites ordinaires. , 

L’abus et le danger de ces maximes fureu . . • » 
qu’ils frappèrent bientôt ceux mêmes W'- ^ ^ 

professées; et une loi du 6 fructidor an I J famüh 
prendre d'autres noms patrommiqucso 
que ceux portés a son acte de naissance, 
à ceux qui les ont quittés de les reprendre . 

C’est l’état de la législation actuelle , et e e ' 
pose, comme vous voyez, de trois dispositions \ * 

eipalcs. . ç n _ 

La première, celle qui interdit à tout citoyci 
cais l’usage d'un surnom, ou d’un titre dem an 
droit féodal; la seconde, celle qui transporte a tenut 
des registres de l’état civil destiné à constate i tl n< ^ is 
sancc et le nom des personnes à des officiers pu lC:> > 
et enfin la troisième, qui interdit de prendre d auti ts 
noms que ceux portés dans l’acte de naissance. 

Mais il est facile de voir que quelque sages que 
soient ces dernieres dispositions, elles sont encore 
insuffisantes, et qu’il manque à cette législation un 
complément qu’il est nécessaire de lui donner. 

Yous remarquerez en effet, législateurs, qu aucune 
de ces dispositions n’interdit encore aujourd’liui de 
donner comme prénoms à un enfant le nom d’une la- 
mille existante, qu’aucune ne laisse à celui qui, dans 
les orages de la révolution, a reçu d un pere ou d un 

nquiéter 

nlic I ü- 


ann 

de 


orages de la révolution , a reçu d un pere o 
ti imprudent un nom qu'il peut rougir ou s’inq 
porter, la faculté d’en changer, et de lever 1 
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tMi opinion, il est vrai, mais souvent si puissant, 
cjiu pourrait pendant le cours de sa vie s’opposer à 
£011 avancement ou à sa fortune; enfin* que la loi 
o a encore investi aucun pouvoir du droit d'au ton- 
ser un changement de nom de famille dans le cas où 
I ancienne législation permettait le changement* 

C est pour réparer cet oubli, et meure un terme 
aux erreurs et aux abus que le silence de la loi fait 
naitre chaque jour, que le Gouvernement vous pro¬ 
pose d'adopter le projet de loi que je vous apporte 
en sot» nom. 

Il est divisé en deux titrés. 

I e premier traite des prénoms ; 

Le second des changements de noms. 

J'en développerai successivement les motifs. 

J’ai déjà eu T honneur de vous dire qu'il avait paru 
utile de conserver le mot prénom, adopté pour dési¬ 
gner ce que Ton appelait autrefois nom de baptême; 
et cette désignation, très-juste en elle-même, a l'a¬ 
vantage de s'appliquer parfaitement aux noms de 
tous les membres de la société, quel que soit le culte 


dont ils fassent profession. 

L'article premier du titre premier fixe le choix de 
prénoms à imposer aux enfants parmi ceux eu usage 
dans les différents calendriers, et ceux des person¬ 
nages connus dans l'histoire ancienne. 

Les motifs de cette disposition sont pris dans la 
nécessité où se trouve Je législateur de faire aujoiir- 
iVlrui ce que les idées religieuses faisaient autrefois. 
11 g ,, | i , venir la confusion qui naîtrait de I adop¬ 

tion d'un nom d’une famille existante, comme pr*- 
nom ,l‘on individu appariena.U a une au.re famille ■ 
il doit interdire à l'adulation ou al engouement celte 
esncer de patronage sous lequel la faiblesse, la ine- 
iboci ité e» quelquefois même le crime rendra., se 
- . «,fi u il doit conserver ans Hommes que leurs 
ra f 8 *P Ie , iTS vertus, ou des événements célébrés 
talents- j u monde, la propriété es- 

gSÏÏT'JS «, «U ,»VUo soîl MS .« 


















Mais, pour parvenir à ce but, il 
de défendra l'adoption de ces sortes « 

nr^ndiiu . ntmifnif* CCLtC ItlilFchc * 11 


j ne sufjisait pas 

fc de noms comme 

raLsse au premier 



re de u oms 


gue révolution dans laquelle on a été sous tir 
traîné hors du cercle des idées simples , a L 0,1 ^ 
une direction à P opinion, à la ramener * tl11 ^ _ 

ritablc roule, et k persuader, s'il est possible, \ 
le prénom donné a i enfant, au moment de sa nais¬ 
sance, n'est qu'un moyen nécessaire pour le t ^ 1 
gner de tout autre, et non pas un présage de ce qn i 
doit être un jour; enfin, que le choix de mut 
peut tout an plus dépendre de quelque souvenir < 
initié ou de reconnaissance, mais ne doit jamais eli^ 
une affaire de parti» 

An surplus, la limitât ion portée par l’article bosse 
encore une telle étendue au choix , que personne 
n’aura, je pense, un sujet légitime de s en plaindre, 
que toute religion, toute opinion particulière nunié 
s y trouverait suffisamment à l'aise ; et si elle inter¬ 
dit seulement les êtres abstraits et les choses inani¬ 
mées, elle ïfintrrdit que la faculté de satisfaire une 
fantaisie pour te moins toujours inconvenable , et 
souvent absurde et ridicule. 

Les autres articles du titre premier traitent de Ll 
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Prénom^ 0 demander et d’obtenir le changement de 
sip. ,• S c ^ l 1 n ne se Souvent pas compris dans la dé¬ 
signation du premier article. 

■Pbsm,??* deVO ' r rCndre IpS formaIités aussi sim- 
car * e i, aU P° sslble > sans cependant leur ôter le 
une <; , 1 a , Utllentlclté <ï u ’ ell es doivent avoir dans 

bnnnl T b ab e . mat ? Cre - Ainsi ’ un jugement du tri- 
, c 0 P rorni cre instance sera suffisant pour opé- 
1 a rectification des actes; mais ce jugement sera 
piononcé sur simple requête et sans frais. Enfin, 
pour faciliter ce changement, les pere et mere, les 
lu Leurs de Ja personne qui est dans le cas de l’obte*^ 
111 1 ’ Sl c] le est mineure, peuvent former la demande 
pour elle; et ce mode de procéder contribuera à faire 
disparaître plus promptement les restes d’un abus 
qu il était important d’attaquer. 

J espere que ces dispositions obtiendront aisément 
votre approbation. 


Je passe au litre II, qui traite des changements 
de noms. 

Je fixerai d'abord votre attention sur une disposi¬ 
tion essentielle qu'il contient, et dont l'objet est de 
réserver exclusivement, comme par le passé, aux tri¬ 
bunaux le droit de connaître toutes les questions d’é¬ 
tat entraînant le changement de nom, qui continue¬ 
ront à se poursuivre dans les formes ordinaires. 

Ainsi l’abus de la faillite accordée par les autres 
articles ne peut jamais être à craindre; et toutes les 
foi 5 qu’un intérêt privé se trouve compromis, toutes 
JeS fois qu’il s’agit de régler l’étal des personnes par 
le changement d'un nom, le Gouvernement n'a au¬ 
cun droit d'y intervenir. 

Mais si ce changement n'a pour objet que des cas 
Particuliers également indépendants de 1 état ou de 
fortune des personnes, tels que le désir de quitter 
llT i nom ridicule ou déshonoré, qui peut mieux que 
Gouvernement juger de la validité des motifs sur 
j^quels la demande de ce changement est appuyée? 
tl i peut prononcer, si ce n est Jui, qui, placé au 
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262 (,!> I2A.; ^ cV c,,,il à portée de se- 

sommet de l’administration, ^ raisonnable 

clairer et de décider entre une dema 

et un caprice? . olls l'avez vu, était 

D’ailleurs ce pouvoir, comme ^ GouV erne- 

autrefois une des attributions changement 

ment; et alors l’importance mi’aujourd'bui. 

de nom était beaucoup plus gi«‘ ^ f n it j u g fr 

Sous le régime féodal, non-seulement U^ ^ ^ fl 
des raisons qui légitimaient a nouveau 

fallait encore empêcher que 1 adoption a 
nom ne donnât des droits a la noHes« pa 
litude avec ceux qui jouissaient de cetteP^ 
tive. Aujourd’hui le choix d un nom no icrt 

lui-même indifférent, puisque cel^JJ cas , 
l’autorisation de le porter ne peu d ’ istinctio n , aucun 
en faire dériver pour lui aucui intéresser un 

privilège; ce choix peut le temp» 

particulier ; et la loi proposée ‘ • • 

nécessaire pour faire valoir son opposition^ 

Une de se, disposions porte e.f e ‘^ ble 
le cas où le Gouvernement aurai j S cette 

d’accorder l’autorisation demandée, . la 

autorisation n’aura lieu cependant qu ‘ ‘ P • 

date de l’insertion de l’arrêté au d “ * 

Dans le cours de cette année, toute P er 0 v > ‘ teil 'i r la 
droit est admise à présenter requete p 
révocation de cet arrêté, et le Gouvernement rest 

le maître de la prononcer. 

Tant de précautions doivent rassurer compte 
ment , et prévenir dans la pratique les abus u P 
cipe que la loi consacre. Ainsi elle tend a < 
l’ordre, à faire disparaître une confusion que 
que jour aurait accrue, et vient compléter P- 
nous, d’une maniéré satifaisante, la législation 1 • 
un des points le plus essentiels au maintien ( e 
société. 

C’est par ces motifs que le Gouvernement la p 10 
pose avec confiance à votre sagesse. 
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ART. 


N° 1^3. 

prononcé au Corps législatif , par 
L l ' 1 >l f n Challan , l’un des orateurs chargés 
de présenter le vœu du Tribunat sur la loi 
relative aux Prénoms et. Changements de 
noms. ( ] ome I, page 444-) 

Séance du 11 germinal au xi. 

-Législateurs, 


Le projet de loi dont je viens vous faire connaître 
les dispositions a paru au Tribunat devoir obtenir 
l'assentiment du Corps législatif. J aurais à vous of¬ 
frir beaucoup de motifs en faveur de ce vœu, si l’o¬ 
rateur du Gouvernement n’avait d'avance exposé une 
partie de ceux qui l’ont déterminé. 

Cependant, comme au premier aspect l’on ne saisit 
pas tous les avantages que le projet fait espérer, je 
dois appeler votre attention et sur les circonstances 
qui nécessitent l’émission de la loi, et sur les consé¬ 
quences qui doivent résulter de ses dispositions. 

Rien en effet ne parait d’abord plus indifférent que 
la dénomination des individus, et cette indifférence 
peut se prolonger sans inconvénient tant qu’ils sont 
isolés; mais elle cesse dès que la société les rappro¬ 
che, parce qu’alors le nom devient un signe carac¬ 
téristique, à l’aide duquel chacun se reconnaît et se 
classe : en sorte que le particulier, ainsi que la so¬ 
ciété se trouvent dans l’obligation de conserver les 
preuves d’identité, et d’empècher le changement du 
sj^nc, afin de prévenir la confusion que ce change¬ 
ment occasionnerait dans les rapports réciproques. 
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L,‘L„Jr. 

priété du citoyen ou comme is _ 

nécessaire de lui donnai .1 snio propriété, et 

1 c^nger, mie d«rre#e 

po^rconstsdS? lenrm^fs^fe^j, 5 ; ltl qu’fls 

ils naissent, et en assurer I mvmlahdiU. 1» <■ 

vivent, il restait à prévenir les rappels { ] 

occasionner la permanence des dénomma ^ j 
que des circonstances indépendantes de 1 ' ^ 

exposent son nom a rappeler des souvenus 
on ridicules : et sans parler de la f;K ' I,pl . ,S J 
verbiale célébrité donnée par 1c porte sa " ‘i ■ 
nom. dont sans lui on ne serait jamais souyn u1, £ 
pourrais vous citer beaucoup d exemples qm f 
•erraient que la prévoyance du Gouvêrnernen ■ ^ 

point une précaution vaine, sur-tout apics mu 11 
solution également fameuse par l’éclat des grain es 
vertus qu’elle a développées et par les evus op| 
sés. Il est donc juste de rendre hommage nu\ î« l_ 
mieres en consacrant tes noms qu’elles ont illustres, 
v v .... * nVttflipiit nne ue 


points de mire pour rallier les partis. 

« Pere de famille, dit le sage Pytlmgore, 

« à ton enfant des noms qui l'honorent a ses propres 

a yeux. . 

« Ne donne point des noms d'animaux aux nom- 
«ïmes, ni des noms d’hommes aux animaux. « 

Ces deux maximes, dont la tu orale est appticalK 
à tous les temps et à ions les lieux, semblent avoir 
servi de base au projet de loi qui vous est présente. 

*1 Son titre premier est relatif aux prénoms, ( munie 
il s concourent avec le nom à designer l'iudiv’idn* 
comme lui U est inscrit aux registres des actes mils* 
ta loi n‘a pas du l'abandonner au rapriée des parents 
ou des témoins (déjà Famrirmie législation avait <h- 
fendu de te changer ou de le transposer); et rien 
nYsl plus convenable que de restreindre le choix a dt t 
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qu aucune famille ne puisse réclamer. J'n effet, 
pourquoi serait-il loisible a un indh idu de s'associer KF ' 
** 4Ï sputation d f autrui , de s'appuyer pour ainsi dire 
sur une famille, en ajoutant a son nom celui d*uu de 
Ses concitoyens? 

L article premier, en désignant les sources dans 
esquilles on pourra choisir, et en interdisant aux 
officiers publics la faculté d’admettre d'autres nomi 
que ceux tirés de Thîstoire ancienne ou de différents 
calendriers en usage, peut satisfaire tous les citoyens, 
quelles que soient leurs affections ; et, loin de gêner 
la liberté^ leurs choix , c>st leur donner un guide 
* ur * f [ T les empêche de s Vga re r. 

Il ne suffisait pas de prévenir le désordre pour l a- x 
Tenir, il fallait encore permettre de réparer celui qui 
s>st introduit. 

Les formes indiquées pour faire disparaître ccs 3 
suites du délire et de Terreur sont les mêmes que 
celles prescrites par les articles 99, 100, toi du Code, 
pour la rectification des actes de Tétât cnil. Dans l’un 
et 1 autre cas, cVst le tribunal d'arrondissement qui 
prononce après avoir entendu le commissaire du gou¬ 
vernement : mais comme ici la rectification tTtnlérrssc 
que relui qui la réclame, et qu’elle ne peut porter pré¬ 
judice à un tiers , elle s'ordonne sur simple requête, 
présentée par celui qui demandera Je changement, 
s'il est majeur ou émancipé, et par ses pere et me re 
ou tuteurs, s’il ne Test pas. Si cette rectification pou¬ 
vait avoir un autre but, ou nuire â l'intérêt d’autrui, 
le commissaire du gouvernement ne manquerait pas 
d invoquer J article 99 du Code ci\il, qui \« ut que 
1rs parties intéressées soient appelées, s il y a hVu* 
Ainsi on n'a rien à redouter des suites des d U po¬ 
sitions des articles 2 ci 3 du projet , qui d ailleurs 
rie sont que transitoires, puisque les noms que loti 
cherche à faire disparaître ne seront plus employés à 
l’avenir, 

Nous avons démontré * en commençant , que le 

VIL Motifs. 12 
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changement de nom d un cîioven était une d* rn S atl 
à Tordre public : et ce principe ne peut être vont est , 
puisqu'il est consacre par la jurisprudence a V us , 
demie; par le vœu des états-genérau* de i&^etae 
ï6ï5, lesquels s'élevèrent contre ceux des nojiïes q 
signaient le nom de leur fief an lieu de signa c _ 
de leur famille; par l'article 21 i de 1 on onmirn _ _ 

1629, et par le décret élu 19 juin * 79 ül f l ul * Ll 
qu’aucun citoyen français ne pourra pieu i f qui s 


vrai nom de famille, , , t 

Sî un usage contraire a quelquefois pïtw u, 
confusion que cct abus a fait natirc - 

nombre de su ('Cession s , et la juste severïTcpts 1 
banaux envers les usurpateurs des noms (p& u e f l u 
effet c'est commettre un faux que de prendre un| au ^ 
ire nom que le sicrt), ont du convaincre de a ihccs 
site de remettre en vigueur l’ordonnance d * m 0{ f ^ 
qui défendait de changer de nom sans lettres r u P 1 JÏ1 
ce; lequel, chargé de veiller a la consetvaüon 
] ordre public, pouvait seul juger des cas ou d etm- 
venait d'y déroger : encore les lettres accorde* s a 
effet nVtaient-elles enregistrées qu apres enqm L 
préalable, et souvent (1) même apres publication au 
lieu ilu domicile. Cependant la sagescc de ces mesures 
a été oubliée, les dispositions du décret de 1 79 ° 011 
cté méconnues. 

On a cru, dit Poraleur du gouvernement, pouvoir 
non-seul em en t imposer à ses enfants un nom selon sa 
volonté, mais encore en changer soi-même par une 
simple déclaration faite devant la municipalité. 

La convention , il est vrai , par le décret du 24 
brumaire an Jl , toléra ces abus; mats bientôt rdc en 
sentit le danger; et la lui du H fructidor de la nn-mc 


a n n c e d é f t *ndi l de p ren d / m e d 'a u t res n om s pa tTO n 1 ni 
ques ou de fa mil te que ceux portés en son acte de 
naissance ? et ordonna à ceux qui les avaient quittes 
de les reprendre . 


(r) Arrêt du parlement de Bretagne ? 28 septembre 1 5G 4 - 
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précautions voulues par les principes sont en¬ 
tièrement conservées dans les dispositions du titre II ; 
oiais ils y ont pris une extension, dont la nécessité ne 
ptut être contestée, puisque la loi du 6 fructidor 
an ^9 c l ue nous venons de citer, n’est relative qu’à 
(eux C I U1 °nt changé de nom postérieurement à leur 
acte de naissance, et que rien dans la législation ac¬ 
tuelle n autorise la suppression en faveur de ceux 
auxquels, dans ce même acte, on a imposé un nom 
que la raison et les convenances désavouent. Aucune 
disposition n'interdit meme aujourd'hui de donner 
pour prénom it un enfant le nom d'une famille exis¬ 
tante ; aucune ne laisse à celui qui, dans les orages 
de la /évolution, a reçu d'un pere ou d'un ami im¬ 
prudent un nom qu'il peut rougir ou s'inquiéter de 
porter , la faculté d'en changer, et de lever l'obsta¬ 
cle , d'opinion il est vrai> mais souvent si puissant y 
qiéilpourrait> pendant le cours de sa vie , s'opposer 
a son avancement ou à sa fortune (1). 

Les motifs du gouvernement sont si évidents , qu’il 
suffit d’en rapprocher les dispositions du titre II pour 
vous convaincre qu’elles peuvent remédiera tous les 
abus commis en ce genre et prévenir ceux que l’on 
serait tenté de commettre. 

Pour qu’un changement de nom puisse s’opérer 
sans danger, il faut que celui qui desire obtenir la 
commutation ait un motif suffisant.; que l’autorité 
chargée de maintenir l’ordre puisse le connaître et 
l’approuver; que le changement ne cause aucun pré¬ 
judice aux droits d’autrui ; enfin , qu’il soit tellement 
notoire, que personne n’en puisse prétendre cause 
d’ignorance. 

Pour remplir ces conditions , 1 article l \, qui est 
le premier du titre II, veut que toute personne qui 
aura quelque raison de changer de nom adresse sa 
demande motivée au gouvernement. En effet, le gou- 

( 1 ) Discours de l'orateur du gouvernement. 
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vernement pouvait seul être charge (e te^ isfjue 
ART lance et du droit de donner 1 autoi. ’ r ^ bleil i r 

lui seul a une attribution assez e instructions 

des tribunaux et des administrations , on ])aS 

qui sont indispensables : et d ailleur , 1 dcr i es 

assimiler cette autorisation au droit d ac ^ 

dispenses pour mariage au degré l’ r ° ' ’ emcn t ? 

5 U 'De pllisTarticle 5 veut ^^^^"^eTrTgleXTs 

d’administra t ioii° publiqude sorte que a «tonte» 

6 locales seront préalablement consu^J-^ désin . 

une enquête d autant mieux faite q nouvait 

téressce. Néanmoins, si quelque change P j. Qur _ 

, s’obtenir au préjudice de quclqu un , JI “ , 

’ nira aux ,Ler. lésés le moyen de fa.rc 

réclamations, puisque pendant '* liullelt» des 

à compter du jour de l inscription . ayant 

lois , ordonnée par l'article 6, toute pi tso J uverne - 
droit sera admise h présenter requête ou £ . Qri , 
ment, pour obtenir la révocation de arre i 

sant le changement. r^ontafre 

L’inscription au Bulletin des lois a donc jj e 

de donner au changement une notoriété égalé 
des lois de la république. 

9 Vous aurez aussi remarqué, tribuns , que lcs 
positions de la loi ne peuvent s’appliquer au con e 
fieux des questions d’état ; et à cet egard , ° in 
déroger au chapitre VI du titre IL du Code C1V1 ’ 
l’article 9 consacre de nouveau la compétence te 
tribunaux. 

Il n'est rien innové, dit cet article , par lapresen t 
loi y aux dispositions des lois existantes relatives au a 
questions d'état entraînant changement de nom, q lU 
continueront a se poursuivre devant les tribunaux dans 
les formes ordinaires. 

Le projet de loi, en se servant de Y 


_ cri 

























NOMS ET CHANGEMENTS DE NOMS. 9 . 6 g 

nérique de lois existantes, a aussi sans cloute voulu 
prévenir toute interprétation en faveur du régime et 
des dénominations féodales. 

Toutefois , quelle qu’ait été l’intention du législa¬ 
teur , toujours est-il constant que la loi du 19 juin 
*79 °•> T lJ i déclare qu’aucun nom ne peut emporter 
avec lui l’idée de privilège ou de distinction , reste en 
vigueur, et que toute affiliation qui supposerait des 
distinctions de naissance exposerait celui qui Vou¬ 
drait s’en prévaloir à la perte des droits de citoyen, 
conformément à l’article / 4 de la Constitution. C’est 
ce que le gouvernement lui-même vous atteste dans 
ses motifs, lorsqu’il dit : 

« Il fallait encore empêcher que l’adoption d’un 
a nouveau nom ne donnât des droits à la noblesse, 
« par sa similitude avec ceux qui jouissaient de cette 
« prérogative. » 

J’ai brièvement fait connaître l'analogie qui existe 
entre la dénomination des individus et l’ordre social ; 
je crois avoir démontré que si le génie de la liberté 
çl fait disparaître les signes du régime féodal, il faut 
ajouter à ce bienfait celui d’effacer les taches de la 
licence. 

« Et puisque notre nom est le premier et le der- 
«< nier bien qui soit à notre disposition , que quelque- 
« fois il détermine les inclinations de notre enfance, 
« que toujours il nous occupe pendant notre vie et 
« jusques après notre mort (1) ; » 

Il est juste et nécessaire de lui donner une sauve¬ 
garde qui le préserve de l’usurpation ou du mépris. 
& L e tribun a t nous a chargé de vous exprimer son 
vœu pour l’adoption du projet de loi. 

,'i) Bernardin de Saint-Pierre, Eludes de la nature. 


art: 
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N“ Iï4- 

EXPOSE des motifs de la loi relative a 
l'organisation du A otariat ( tome 1 P* *4 
par le conseiller d’tiat Kr-it. 

SÛ. 1 UCC <lu J 4 Ttolose an xi 


LiCISUTECKS, 

Pour établir snr ( 1 rs bases inébranlables h- droit 
de propriété, la liberté civile et le repos des fanrnl- 
Ies,cc n’csl ]>as assez d'avoir institue des tri ,un '. . 
chargés de prononcer sur les différents que mme 
fait naître, d'avoir placé dans chaque canton, « 
pour ainsi dire auprès de chaque famille, un conci¬ 
liateur, vin )uge de paix , dont la principale fonction 
est d’assoupir à leur naissance toutes les mnt es tâtions. 
Ce n’esl point assraqu’ô ces deux garanties de là tran¬ 
quillité publique le rétablissement des cultes ait ajoute 
1 intervention puissante du ministre, qui, nu num ( * e 
la divinité, invite les hommes aux sacrifices mutuels 
qui maintiennent la concorde* Tjne quatrième insidu 
tiort est nécessaire, et a côté des fonctionnaires qui 
concilient et qui jugent les différents, la tranquillité 
appelle d'autres fonctionnaires, qui, conseils dés inté¬ 
ressés des parties, aussi bien que rédacteurs impar¬ 
tiaux de leurs volontés, leur faisant connaître toute 
Fétendue des obligations qu’elles contractent, rédi¬ 
geant ces engagements avec clarté, leur donnant le ca¬ 
ractère d u t 1 ac Le au Uient ique et îa force d 1 un jitgemenL 
en dernier ressort, perpéî uan t leur souvenir et conser¬ 
vant leur dépôt avec fidélité, empêchent les différents 
de naître entre les hommes de bonne foi, et enlèvent 
aux hommes cupides, avec l'espoir du succès, Ferme 
d'elever une injuste contestation. Ces conseils désin- 
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tercsses , ces rédacteurs impartiaux , celle espece de 
Juges a oloniaires qui obligent irrévocablement les par- 
tics cou i raclantes, sont les notaires: celle institution 
est le notariat. 


Cette insti tntion, telle qu’elle est connue eri France, 
est tonie moderne ; elle n'offre que quelques points 
d imparfaite ressemblance avec le collège des tabel¬ 
lions de Rome, et n'en présente aucune avec la pro¬ 
fession de ceux qui , connus clic/. les Romains sous la 
désignation de notant \ oui donné leur nom à noter, 
moderne institution. Ceux-ci n'étaient que de simples 
copistes dont pouvait se servir le tabellion; mais les 
noies, les actes, les engagements que dictaient, rédi¬ 
geai en! et conservaient les uns el les autres, notaient 
toujours que des écrits privés ; leur présence et leur 
signature ne donnaient point à leurs actes, comme a 
ceux de nos notaires, le caractère de Tau ton lé pu¬ 
blique. 

J a nécessité de l’ordre des choses actuelles fut sentie 
par Charlemagne ; et dans ses capitulâmes f en dési¬ 
gnant sous les noms de ju dïces ch art u la ? il J e s n o t ai re S 
qull to niait créer, il donnait, par celle précise et 
énergique dénomination, la véritable définition des 
fonctions du notaire actuel, de ce juge volontaire, 
dont la présence et la signature impriment aux actes 
passés devant lui le caractère, la force et les effets 
«Fun jugement en dernier ressort, 

Lr régime féodal, les invasions , les gu erres et l'igno¬ 
rance qui affligèrent la France sons les régnés suivants, 
condamnèrent à l’oubli les capitulaires de Ciiarlema- 
vnc , pid^e qu il avait conçue du notariat ne reçut 
Joint d'exécution, et celle institution, comme pres- 


f Jrenl pour ainsi dire, ensevelies dans sa ombe, et 
v restèrent oubliées pendant plusieurs siècles. 

^ Pnlin Louis IX parut. Il trouva toutes les parties 
,1,. gouvernement dans la plus complété anarchie; le 
r 0 fde rendre la justice s’adjugeait avec les autres 
tiro 1 . n _ t>\ îc- dernier enchérisseur deve 


les autres conceptions de ce grand homme, 


parties 


du domaine , et le dernier encké) 


ART. 
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Liait en même-temps nccvcur du domaine t 1 j% f ? ^ 
percevait , comme receveur, les amendes cl . * s ton 
liscations qu’il prononçait comme juge , et * g*' e 
et le notarial faisaient partie de radjml ica lion. Sons 
un pareil régime toutes 1rs idées de justice, c e &urete 
et de propriété étaient anéanties. 

Louis IX voulut changer cet état de choses ; et 
pour arriver à un meilleur ordre, il fallut bien que le 
droit de juger cessât dYlrc mis à Tcmhere ; il nomma 
le prévôt, ne lui LLsa d'autre soin que celui de ren¬ 
dre justice ; un receveur fut chargé de 1 administra¬ 
tion du domaine; et, pour compléter celte grande 
réforme , il cr. ; a soixante notaires chargés de recevoir 
les actes de la juridiction volontaire, et de donner à 
ces actes le caractère de l 4 autorité publique. 

Et tous les historiens s'accordent à reconnaître ijue 
ce fut à l'époque de ces salutaires établissements, que 
l'on connut h Taris ce que c elait que justice, pro¬ 
priété et liberté civile, 

« La prévôté de Paris fut la seule qui éprouva alors 
ces heureuses réformes. CLt fait la seule ou ce grand 
homme put mettre à exécution scs projets de réforme 
et d'amélioration : par-tout ailleurs l'intérêt de ses vas¬ 
saux, conservateurs si jaloux des droits si évidemment 
u s u rpé s , pa ra 1 y sait s a bo rme v olo n t é ; mai s cet te g ra n- 
dn expérience faite a Paris , ses résultats heureux , ra¬ 
pides, incontestables, firent bien plus que iTaurail pu 
laire une loi qui aurait étendu et généralisé la réforme. 

Louis IX fit dans cette circonstance ce qu'il a cons- 
iamment pratiqué : ne pouvant commander la réforme 
générale par une loi, il la conseilla et la détermina par 
i e x cm pi e ; e t Les t sans d o u Le à cette m a u îerè pa r t i eu- 
Uerr d’adminislrcr par des faits, par des institutions 
proposées pour modelés, que les actes de son admi¬ 
nistration doivent le nom qui les caractérise si bien , 
celui d\ : tablissèments de saint Louis, 

X.es espérances que Louis IX avait conçues de l’éta- 
blissement de ces soixante* notaires ne furent point 
tW î ucs - PhUi Pi^ n établit dans tous ses domaines 
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des notaires créés à l’instar de ceux de Paris, exer¬ 
çant les mêmes fonctions , imprimant à leurs actes le 
même caractère, et dans peu d’années cette institu¬ 
tion fut adoptée dans tonte la France. 

Bientôt après, quelques lois bursales établirent à 
côte des notaires des tabellions, des garde-notes, et 
autres officiers dont l’existence surabondante, mo¬ 
mentanément utile au trésor public, portait un grand 
préjudice à l’institution. 

Enfin Henri LV, par son édit de mai 1 5 g7, fit cesser 
tous ces abus. 11 réunit a son domaine et supprima tous 
ces offices dont le royaume étai t surchargé ; il créa de 
nou\caux officiers; et, réunissant dans les mêmes 
mains des fonctions inutilement divisées, il institua 
ces nouveaux officiers sous le litre de notaires, ta¬ 
bellions, garde-notes. C’est sous ce nom, c’est avec 
les attributions dont les avait investis Louis IX, que 
ces officiers existaient au moment où la constituante 
s’occupa du notariat. 

Hans son décret du 26 septembre, sanctionné le 6 
octobre t yp 1, la constituante, après avoir aboli la vé¬ 
nalité Cl l'hérédité des offices royaux de notaires, ta¬ 
bellions et autres, et supprimé tes offices des notaires 
seigneuriaux , apostoliques, et autres du même genre, 
créa de nouveaux notaires publics, détermina leurs 
attributions, fixa leurs ressorts respectifs, régla de 
quelle manière lisseraient institués, conserva, par des 
dispositions transitoires, tous les notaires qui se trou¬ 
vaient en exercice an jour de la publication de Ja loi, 
prescrivit de sages dispositions pour le dépôt et la con¬ 
servation des minutes, rappela quelques réglements 
relatifs à la forme des actes, créa la nouvelle forme sui¬ 
vant laquelle on pourvoit encore aujourd’hui aux rem¬ 
placements que les circonstances exigent, et enfin fixa 
le prix du remboursement des offices supprimés. 

{ a majeure partie des dispositions que contient cette 
loi et notamment toutes celles relatives aux attribu¬ 
tions des notaires, à la forme des actes, au dépôt et à 
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/4 ^ ' . » j: r t*ips par la sa- 

la conservation des minutes , sont dict 1 uveront 

cesse , méritent d’être conservées, et s 
dans le projet que nous nou- 

]\Iais la même loi contient des disp da ns les 
Telles, bonnes peut-être, meme nece j ont une 

circonstances où la loi lut rend ln ont ré la fai- 

expérience de plus «le dix années a dem ^ 
blesse , l’inconvenance ou 1 inuld • 1 foj , mc inlr0 - 

sont toutes celles relatives a la no 

duitc pour le remplacement des notaire . nï , taient 
Quelques autres dispositions deî ce 'IX l 
plus , depuis long-temps «Raccord ave ltc 

lions qui l’ont suivie, et doiventdispara.tr 

considérations scnlcs suffisaient 
pour exiger de la sollicitude du gouxcin - 
forme de la loi d’octobre 1791 5 mais < • ont 

l’on apercevait dan, cette loi. mats le, «buS“ ‘^ 
suivi sa publication , abus plus n 1 ' 1 '*’’ 1 .j em ;.à ié; 
„renvp,'u,-é.rc,,ncccnxau«,nel,clcav ucm.tbc, 
la nécessité de mettre un lrein à lin térct per __ 
qui foulait aux pieds toutes les dispositio ve j| e e t 
aux résidences, et d’arrêter cette créationnoa^ert 
répétée sans cesse, cette surabondance « 1 t 

notaires, portée bien au-delà du besoin et qui ne.peut 
tourner qu’a l’avilissement de I institution « ■ 

savantage des administrés : tout faisant un devoir a 
présenter, non pas seulement une réforme de 
subsistante, mais un Code complet, qui opposa 
l'immoralité des moyens de répression plus elticac 
sans être plus séveres , qui se conciliât davantage avec 
les idées bien appréciées du respect dû à la propriété, 
et qui fût enfin en harmonie parfaite avec les înstitu- 
fions qui nous régissent aujourd’hui. 

La nécessité de cette loi complété avait été procla¬ 
mée par le directoire, par la législature de l’an V 1 et 
de l’an VII, ainsi que parles commissions législati¬ 
ves créées après la journée régénératrice du J 8 bru¬ 
maire an VIII. 
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Dvs le 18 nivôse an A 7 1, un message du directoire 
demandait tine prompte organisation du noiariat. 

Le 2 J t germinal suivant , un projet de résolution 
fut présenté au conseil des cinq-cents-. 

Le 12 prairial au VIF, la commission des anciens 
proposa l'adoption de cette résolution; quelques ar¬ 
ticles défectueux la firent rejeter. 

Lu nouveau projet amendé fut présenté au conseil 
des cinq-cents; le i 3 thermidor an VII, et converti 
en résolution. 

Le 1 3 b ruina ire an VIII, une commission spéciale 
en proposa J'adoption au conseil des anciens. L’ur¬ 
gence fut même décrétée ; l'adoption paraissait cer¬ 
taine , elle fut suspendue par la révolution du 18, 
Le 2 (j du même mois 3 la commission législative 
des cinq-cents adopta celte résolution; mais la com¬ 
mission des anciens ayant rejeté l'urgence, la réso¬ 
lution resta sans exécution. 

Mais ces différents projets, les rapports qui les ont 
précédés, les discussions auxquelles ils ont donné 
lieu, ont été, pour le gouverne ment, une source 
d’utiles et précieux matériaux , dans laquelle il a 
puisé la presque totalité des dispositions que vous 
retrouverez dans îe projet de loi que nous avons 
3 honneur de vous présenter. 

Dans l’exposé rapide que nous allons tracer de ses 
principales dispositions, nous vous ferons remarquer 
It^s différences importantes qui se trouvent entre la 
51,i existante, les projets présentés aux demieres lé¬ 
gislatures et le projet soumis a votre sanction, «ous 
vous exposerons sommairement les motifs qui ont 
provoqué ces différences , ainsi que les raisons des 
- , , .lions i titrées nécessaires. 

U1 J e projel que nous vous présentons est divisé en 

lr °i S nremier, qui traite .les notaires et des actes 
, £ est distribué eu deux sections. 

notaiie , e définii Ies fonctions, lise le ressort ^ 

el éiaSlil 1« i c '“ irs Jcs notau ' t! ' 
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u Ce sont des fonctionnaires publies établis pom 
« recevoir tous les actes et contrats auxquels les par- 
1 a lies doivent on veulent faire donner le caractère 

* cEauthcnticité attaché aux actes de Pau ton te pu 1 - 
«que, et pour en assurer la date, en conserver e 

* pot, en délivrer des grosses et des expédition». » 

^ Par l'article 2, ils sont institués à vie* f * *\ ( 1 " 

si Lion fut recormuc nécessaire par la constitua ri c , 
lors meme qu * Ile prononçait que les juge s n aurai n 
que des fonctions temporaires; à pltis i*oU laison 
doit-an la maintenir aujourd hui , qu elle s app lf I ye 


aux juges comme aux notaires* f , 

El s il est une circonstance où rinstitution a 
ne présente aucun inconvénient, c est sans toute 
lorsqu'elle s’applique au notaire. Quoiqu'il soi! nom¬ 
mé à vie, il est à chaque instant soumis a un choix, 
à mie véritable élection , dans laquelle P électeur, par¬ 
faitement libre, ne peut être détermine dans son choix 
que par une probité et des talenls dont il aura fait 
l'expérience, ou qui lui auront été attestés parla \üîx 
publique* 

L'article 4 prononce que « chaque notaire devra 

* résider dans le lieu qui lui sera fixé par le gouxer- 
t nemeut. En cas de contravention , h* notaire sera 
« considéré comme démissionnaire ; en conséquence, 

* le grand-juge ministre de la justice, après avoir pris 
lavis du tribunal, pourra proposer au gouverne¬ 
ment le reraplacernent- » 

Le fond de cette disposition se trouve dans toutes 
les lois anciennes; on la revoit dans ht loi d’octobre 
1791 , et dans les projets soumis aux deux conseils. 
L'abus que cette disposition veut réprimer est, pour 
ainsi dire, aussi ancien que rinstitution. Sous ! an¬ 
cien régime, il fut la source d'une foule de procès : 
les troubles de la révolution permirent a cet abus de 
se développer avec une nouvelle énergie ; tous les 
points de la république, et même la capitale, offrent 
des pi cuves tl atténués multipliées, portées par cet. 
pLuis à la propriété. Toutes les lois dont nous avons 
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ünl P ort è des peines contre leur infraction; 
j J 1 ’ M s 7 uu PCS peines notaient point assez fortes pour 
J S ,n i r!pi ' 1 011 ers lois étaient facilement éludées ; la 
* isposUion de l'article 4 du projet offrant une peine 
puisee dans la nature meme du délit, ne pouvant être 
u c il «un en t éludée , offrant un moyen facile et rapide 
1 exécution , écartant cependant toute idée d’arbi- 
li<tirv par 1 intervention du tribunal, fera disparaître 
f et abus cl F «un pêchera de renaître. 

X, article 0 déterminé les divers ressorts dans les- 
cjiiels les notaires peuvent exercer, 

X> après cet article, les notaires des villes où est 
établi le tribunal d f appel exerceront dans l 1 étendue 
du ressort de ce tribunal. 

Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de pre¬ 
mière instance exerceront dans le ressort de ce tri¬ 
bunal. 


AIlT. 


X nfin, ceux des autres communes exerceront dans 
retendue du ressort du tribunal de paix. 

Cette disposition, qui se rapproche un peu des 
anciens usages, contrarie les dispositions analogues 
qui sc trouvent dans la loi d'octobre 171)1, et dans 
les projets soumis aux deux législatures. 

L’article 1 j de la section seconde du titre prunier 
c le la loi d'octobre 1791 , l'article 26 du dernier pro¬ 
jet adopté par les cinq-cents , et Tari idc 24 du projet 
présenté a la commission législative des anciens, 
l défendent aux notaires établis dans un département 
^ d'exercer leurs fondions hors des limites des dé- 
it parlements dans lesquels lise se tram cront places, 
^ inais permet à tous les notaires du même departe- 
^ nient d’exercer, concurreimneiit entre eux , dans 
tt toute son étendue* » 

D’après ce système, k notaire de la plus pdüe 
^omin 11 ne , pourvu qu'il conservât l'apparence de ïa 
%iàvncv dans le Heu de son établissement, pouvait 
Luir dans les grandes villes exercer ses finie’ .s en 
Lîicurrence avec les notaires qui y étaient fixes, et, 
Vun autre côté, le notaire de Paris , par exemple , ne 
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peut recevoir un acte a trois H*u« ^ ‘ 

L’effet presque necessaire <le la secon i 
cette disposition était d’inviter les notait idcn _ 
ou à éluder la loi relative à la fixation ‘ . 
ces : d’autres abus graves y prenaien ” c j r _ 

Sans doute il fallait anéantir les j> an _ 

conscrire les ressorts exagérés, ac( 01 
tien régime aux notaires trop favonsts ? 

d’Orléans, de Montpellier, et quelques autr * ’ J. 
pouvaient instrumenter par toute la , ,• .j 0 n 

par l’attribution du scel , attiraient a a j u * 
dont ils dépendaient toutes contestations qui pou 
vaient naître relativement à l’execution ce 
qu’ils avaient reçus : mais on pouvait aire c isj 
tre cet abus sans tomber dans 1 abus contiaire. 

Il faut reconnaître d’abord que si 1 étui < ' ts 
si la lecture des bons auteurs, sont des cl cm en s 
ccssaircs à l'instruction de 1 homme qui se c estine 
notariat, la perfection de cette instruction, e se 
moyen de l’utiliser par l’application , dépenc ^ sse 
tieliement, je dirais presque uniquement, < < ex P 
rience; et par conséquent l’instruction sera incon e 
tablement j)lus grande, et le talent sera plus par a ^ 
là où les affaires seront plus avantageuses, p as >a 
riées, et où le commerce et une population 01 c > 
compliquant les intérêts, présenteront dans Ks tian 
sactions des questions plus délicates à traiter, p u 
difficiles à résoudre. . , 

Il faut reconnaître urfe seconde vérité, qui n es 
que le corollaire et la conséquence nécessaire de a 
première; c’est que le notaire d’une campagne, ou 
il ne se présente qu’un nombre très-borné, et, pour 
ainsi dire, qu’une seule espece d’affaires, n’aura point 
les talents et l'expérience exigés pour les transactions 
difficiles et compliquées qui ont lieu habituellement 
entre les habitants des grandes communes. 

Ainsi des affaires plus difficiles exigeant une ins- 
I ruclion plus parfaite, la nature des choses condamne 
la concurrence, et la loi doit, dans la distribution 
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<îc*s ressorts qu’elle donne aux notaires, établir une 
différence proportionnée à la différence qu’elle sup- 


ART, 


pose dans l’instruction. 

Et lorsque la constituante établissait entre les no¬ 
taires, nécessairement inégaux en lumières et en ex¬ 
périence, une concurrence égale, non-seulement elle 
exagérait, mais dans le fait elle blessait les principes 
de la bonne égalité. 

Le principe consacré par l’article 5 11e fait donc 
autre chose que rétablir l’égalité de droits , et qu’é¬ 
noncer une vérité qui ne peut être méconnue. 

Los motifs qui interdisent aux notaires des petites 
communes le droit d’exercer dans les grandes villes, 
permettent évidemment aux notaires des grandes vil¬ 
les d’exercer dans les résidences inférieures. 

La concurrence dans ce cas est tout à l’avantage 
des administrés , et au profit des lumières et de 1 ins¬ 
truction. 

D’autres motifs d’ailleurs conseillent et exigent 
pour les grandes villes, et notamment pour Paris, 
un ressort plus «•tendu que celui fixé par la loi du 
6 octobre 1791. .... 


p'n effet, les affaires qui se traitent au clief-lieu 
ont presque toujours des suites dans les résidences 
inférieures ; et pour <]u’il y ait un parfait accord dans 
les détails, pour «jue les opérations relatives, par 

1 . _no cniont riQ C CPITl- 
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mieux, que lui l’ensemble el le detail de tous ses inté¬ 
rêts : pourquoi priver inutilement eel homme 1 / 
plus grande consolation d'un mourant, celle <le ûicui 
des \ < Imités qui seront bien entendues , bien appré¬ 
ciées, fidèlement rendues, par le seul bouline qui, 
depuis vingt ans, mérite sa confiance* 

Appliquée aux habitants des grandes villes , et 
sur-tout aux nombreux habitants de Pans, là tus 
position de la loi du 6 octobre, qui resserrait le 
ressort dans les limites du département, était d une 
souveraine injustice* . , 

Les habitants de la capitale sont propriétaires de 
tous les monuments qui, dans un rayon de \iu%t 
lieues, environnent celte grande cité. Les premières 
autorités ont des habitations hors les limites du dé¬ 


partement. 

Et parce que des considérations purement poli¬ 
tiques ont déterminé la constituante a reidermer 1 ^ 
departement de J a Seine dans une circonférence de 
quatre lieues de diamètre, faudra-t-il condamner 
b immense quantité des habitants de Paris , que leur 
santé ou leur intérêt force a un séjour habituel au- 
dela de ces limites resserrées , à ne pouvoir, en cas 
de nécessité, recourir aux lumières des hommes qui 
ont leur confiance, ou les forcer à consentir des fan* 
matériels qui, aujourd’hui inaperçus, peuvent, étant 
un jour relevés et prouvés, renverser leur fortune, 
porter le trouble dans les familles, et le ravage dans 
les successions ? 

Ces considérations, n’en doutons pas , ont du frap¬ 
per 1 rs auteurs de la loi de i~\)% , et des projets que 
j’ai analysés j mais des obstacles qui ne subsistent plus 
ont du paralyser leur volonté* A l'époque où la loi de 
*791 hit promulguée, a V époque où les projets des 
dernières législatures furent adoptés , il n’existait 
d autre démarcation judiciaire que celle des tribu¬ 
naux de district, et d'autre démarcation civile, que 
celle tics départements j et la constituante avait choisi 
k ressort qui présentait plus d’étendue : Je même 
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f i conduisit dans ce choix , l'aurait sans 

et ^ ; C V™ UUc a former des classifications, et pcul- 
U ( a dnn ner aux notaires des grandes villes le res- 
I . .^ u< e i m) jet leur accorde, sî, comme ^ujpur- 

* mi, des tribunaux d'appel eussent existe, 

sm tion seconde traite des actes de noIaires, de 

( U r 01 nic ? minutes , grosses , expéditions et ré¬ 
pertoires. 


Le tte parlîe du titre premier ne contient point de 
c isposlîions nouvelles \ il a l’avantage tic rassembler 
t ans un petit, nombre d'articles les dispositions rela- 
Lies a la matière qui se trouvaient éparses dans une 
multitude tic lois anciennes et modernes. 

J'd. pour ne nous arrêter qu'aux dispositions im¬ 
portâmes que cette section renferme , l'article p éta- 
Jjlil en réglé générale , « que les actes seront récits par 
a deux notaires, ou par un notaire assisté de deux 
tî témoins, u 

L article i i veut que, «l'état et la demeure des 
* parties soient connus îles notaires ou leur soient au 
« testés dans l'acte par deux citoyens connus d'eux et 
« ayant les mêmes qualités que celles requises pour 
être témoins instrumentaires. « Exiger davantage, 
eût été interdire aux notaires de prêter leur minis¬ 
tère dans un nombre infini de circonstances, et ré¬ 
duire en particulier les notaires des villes frontières 
à l'impossibilité presque absolue de recevoir aucun 


acte. 

L'article iq prononce que tous actes notariés fe¬ 
ront foi en justice, et seront exécutoires dans toute 
J’étendue de la république. 

Et, par cette disposition, la loi constitue véritable- 
jjien t ] p notar t a I, en donna n t a rux actes q ue le no taire 
recuit le caractère et îa force que la loi donne aux 
jugements qui sont passés en force de chose jugée. 

Mais, pour éviter les interprétations forcées que 
pou pourrait donner à ce principe véiilaidement con¬ 
servateur de la tranquillité des familles et de la pro- 
yiri$%é 7 pour empêcher qu il ne puisse, dans la nuun 
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d’un faussaire, Être une arme dont rien 

arrôter les funestes effets , le plainte en 

! faux principal, l'exécution de l’acte argu edeh« 

« sera suspendue par la déclaration c 11 J - 
« lion, pronoçant qu'il y a lieu aaccusa to n, 

« d’inscription de faux , faite incic emme n ’ 

. naux pourront, suivant la gravite des circonstances, 

« suspendre provisoirement 1 execution c ^ 

L’exception circonscrite ainsi dans des 
bornées, loin de porter au principe la P 1 ^ 1 ^ 
teinte, lui donne au contraire une nouvelle ene g » 
elle lui laisse toute sa forcé en le dégageai! 
les abus qu’on en pourrait faire Cette disposition es 
aussi bien applicable au prétendu titre qui para*»* 
sous la forme d’un jugement, qu a celui qui 1 
terait la forme des actes de notaires. Le <‘g 1Î5 
nui voudrait qu’un acte quelconque évidemment, 
matériellement faux , reçut toujours son exteu 
provisoire, donnerait au faussaire le plus audatneu 
et le plus impudent le droit de bouleverser provisoi 
muent toutes les fortunes : ce serait bien alors qui 
n’existerait plus de propriété. D’un autre cote, 
législateur indiscret et trop facile qui voudrait que 
l’exécution de toute espece d’acte fût de droit suspen¬ 
due , à l’instant où il serait argué de faux , prêterait 
désarmés bien dangereuses à la mauvaise foi, ébran¬ 
lerait toutes les transactions , et laisserait toutes les 
propriétés incertaines. La disposition présentée évite 
rcs deux extrêmes ; elle distingue le faux principal 
du faux incident, parce qu’ils sont jugés par des tri¬ 
bunaux différents. Tant que le jury d’accusation n a 
point prononcé, l’acte contre lequel il y a plainte en 
faux doit s’exécuter; mais il y aurait de l’absurdité a 
ordonner l’exécution provisoire après que le jury spé¬ 
cial aurait admis l’accusation et aurait par conséquent 
jugé qu’il y a probabilité légale que le faux existe. 
Lorsqu’il s’agild’un faux incident, la loi doit s’en rap¬ 
porter à la prudence du tribunal ; mais pour qu’il 
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pu j* s * prononcer, clic veut que ¥ inscription en faux ^ 
c x îs I e ; et 1rs flou rrages eL inlérêta auxquels cette ins- 
{ fpium cl orme ouverture nous gara missent déjà que 
tf lie ressource offerte'à la bonne foi ne donnera nais 1 - 
Sti iicc n aucun abus : mais cette inscription en faux 
v suffira point ; elle ne forcera point 3 a volonté du 
tribunal, qui ne'devra prononcer la suspension qu'au- 
tant qu’il y sera d'ailleurs déterminé par la gravité 
des circonstances. 

Le tître II irai le du régime du notarial, Ce titre 
est divise en quatre sections; 

Dans la première, le législateur s'occupe du nom¬ 
bre, du placement et du cautionnement des notaires. 

Dans la seconde, il détermine les conditions d’arï- 
jïiîssîoii et le mode de nomination au notariat. 

Dans la troisième, il parle des cliambres de disci¬ 
pline, et des suites des suspensions, destitutions, ou 
rem p 1 a cem en f s p ron oneés * 

T ai quatrième section réglé tout ce qui est relatif 
à la garde , transmission 5 table des minutes et recou¬ 
vrements. 

L'article 3 i (première section) ordonne, i° que 3 i 
le nombre des notaires sera déterminé ; 2 U que la fixa- 
lion sera faite par le gouvernement, et, pour base 
principale de cette fixation, le même article propose 


population, 

La constituante avait reconnu rpfily aurait des in- 
ronvémenls graves à ne point limiter le nombre des 
notaires ; « bon verrait bientôt, disait le rapporteur, 
5’àccroirre outre mesure celte éhase de fonctionnai- 
f r es nui ne serait bientôt plus qu'un rassemblement 
I ci’hommes médiocrement éclairés, se disputant non 
, m confiance, mais le produit de la confiance de leurs 
concitoyens, et tons trop rarement employés pour 
ptre satisfaits d’un légitime salaire. » 

Mais en consacrant le principe qu il fallait limiter 
"i ™ H notaires, la consumante 11e se crut 
I, ,,ô..voir établir pot.r la Mita 

J’ürane bâti fi« et généralement applicable à toutes 
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les parties de la France; et elle attendit, pour pren¬ 
dre une détermination , des instructions, des lenseï 
gneraents, et des demandes particulières, qui devaient 
être fournis par les divers départements, et quinar 
riveront point. 

Pendant les troubles qui suivirent, non-seu ement 
ics instructions , ces renseignements attendus par a 
constituante n'ont point été fournis aux législatures 
suivantes; mais, dans l'exécution, cette partie de a 
loi semble être anéantie ou tombée en désuétude, et 
le nombre des notaires qui existait alors, et qui était 
déjà reconnu beaucoup trop considérable, loin de 1- 
minuer, s'augmenta d une maniéré exagérée. Desien- 
seignements assez exacts portent aujourd hui à p us 
de treize mille le nombre des notaires qui exercent 
dans tous les départements de la République; et sur 
ce nombre, il y en avait déjà, au premier ventôse, 
8^28 qui avaient déposé leur cautionnement a la caisse 
d'amortissement. 

Le gouvernement , qui a déjà ces éléments gene¬ 
raux, en obtiendra de plus particuliers , et les com¬ 
binera avec ceux que la loi lui donne pour règle prm- 
cipalc.Lcs connaissances déjà acquises permettent e 
penserqu’en respectant les limites que la loi aura tra¬ 
cées , le gouvernement pourra déterminer une fixa¬ 
tion assez étendue pour qu'elle suffise aux besoinsde^ 
administrés , mais assez limitée pour que 1 homme 
probe et instruit, qui voudra se livrer aux longues 
études que l’état de notaire exige, puisse le faire avec 
1 espoir d’y trouver une honnête existence. 

*2 Mais , en posant cette réglé , en donnant ces espé¬ 
rances d un ordre de choses plus parfait, le législa¬ 
teur est trop jaloux conservateur de la tranquillité 
publique et du droit sacré de la propriété, pour ne 
pas annoncer en même-temps, par l’article qui suit 
immédiatement, que les suppressions ou réductions 
c ]> aces ne seront effectuées que par mort, démis¬ 
sion ou destitution. 

Le g ju\(. inement actuel, tout en s’occupant des 
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et 1 ^ LOTÎS ^ v-etiir, n’a garde de sacrifier les intérêts 
ex epos de la génération présente; Toula ni faire le 
Jien sans secousse, il le fait avec discrétion ; il ne 
^ ainl P°j nt d’associer le temps à des travaux que le 
temps doit consolider. 

L article M contient deux dispositions importan¬ 
te* 1 ar îa première , il prononce que les notaires 
cx( ifent sans paterile. Celte disposition est le réia- 
i) ns sentent fl une disposition, pareille fpie prononçait 
1 article ifi de la section 2 du titre 2 de la loi d'oc¬ 
tobre 1791 ; elle est la conséquence nécessaire de la 
disposition contenue en l'article premier, qui définit 
le notaire un fonctionna ire publie é t a b 1 i po u r d on n e r 
aux actes qu’il reçoit le caractère d'authenticité at¬ 
taché aux actes de l'autorité publique : c’est le judex 
ch ci rl u larius des capitulaires* 

Par la seconde disposition , les notaires continuent 
d être assujétis à un cautionnement. Pour justifier 
cette disposition, pour prouver de plus en plus que 
çes cautionnements , que la garantie publique exige, 
n'ont rien de commun avec le prix des offices, il suf¬ 
fit. de rappeler que ce soûl les mêmes hommes qui ont 
aboli la vénalité des charges; que c’est dans la même 
)pi où la vénalité des offices de notaire a été anéan¬ 
tie ; que cette garantie , inconnue alors , fut spécia¬ 
lement créée pour le notariat, 

u Us sont destinés à remplir des fonctions trop iin- 
a perlantes, pour que rien ne garantisse à la société 
a la réparation de leurs erreurs, et meme, autant 
a qu Ü est possible, celle de leurs prévarications. 

« Donnés aux citoyens comme instrument de lent 
(< volonté, les notaires sont comptables envers tous 
a Je la vérité des actes'qu’ils souscrivent* Ils sont le» 
conservateurs des traités les plus précieux aux fa- 
iiidles , les dépositaires de tous leurs intérêts : sous 

* c el aspect, nmniensc responsabili té de ces officiers 

* est sans doute peu facile a évaluer, ou plutôt elle 

* e si inappréciable, si Von veut parcourir toutes les 
^ c Uances où elle peut être exercée. » 
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^ • 1 «mriwcnt a consulte 

Comme la constituante, legouv un ■ comn)C clic 

les convenances raisonnables , l> ersu nC , ul j a . 

a que la fixation de ces sortes de gai un c ii 0 ses, et 

«mais être qu’arbitraire par la ? atu * c _ réu blir,* 

« que s’il existait des b.ases certaines 1 ^ r( ; a |; ser ,„ 

« les donneraient des résultats unpossi^ ituante> J c 

Riais , en adoptant les motifs de ta # s - est 

gouvernement, dans le projet qu d vo 
écarté des résultats quelle avait l’ rcst 'V f rA reno esas- 

La disposition nouvelle offre qu a 1 

sez importantes : . Rétablissait 

i ü L’échelle adoptée par la loi de *79 tc ]iuit) et 
que six degrés ; le projet actuel en J ^ ^ j us , icc 
se concilie j.ar conséquent davantag , uit i )cau . 

2° Le taux du cautionnement ne i .) et j çs 

coup trop élevé ; le moindre était ce 2, 
notaires de Paris payaient 40,000 fr. sQnt ca)- 

Les cautionnements exiges par te ] j 
culés de maniéré que les plus élevés nc ®^ ^ paix 
12,000 fr., et que les notaires des Ji> 
puissent ne fournir que 5oo fr. . r .: nn 

3 " La population seule servait de base . la «ow 
portée dans la loi de 1791* Le projet actue ~ 

tente point de cet élément; il combine avCC ren f crme 

portance des établissements judiciaires que ^ 

la villes où le notaire fait sa résidence. Ainsi c , _ 

, . . r 1 une ü eues 

peuvent etre égalés en population, i| ldn etTautrc 
renferme dans son sein un tribunal d appe > 
ville 11e contient aucun établissement; le notaire 
sidant dans la première ville fournira un eau ionn 
ment plus élevé que le notaire qui se seia lxe tans 
la seconde. 

4 ° Enfin la loi de 1791, ne prenant d autre ase que 
la population, n’admettait ni maximum ni muwnum % 
Le projet soumis à votre sanctiorucst plus confonde 
à la nature des choses. Plusieurs accidents peinent ) 
entre deux villes de population égale , établir une c in¬ 
férence considérable : le commerce , la situation,l'in¬ 
dustrie, le plus ou moins d’éloignement de la vill ç 
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’ C . 1 ra , ille aull ' es faits ’ l'puvrnt produire des 
^ a iU ' s evi dPntes auxquelles le projet permet d’a¬ 
ir égard , en établissant par chaque degré de l’é- 
- telle un maximum et un minimum; et tonL a été 
| a euh- pour que le fonctionnaire ne fût point iimLi- 
_ement surchargé, et que cependant la garantie ne 
Iu ^ pas rendue illusoire. 

(,’est sur-tout dans la section II e du même titre, 
dans les conditions qu'il exige pour être admis au no¬ 
tariat, et dans le mode de nomination, que le projet 
tpii vous est soumis s’est écarté et des dispositions 
relatives aux mêmes objets, adoptées par la loi de 
1 7 * 1 1 n et de celles renfermées dans les projets pré¬ 
sentés soit aux deux législatures de l’an VI et de l’an 
VIL, soit aux commissions législatives créées en bru- 
maire an VIIt. 


II faut l'avouer, quelques établissements délaçons- 
limante se ressentent de la situation pénible et sou¬ 
vent fausse dans laquelle elle se trouvait vis-à-vis du 
pouvoir exécutif. C était un ennemi contre les entre¬ 
prises duquel elle était toujours en garde 5 il était 
impossible que les choses fussent autrement. La ré¬ 
volution opérée , loin d’èlre l'ouvrage, ou le vœu du 
pouvoir exécutif, était pour lui un objet de haine; 
et, malgré les modifications importantes fai Les a la 
constitution par la révision , la constituante ne pou¬ 
vait se dissimuler que le monarque n’avait qu'un de- 
sir, celui de reconquérir tous les privilèges , toute la 
puissance, qu’il avait perdus. 

Dans cette situation , la constituante ne donnait au 
monarque que ce qu’elle ne pouvait pas absolument, 
lui refuser, cl le choix des fonction naires publics 
était trop important pour qu’elle put l’abandonner 
i l’homme qui* remplissant toutes les places de ses 
créatures, aurait pu préparer avec facilité la des¬ 
truction de toutes ces institutions nouvelles qui en- 
(savaient, qui anéantissaient sa puissance. 

Le rapporteur s’explique a cet égard sans aucune 


précaution. 
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Et lorsqu’il développe la théorie ne se présente, 
loi relative à l’élection des notaires , cho [ x de ces 
dit-il, que trois modes divers poi 

officiers. .... , vl „ ctio n du peuple ; la 
« La nomination du roi ; 1 tlect 

« forme (lu concours. voS comités ne 

« Vous pressentez, ajoute-t-i ’ q ier mo yen. » 

« se sont pas fort appesantis sur 1 o la j re , consi- 
11 prouve ensuite que 1 élection P P c | )0 j x ^ p 0 u- 
dérée comme moyen d’obtenir un es t inad- 

vant être bonne pour d’autres e n o la i re . 

missible lorsqu’il s’agit de 1 electi d “ 

Et en conséquence il adopte \ec . é de celle 

L’expcriencc prouva b cmùt 
mesure, telle que la loi de i /9 premier sep- 

D'aprcs cette loi, chaque annte ! ’ cl \ 0 nl admis, 

tembre, il s’ouvre un concours l rrcnce, des 
sous certaines conditions et en co 
clercs de notaires et des hommes e °‘- . f a j t 

Ce concours consiste dans un interi comt j. 

a chacun séparément, sur les principes . b lic, 
tution , les fonctions et les devoirs < u « ramme cst 
et dans la rédaction d un acte dont e l o j 

donné par les juges et rempli sans desemparer p 

Ceux qui sont reconnus capables sont dÇ c ' ar J*.^ 
biles à remplir les fonctions de notaire pu 1 ’ j c 
crits aussitôt sur un tableau, suivant le non 
voix. 

Ce tableau est continué d’année en année. 

Et lorsqu’une place de notaire devient ’ vacan 
directoire de département doit la conférer au prem 
par rang et date d’inscription. . , 

Ainsi, indépendamment des inconvénients altacies, 
dans cette circonstance et pour cette sorte d é ection, 
aux concours en général, celui-ci présentaitplusieuis 
inconvénients particuliers qui étaient très-graves. 

Il créait à l’avance et sans besoin une armée d aspi¬ 
rants , dont le nombre s’accroissait tous les ans sans 
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aucune proportion avec les besoins et les places, 
11 résultait de cet ordre de choses que le dernier 
nomme du concours de Fan 6, par exemple, ou même 
qu un des premiers nommes, mais qui n'aurait obtenu 
cette priorité, qu'à cause de la faiblesse des concurrents 
de cette année, primait de droit à celui qui, Tannée 
d’après, dans un concours composé d’aspirants beau- 
coup plus instruits, aurait été placé en tête de la liste. 
Enfin , une fois placé sur cette liste, l'aspirant nia- 
\aiL plus aucun motif d émulât ion. 11 pouvait attendre 
dans l'insouciance que ceux qui le précédaient fussent 
placés , bien sur d’obtenir alors la première étude qui 
viendrait à vaquer. 

Ces défauts frappèrent les auteurs des projets pré¬ 
sentés aux deux législatures, et, pour les faire dis¬ 
paraître, ils imaginèrent deux concours. 

Le premier, en tout semblable à celui de la consti¬ 
tuante, mais procurant des résultats moins étendus, 
était appelé mneours et examen ; et le candidat ad¬ 
mis ne retirait d’autre fruit de cette première épreuve 
que d’être porté sur une liste de candidats. Cet exa¬ 
men était annuel. 

11 était suivi d’un autre que l’on appelait concours 
de primauté 7 auquel notaient admis que les candidats 
déjà portés sur la liste, et qui avait lieu toutes les fois 
qu'il existait une vacance. 

Ce nouveau mode, s’il eut été admis, aurait, à la 
vérité, remédié à une partie des inconvénients que 
nous avons relevés dans le travail de la constituante; 
mais l’un et l’autre étaient viciés d'un défaut essentiel 
au mode du concours , lorsqu’il s’agit d'une pareille 
élection. Le concours était encore alors une de ces 
idées brillantes que Ton peut caresser lorsque l’on 
rêve une théorie, mais qui, réalisées, ont été recon¬ 
nues injustes, inefficaces, et ne donnant, au lieu de 
l'évaluation exacte qu’elle promettait , qu’une vague 
et très incertaine probabilité. 

En effet, c’est par les réponses plus ou moins satis¬ 
faisantes aux questions que Ton faisait au candidat; 
" FU- Motifs* 
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c’est par la rédaction plu s. ou moins Heureuse, et faite 
sans désemparer, d’un seul acte dont le piogramme 
était dicté, que l’on était admis ou rejete. 

L’inefficacité d’une pareille mesure et son mjus 

sont évidentes. . • 

Combien d’individus pleins d’instruction , mais- 
aussi chez qui la timidité est égale a la modestie, do - 
nent facilement, dans la solitude du cabinet ,1a solu¬ 
tion des questions les plus difficiles, mais qui, 1.ins- 
portés dans une assemblée publique et dcvan ms 
juges, ne répondent qu’avec peine aux questions 
plus simples! combien d’autres,au contraire, n ajant 
que des connaissances superficielles, mais armes c une 
audace qui en impose, se tirent heureusemeut de ces 
sortes d’exercices, parce qu ils n’ont pas plus e 1 
midité que de modestie! 

La rédaction, faite sans désemparer, d’un acte pré¬ 
senté au candidat, ne fournira pas plus de lumières. 
Puisque cet acte doit être rédigé sans désemparer, 1 
ne peut être ni long, ni difficile. Les liquidations et 
partages, dont la confection exige du temps , et qui 
pourrait prouver une instruction profonde, ne peu¬ 
vent faire la matière de ces programmes. 

Le concours ne conduisait donc point au résultat 
cherché, et ne donnait que de vagues présomptions. 

Le projet que nous vous offrons présente d autres 
moyens beaucoup plus faciles, beaucoup plus surs, de 
connaître la moralité et l’instruction des candidats, 
et il se concilie d’ailleurs avec des aperçus plus mo¬ 
raux et des idées mieux appréciées de la propriété. 

Il est développé dans la section II (lu même titre. 

35 II faudra, pour être admis aux fonctions de notaire, 

i° Jouir de l’exercice des droits de citoyen ; 

‘± Avoir satisfait aux lois sur la conscription; 

3 ° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

4 ° Et justifier d’un temps de travail d’un stage plus 
ou moins prolongé, selon que la place à remplir sera 
de première, de seconde, ou de troisième classe. 

C’est sur-tout dans la stricte et rigoureuse exécution 
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àc celte derniere disposition , dans un nombre plus ou 
moins grand d’années employées sans interruption AR 
dans l’étude d’un notaire ou dans les exercices du 
barreau; c’est dans l’expérience longue, résultat de 
ce long travail, bien plus que dans un interrogatoire 
de quelques minutes, que la loi trouvera la garanlie 
de 1 instruction qu’elle exige : à cet égard , les précau¬ 
tions de détail prises par les huit premiers articles 
de ce titre ne laisseront rien à desirer. 

Sans doute qu’à la probabilité imposante que pro¬ 
cure ce stage on ajoutera d’autres garanties d’instruc¬ 
tion , lorsque les écoles de droit seront rétablies, et 
qu’on exigera sur-tout du candidat qui se destinera 
aux places de première classe quelques-unes des preu- 
ves d’études et de savoir qui seront demandées à ceux 
qui devront remplir les autres fonctions judiciaires. 

Mais comme toutes ces probabilités, quelque fortes 43 
qu’elles soient, comme toutes ces garanties tirées d’une 
présomption forte, peuvent n’etre pas la vérité; et 
comme il faut supposer qu’un individu aura pu pas¬ 
ser inutilement bien des années dans une étude sans 
y acquérir le degré suffisant de connaissances néces¬ 
saires , le projet exige , art. /»3 , que l’aspirant se pré¬ 
sente à la chambre de discipline du ressort dans le¬ 
quel il devra exercer, pour y obtenir un certificat de 
capacité qui suppose un examen préalable. 

Enfin , pour derniere garanlie, et pour éviter toute 
espece de surprise, le meme article exige l’interven¬ 
tion de l’homme établi pour conserver dans toute leur 
pureté les institutions, et pour maintenir dans leur 
devoir tous les fonctionnaires; et le certificat de mo¬ 
ralité et de capacité ne pourra être délivré qu’après 
que la chambre de discipline aura fait parvenir au 
commissaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance l’expédition de la délibération qui 
l’aura accordé. 

Après avoir pris toutes ces précautions pour empe- 44 
cher qu’un individu sans mœurs et sans talents puisse 
remplir une place aussi importante, le projet présente 
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T.ij'i t.-' 1 > . -, .i es prcven- 

tin moyen pour que l'interet Frsonnel «« d 5ÇS 

lions mal fondées ne puissent prive* ■ « ' ™ . u „ e 

travaux l’homme qui réunirait des ne n>st 

grande instruction. La chambre d . ^ cas de 

point constituée juge; et son_ avis , pare lle 

refus elle doit donner les motifs , sera ^ \ 

au commissaire, adresse par celui-ci ^ mieme]Ui 
apprécié, rejeté, ou approuve pai h conC iUait 
Nons avons insinué que cette mesure se- 

avec des aperçus moraux , avec des ide. u ; an _ 

ciées de la propriété , que contrariait et mm 
lissait tout système de concours. ce iie con- 

C’est aussi une propriété sans <iou ! nn e vie 

fiance méritée, que cette clientèle acquise j * 
entière consacrée à un travail opiniâtre ct 1c » ^ 

mais si, dans la place qu’il occupe, le 
ne peut jamais espérer de pouvoir, en aui une 

disposer de cette propriété; s’il ne peut■ ■ . ^ 

influence, même indirecte sur la dispositio q ^ 
sera faite; si, comme dans le système du « f]onn ’ 
il est convaincu <pie toutes les peines qu ■ 
ne profileront qu’à lui-seul, que jamais son li s, ou 
l’homme dont il aura soigné 1 instruction, q 1 
secondé ses travaux, agrandi ses suri * * i 111 1 ( i„ 

retirer le moindre profit de ses veilles ; d se i eg ^ 
comme uri simple usufruitier, et il < 'P t,,!(ta 
emploi comme l’usufruitier exploite la 11 1,1 * 11,1 . 
autre a la nue propriété. Le concours enlevait am 
aux notaires un des plus grands motifs de travail e 
d’émulation, une des plus douces consolations de la 
yiie, et pcut-élre le lien le plus fort qui puisse atun ni 
rhomme a la probité, a sà réputation « Aussi, * cuis e 
projet soumis aux commissions législatives crées apres 
le 18 brumaire, on avait inséré un article qui permet¬ 
tait les dispositions en faveur • C’était, à la venu* , une 
contradiction manifeste du principe sur lequel la loi 
reposait, c'était F abrogation de la loi même; celait 
enfin ériger dangereusement en loi ce qui, dans notre 
système de législation ne doit cire que de conseil et de 
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convenance. Le projet que nous présentons ne pro- AaT 
nonce rwn u ce sujet, parce qu'il ne défend rien ; par¬ 
ce que Les principes sur lesquels F élection repose, par¬ 
ce que toute La théorie de cette partie de la loi, loin 
d*ét re eu opposition comme le concours, est en har¬ 
monie parfaite, se concilient parfaitement avec ce que 
pourront exiger Les convenances et les circonstances* 
Celle section présente, dans l'article 421 une dis- 4 * 
position transitoire bien essentielle; c’est celle qui pro* 
nonce que le gouvernement pourra dispenser de la 
justification du temps d’étude les individus qui auront 
exercé des fonctions administratives et judiciaires* 
Celte disposition est essentiellement transitaire, elle 
gouvernement desire voir arriver promptement Le 
moment où i! en proposera l’abrogation 5 mais il fau¬ 
drait ignorer qu’il s’csl fait une révolution en France 
pour contester La nécessité de cette mesure; il faudrait, 
d'un autre côté, méconnaître quelles sont les inten¬ 
tions, quels sont les intérêts du gouvernement ; il 
faudrait sur-tout méconnaître avec quelle précaution , 
avec quelle prudence et avec quelle sagesse le gou¬ 
vernement fait ses choix, pour craindre que cette 
mesure fût dans sa main la source d’aucun abus. 

Enfin toute celte théorie des élections repose sur 4s 
j c € }, 0 ix Libre du gouvernement éclairé par tous les 
renseignements provoques par les articles qui pré- 

CC Autrefois le gouvernement accordait éventuelle- 40 
nent la provision; celui qui en était pourvu subissait 
ensuite des examens; et, d’après les épreuves, les 
tribunaux admettaient ou refusaient d admettre le 
i.ourvu au serment* 

r ordre de choses n’est pas dans les convenances* 
l\ réou^ne de penser qu’un gouvernement puisse 
1 1 * - institution conditionnelle ; le gou- 


conférer ainsi une 


. mil donne une commission doit savoir 
>Cm Xi niAl a choisi est propre à la place quü lui 
qut c< ^ ] ^ exam€I1 q U i précédé est bien aussi effi- 

destine, t . su ivait la nomination; c’est d'après 

cace que ceiu 1 
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ces principes que les articles / ( 5 , 4(1 et suivants ont 
été rédigés* 

La troisième section du deuxieme titre traite des 
chambres rie discipline. Cette institution ne se trou¬ 
vait ni dans la loi de 17g 1 , ni dans les projets dont 
nous a vons parlé* Cependant lorsqu’il s’agit de don¬ 
ner à une pareille institution toute sa splendeur, il 
est difficile de ne pas lui rendre le moyen h* plus sur, 
le seu 1 efficace pcu t ~ é! re, de ma r ij ten i r ces fo netion- 
naîres publics dans les réglés de celte probité sévere 
et scrupuleuse que leur profession exige» 

C en es t pa s a s se 7; d'a voi r prev u I es ca s d e d es t i t u don, 
de suspension , et d avoir exigé un cautionnement qui 
gararitil le public contre la malversation ; la loi, qui ne 
réprime que les délits, ne suffit pas à cette institution; 
il faut, pour ceux qui en exercent le beau ministère, 
un Code pénal plus sévere, un tribunal plus ausîcre 
que pour le commun des hommes. Dans le commerce 
ordinaire de la vie , I homme qui manque aux lois de 
2 a délirai esse, celui même qui ne fait pas tout ce que 
la probité* commande, sont presque toujours hors 
des atteintes des lois; aucun tribunal ne peut leur in¬ 
fliger des peines; mais lorsqu’il s’agît d'un notaire, 
un manque de délicatesse est déjà un délit répré lien* 
sible, et le défaut de probité est an crime qui doit 
être sévèrement puni. Ce Code pénal plus sévere, ce 
tribunal plus austère, nous les trouverons dam l'ins¬ 
titution des chambres de discipline L 'expérience ac¬ 
tuelle, rénnie â I expérience du passé , proclame hau¬ 
tement la bonté, l'efficacité de cctle mesure. II faut 


que Je notaire que la loi ne pourrait atteindre, ü 
aur que le notaire que les tribunaux ne pourraient 
intimider , voie sans cesse dans ses confrères des 
jugfs aussi éclairés, aussi infaillibles que sa con¬ 
sciente, aussi inévitables que ses remords. 

-es dispositions que contient la quatrième section, 
t ^ lf ’ hs f s u garde, transmission, tables des 

répétition h Mm * 1 enaeil ts , ne sont presque que la 
rtpuumn et la rédaction dans un ordre plus metho- 
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clique, plus abrégé, plus clair, des dispositions qui ^ 
se trouvent, sur les memes objets, répandues dans 
les lois rendues avant et pendant la révolution* 

Dam le titre ül, le projet réglé le sort des notaires 
actuels. 


Les dispositions quil contient sont essentiellement 
transitoires. 

Par l’arl i de 6 % tous les notaires qui, au jour de G 2 
la promulgation delà loi, seront en exercice, sont dé¬ 
finitivement maintenus. Sans doute que quelques no¬ 
minal ions abusives qui ont élé faites pendant de temps 
de trouble , sans doute que l’ignorance évidente de 
quelques-uns de ces nouveaux notaires, exigeraient 
que Ton adoptât les mesures que proposent les pro¬ 
jets qui furent soumis aux législatures, et que 1 ou 
fit subir un examen nouveau , de nouvelles épreuves 
à ces Loin mes qui ont profite de Y obscurité pour s in¬ 
troduire dans ce tribunal de famille; mais à côté de 
ces hommes peu délicats et peu instruits , il en est 
d'autres pleins de talents et de probité, qui à la vé¬ 
rité ne craindraient pas ces épreuves nouvelles, mais 
qui pourraient se trouver en butte à la Laine, a la 
malveillance; ce serait d’ailleurs renouveler des oc¬ 
casions de troubles et de dissentions; et certes tous 
les vœux, tous les soins du gouvernement sont pour 
ensevelir le passé dans un éternel oubli. 

En maintenant définitivement tous les notaires 64 
qu’elle trouvera en exercice Ja loi veut que tons re¬ 
çoivent une commission nouvelle qui, sans mure aux 
droits d’ancienneté, leur donne a tous une commune 
origine Celle mesure aura le triple avantage de don 
"" en peu de temps ]a connaissance: exacte du nom- 
bre des notaires qui exercent aujourd Imi, d éteindre 
f ea souvenirs affligeants, des espérances trompeuses, 

JA: s 

îjuVi énonce sont nuis s’ils ne sont pas revêtus de la 
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signature de toutes les parties , laisse a ‘ 
vêtus de signatures la force d un engage 

Se Toiles'sont, lé e i»lat,,,r, , les di*posi.io M princi- 
pairs de cette loi si long-temps attendue. 

La France entière la demande avec une soi 
patience , parce que 1 institution q u ( * ( ° nS) • 
quelle réorganise et qu’elle rend a sa purete native 
est une de celles sur lesquelles repose la tianqui 
publique. S’il est peu de lois plus importantes, 1 y 
en a peu qui aient été plus long-temps soumises a 
méditation; il y en a peu dont les dispositions pr 
pales aient été examinées par un plus grand nom ire 
de législatures, discutées plus solennellement, a op- 
tées avec moins d’opposition ; le gouvernement \ous 
la présente avec confiance, bien convaincu que \ous 
trouverez dans les modifications qu’il lui a fait éprou¬ 
ver, et dans les raisons qui ont dicté ces modifications, 
un motif de plus pour déterminer votre acceptation. 


N ° 125 . 


RAPPORT fait au Tribunat par h tribun 
Favard, au nom de ta section de législa¬ 
tion,, sur la loi 'relative à l’organisation du 
Notariat . (Tome I, page 446-) 

Séance tin 21 ventôse an^ti- 


Tribuns, 

Toutes les institutions qui avaient vieilli avec la 
monarchie ont été détruites et réformées; celles du 
notariat est la seule qui se soit soutenue au milieu 
des décombres de la révolution , sans avoir été ré¬ 
organisée. 
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ïi cst vrai que les notaires exerçant une juridie- 
lion volontaire, consacrant dans leurs actes la volonté 
des contractants , et cette volonté étant subordonnée 
aux lois, il était juste et conséquent d’organiser, 
avant le notariat, toutes les autres institutions^ car, 
si je ne me trompe, le notaire, qui est le confident 
de toutes les pensées de ses concitoyens, qui est le 
régulateur des engagements qu’ils veulent contrac¬ 
ter, qui donne par son caractère la sanction pratique 
à toutes les lois , remplit une magistrature qui se 
présente à mon idée comme la clef de 1*édifice social, 
qu’un place la dermere. 

Aussi rassemblée constituante avait-elle terminé 
ses opérations par une loi sur l’organisa lion du no¬ 
tariat ; mais celle organisation n’a pas été exécutée* 
Des lois subséquentes ont autorisé les administra¬ 
tions à nommer provisoirement aux places de notaires 
dont le remplacement serait demandé par tes conseils 
généraux des communes. 

Les affections locales ont fait abuser de ces lois. 
Par-tout le nombre des notaires aurait du être dimi¬ 


nué , et par-tout il a été augmenté. 

Frappés de ces abus, le conseil des cinq-cents, ce¬ 
lui des anciens, les commissions législatives créées 
an i8 brumaire, avaient senti la nécessité dune 
prompte organisation du notariat. Ils avaient médité 
et discuté un projet que la fin de leurs sessions les- 
preuves n’a pas permis d'adopter. 

Le gouvernement vous en a présente un nouveau, 
nui pour nous servir de ses expressions, « a etc for- 
* m é et mAri dans des conférences entre des com- 
„ missions du conseil d’état et du tribunal {A. » 

S i ce genre de communication rend moins brillante» 
r,discussions publiques, une heureuse expérience 
nous a prouvé qu’il nous conduisait plus sûrement 
“ notre LUI , qui est jWl.oral.on de la loi. 

(1 ) Voyez l’Exposé Je la situation de la Kepubl.quft, fait an 
#0*7 > s 1 é gislat if- j 3. * 


AET 
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T,'orateur du gouvernement a si bien développé les 
motifs du projet soumis à votre examen , cpie, pour 
éviter des répétitions , je me contenterai .le vou!1 p - 
senter, sur chaque titre, les principales re 
qui ont déterminé le vœu de la section dont j ai 
neur d’être l’organe. 

titre premier. 


7^ /1 e unZ/v/i'/iC t 






s E C T I O N P R E M IE R E. 

Des fonctions y ressorts et devoirs des notent es. 

1 Votre section a d’abord reconnu que 1 attribut le 
plus essentiel du notariat pour toutes les classes de 
citoyens, c’est d’authentiquer les conventions, d en 
certifier la date, et de leur donner, en les recevant, 
le caractère et la force de l’exécution parée. Le notaire 
exerce ici une partie de l’autorité de la justice j ce 
qu’il écrit fait la foi des parties. 

Aussi on ne saurait trop faire pour environner les 
notaires de toute la dignité qui commande et inspire 
la confiance. C’est dans cette vue que la loi de 1791 les 
avait placés au rang des fonctionnaires publics. C est 
aussi la qualification que leur donne l’article I er du 
projet. 

« Les notaires , dit-il, sont des fonctionnaires pu- 
« blics établis pour recevoir tous les actes et contrats 
« auxquels les parties doivent ou veulent faire donner 
« le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’au- 
« torité publique, et pour en assurer la date, en con- 
« server le dépôt, et en délivrer des grosses et expé- 
« ditions. » 

Cette définition a paru exacte; elle présente une 
juste idée du caractère dont la loi a revêtu les notai¬ 
res, de la destination de leur ministère, et de la na¬ 
ture de leurs fonctions. 

Si les parties ont en général la libre faculté de pas- 
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ser à volonté leurs actes devant notaires, pour leur 
donner la forme el le caractère d’authenticité légale, 
il es! certain que plusieurs lois (i) imposent l'obliga¬ 
tion de recourir au ministère des notaires pour un 
grand nombre d’actes qui sont les plus importants 
pour la société, soit par leurs effets, soit par leurs 
suites. Ainsi les notaires exercent leur ministère, tan™ 


tôt par suite de la volonté libre du contractant, tan* 
tôt en vertu des dispositions impératives de la loi- 
Mais doivent-ils être institués à vie? 2 

U a r ti cl e a p r o n once V affirma 11v e } coin m c lavait 
fait la constituante. 

f I faut convenir que, sans l'institution à vie, il serait 
difficile d’avoir de bons notaires. Au lieu d’un état bien* 
faisant, et utile, au lieu d’une espece de magistrature 
populaire , on ne trouverait plus dans le notariat 
qu'une profession mercenaire et versatile : la perma¬ 
nence seule forme des notaires instruits, et peut-être 
garantit-elle leur probité. Ils tiennent tout de la con¬ 
fiance et de la volonté libre des citoyens : or, la con¬ 
fiance est le fruit tardif du temps e* d’un lorg exercice. 
Dés lors il n’est pas d’individu qui voulut sc consa¬ 
crer sérieusement à un état quil pourrait perdre d’un 
instant à l’autre. La société est elle-même intéressée a 
ce qu’un notaire exerce et conserve son état toute sa 
v iV- S ans cela , elle pourrait en être privée au moment 
où ses lumières lui deviendraient plus précieuses. 

I 'article 4 exige que chaque notaire réside dans le 4 
]\cu qui lui sera fixé, à peine d’être considéré comme 


démissionnaire. 


1Ï1 1 S ^ * n . v l F 1 

c: Je notaire pouvait transférer a son gre sa r%- 
n’e la loi aurait manqué son but, tant par 1 a- 
vanïage de la société que pour celui des Jotaires eu 
;• e it pr On verrait la majeure partie d entre eux 
abandonner les campagnes et venir habiter les Tilles 


, V Vovez iWomKUice d, |.n.«r i535, chap. . 9 ,*rt. ^ 
<0 edlede janvier 1629 , art i 3 o. 

eélle de février 1 art premier, 

c t la loi du /4 floréal aa 2. 
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kft pour la résidenccdcsquelles d’auires notaires auraient 
payé un cautionnement plus considérable* 

5 Par l'article 5 , le projet détermine les divers res¬ 
sorts dans lesquels les notaires pourront exercer* 
Ceux des villes où est établi le tribunal dappel 
exerceront dans l'étendue du ressort de ce tribunal; 

Ceux des a illes où il n'y a qu'un tribunal depremiere 
instance exerceront dans le ressort de ce tribunal, 
Enfin,ceux des autres communes exerceront dans 
Pèle tendue du ressort du tribunal de paix. 

De tout temps P exercice «lu notarial a été circons¬ 
crit dans des limites territoriales , hors desquelles 
les notaires n'avaient plus de caractère* Le projet 
consacre le meme principe; il l'a accommode au plan 
général du système judiciaire. Il a paru juste que les 
officiers de la juridiction volontaire eussent la meme 
étendue de ressort que les magistrats de la juridiction 
contentieuse* 

Distribuer les notaires par ressort, les circonscrire 
dans ce même ressort, cVsï les attacher à leur place; 
c est se préparer le moyen de les réduire au nombre 
nécessaire; c esl enfu* les rendre plus utiles aux ci¬ 
toyens pour lesquels il sont établis : d'ailleurs, l'éten¬ 
due des justices de paix , qui forment le dernier res¬ 
sort se trouve plus considérable que ne 1 était celle 
d une foule de petites j urîdictions a nciennes auxquelles 
la majeure partie des notaires était attachée; et sous 


te rapport i tnsntution noimm- icurcsi uvama^ usi. 

À la vérité la loi de 1791 a autorisé chaque notaire 
à exercer dans 1 étendue de son département ; mais les 
puissantes considérations présentées avec force 'jap 
l’orateur du gouvernement font ressortir tous les 
avantages qui doivent résulter pour la société de 
cette division en trois ressorts* Elle s'accorde parfai¬ 
tement avec la nouvelle organisation j udiciaire, dont 
il est utile de suivre les bases pour l'organisation des 
notaires. Par ce moyen, la surveillance du gouverne¬ 
ment sera plus facile et plus efficace; il pourra aisé¬ 
ment corriger ou même prévenir les malversations 


* 
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tlonl nn se plaint depuis que les notaires sont trop 
iiiib niants. Qu ils ait eut I en i d an s 1 enr s é t utl es, comme 
] avocat dans son cabinet; la confiance des citoyens, 
e i qu’ils cherchent à les attirer par toutes les qualités 
qui la commandent ; alors leur ressort s’étendra sur 
toute la surface de la République, puisqu’ils sont com¬ 
pétents pour recevoir les actes de toutes les personnes 
qui se présentent chez eux : c’est alors qu’ils donne¬ 
ront a leur ministère toute la dignité dont il est sus¬ 
ceptible. 

L’article 7 déclare incompatibles les fonctions de 7 
notaire avec toute epece de fonctions judiciaires, dV 
voués, et de préposés à la recette des contributions 
directes et indirectes. 

Des motifs très-sages et qu’il est facile de pressentir 
avaient déjà fait prohiber la cumulation de ces places 
"ivre celles de notaires. Toutes ces incompatibilités sont 
fondées sur l’intérêt politique de Ja société, sur les 
levons de V expérience, sur Ja nature et Ja perpétuité 
des fonctions du notaire. Il ne faut pas l’investir d une 
autorité chargée de la surveillance de ses fonction» 
SarllL, ou im » enfle. .lau.res qui le dis.™.- 
niiciit de ses études, uu dont il pourrait abuser. 

SECTION II. 


Des actes, de leur forme; des minutes, grosses, 
expéditions et répertoires, 

Tl i.iit du devoir du législateur de tracer aux no- 3 
V rt i, 1 i.«lions mifils ont à remplir pour donner 9 
“ 7 ” f “L 2 an.hen.dp.ee. lo earaelere de 

a Uurs a “ , une partie aussi essentielle, qui 

• Trouvent sir la validité de l’acte, ne pouvait pas 
influe souv - n r . lement . La loi seule pept prononcer 
entret a £ sel ,i e appartient aussi le droit de 

des nullités, de des suspensions, des desti- 

notai* qui ne se conformeraient 
tul.ons; co ' lions aux formes prescrites pour la 

P a * 7 , la régularité de leurs actes, 
validité ou m 
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C’est pour remplir ce double objet que le projet 
établit les cas où , pour cause de parent* . e no aire 
ne peut pas recevoir un acte; les qualités que douent 
avoir les témoins qui y sont appelés; enfin les formes 

extrinsèques des actes. „ 

Tout a été sagement prévu par les onze p 

articles de cette section. . 

1° S’il est défendu aux notaires de recevoir des actes 

pour leurs parents jusqu à certains <1< gi ( s, ° n 
par-la leur conserver un caractère d’impartialité qui 
ne doit jamais les abandonner. Cette mesure 
à l’abri de tous les combats que l'intérêt ivre a a 
probité, et les affections aux devoirs ; combats ans 
lesquels la probité triomphe, mais qu il cst 011 
ter à la généralité des hommes publics. 

9, 0 Les actes doivent toujours être reçus pai ( cu * 
notaires, ou par un seul notaire assiste de deux te 
moins, citoyens français, sachant signer, et donpci îes 
dans l’arrondissement communal ou 1 acte sc passe. 

Ces dispositions sont autant de moyens de gaiantic 
contre la fraude. Autrefois il suffisait qu un seu le 
moin signât; quelques avis étaient pour qu il en ut 
de meme aujourd’hui, par la difficulté de trom ci ans 
les campagnes des témoins signataires. Cette di 1( j u le 
existe sans doute; mais les progrès de notreci> lsa 
tion , l’avantage de les propager en obligeant insensi¬ 
blement les citoyens à savoir écrire; enfin , et sur-tout 
les témoins participant en quelque sorte aux fonctions 
du notaire, puisqu’ils concourent à la réception (le 
l’acte, il a paru nécessaire cju’ils le signassent a^c 
le notaire. 

Les deux témoins ne doivent pas même être parents 
entre eux. Cette prohibition est fondée sur les mêmes 
motifs qui les excluent lorsqu’ils sont parents des par¬ 
ties contractantes. Les témoins doivent être, comme 
les notaires , à l’abri de tout soupçon d’intérêt per¬ 
sonnel. 

3 A l égard des formes prescrites pour la rédaction 
des actes, elles sont déjà consignées dans les lois an- 
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tiennes et modernes; mais on rie peut qu’applaudir art 
aiiA précautions prises pour simplifier et rappeler 
dans une seule loi des dispositions éparses dans une 
foule d’autres. 

L’article 19 a donné lieu à des discussions sérieuses. 19 
J1 est ainsi conçu : 

«Tous actes notariés feront foi en justice , et se- 
o ront exécutoires dans toute l’étendue de la Répu¬ 
blique. , , _ . , 1 

« Néanmoins, en ras de,plainte en taux principal, 

« l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue 
,, par la déclaration du jury d’accusation, prononçant 
", pu il v a tien à accusation. Eu cas .d’inscription de 
" j- x immédiatement., les tribunaux pourront, 

„ suivant la gravité des circonstances , suspendre 
I provisoirement l'exécution de L'acte. « 

On a objecté que la faculté accordée aux tribunaux 9 
de suspendre,dans certains cas, l’exécution des actes 
notariés, était une innovation à laquelle on pouvait 
opposer les principes dé la matière, On a observé que, 
suivant l'article 9 . 5 , les actes notariés n’étaient exécu¬ 
toires qu’en forme de grosses, et que la forme des 
or os-s es était la même que celle des jugements : a ou 
P n a , J r é la conséquence que ce qui concernait les 
i.mements en matière d’exécution devait être appli- 
i-ihlcaux actes notariés-, que si le pourvoi en cassation, 
si l’admission même de la requête n’arrêlaienl pas 
l’exécution des jugements; si les jugements devaient 
J tant qu’ils ne sont pas cassés , les actes 

notariés devaient l’être également , tant qu’ils ne sont 

PS 1 ,a réponse à cette objection est simple. L’exécution 
^urée e provisoire, attribuée de ,ont temps , meme en 
parce ei J act es no i ar ms, est une conséquence 

cas de ■> ' ,: ffoare use de leur authenticité légale : 
nécessaire ^ ^ esfan:t qui se commettent jouïnelle- 

ÏIiaiS ’ *■ «. il nas du devoir du législateur d’en préve- 
in( >nt, n«t \ ^ mesBrfiS proposées? Le principe 

XSfSle ««jours. La fui «» <*«* 
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à l’acte notarié; tel est le premier vœu de la loi. La 
ar t modification n’est établie que pour deux cas d excep¬ 
tion tellement rigoureux, que le principe n en doit 

souffrir aucune atteinte. . . , 

Le premier est le cas de la plainte en faux principal 
contre un acte dont l’exécution est provisoire. Si 1 ac¬ 
cusation est admise par un jury spécial, linteret de 
la société n’exige-t-il pas que l’exécution d un pareil 
acte demeure suspendue? C’est le faussaire que a 01 
veut atteindre ; mais l’acte reste toujours conserve 
dans ses effets qui sont simplement suspendus, et re¬ 
prendront toute leur force, s’il est jugé qu il nj a 
pas de faux. 

Le second, quoique moins précisé, rentie nean¬ 
moins dans les mêmes intentions que le premier. Le 
faux incident devant être jugé par le tribunal civil 
saisi déjà de l’affaire principale, le projet de loi ne 
pouvait mieux faire que de l’établir jury en quelque 
sorte dans cette plainte incidente de faux. Ainsi cest 
à lui à peser dans sa sagesse le mérite des preuves qui 
lui sont présentées, à apprécier les circonstances, a 
juger leur caractère plus ou moins grave, et, s’il lui 
est suffisamment prouvé que le faux existe, à ordon¬ 
ner la suspension provisoire de l’acte. 

Dans ces deux cas d’exception extraordinaire, le 
projet ne détruit pas l’exécution provisoire de l’acte, 
il ne fait que la suspendre. C’est une mesure simple¬ 
ment provisoire qui pourrait être prise de même contre 
nu jugement attaqué comme faux , et pour lequel l’ac¬ 
cusation aurait été admise. Le tribunal que l’on aurait 
supposé avoir rendu ce jugement pourrait certaine¬ 
ment en suspendre l'exécution. Ainsi l’article proposé 
ne porte point atteinte à l’exécution parée des actes 
notariés. 

L’article ïo veille à la conservation et perpétuité 
des conventions , en obligeant les notaires à garder 
minute de tous leurs actes ; il n’admet d’exception que 
pour ceux dont le contenu, 1 a nature et les effets, ne 
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pu sentent qu un objet ou un intérêt simple en lui— 
même et passager. 

;^ a f bsi motion entre les grosses et expéditions n’é- 
J ait at bnise f [ L *e dans certains départements : le projet 
la rend générale, 

H était indispensable que ces deux pièces ne pus¬ 
sent être délivrées que par le notaire qui avait reçu 
1 acte, ou qui était possesseur de la minute, C'ést ce 
qui est ordonné par l’article 21, 

Le notaire par les articles 22 , 2^, 2t\ , 25 et 26 ? 22 
ne peut se dessaisir d'une minute ou en délivrer des 2 3 
e x péd 1 lions qu’aux pu rl i es i n Léressées, o u en v e r tu du n f l 
jugement qui l T y autorise. Cette précaution était né- ' f \ 
cessa i re pou r n e pa s co in 11 rom e 11 re I a co nserva tion rl es 
minutes, et le secret dû aux conventions des parties. 

Enfin le cachet exigé, par l'article 27 , de la part de 3 7 
chaque notaire , est un garant de plus en leur faveur 
et pour la société, contre la fraude et les faussaires; 
c'est une sorte de légalisation donnée d'abord aux 
actes notariés pour tout le département, ou le res¬ 
sort du notaire qui les délivre. Aussi ces mêmes actes 2$ 
ne sont - ils astreints à la légalisation judiciaire que 
lorsqu'on veut s'en servir au-delà du département ou 
du ressort du notaire. Celte mesure produit l’heureux 
effet de faciliter et d accélérer r exécution des actes. 

Elle sera sur-tout utile pour l'obtention el la conser¬ 
vation des hypothèques, pour lesquelles le moindre 
retard peut devenir très-nuisible. 

L'utilité du répertoire n’a pas besoin d'être justi¬ 
fiée : elle 1 est suffisamment par l'expérience. 

titre ir. 

Régime du notariat . 

SECTION PREMIERE, 

Nombre, placement et cautionnement des notaires. 

L , pro jet a sagement posé les bases de fixation pour 


20 
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te nombre de notai res à établir dans les grandes villes, 
comme dans les petites communes* * 

Pour les mies, il sVsl arrêté a» nombre des habi¬ 
tants, et, pour les autres, il a adopté les arrondis- 
sements dejustices de paix, en fixant un ma^imuà 
et un minirhum* 

Le gouvernement n n point oublié que s i! doit faire 
la répartition des notaires et fixer leurs résidences 
respectives, il est dans tes alîrilnnions du pouvoir lé¬ 
gislatif d’établir les basrs principales d'apres lesquelles 

le nombre des notaires devait être réglé dans chaque 
département. Il avait déjà reconnu ce principe parta 
loi sur l’organisa lion des justices de paix* et il le 
tîfîe en rappliquant:! l'organisation du notariat. Ccst 
en respectant ainsi les droits de la puissance législa¬ 
tive, qu'il conservera celte force qui le rend déjà si 
imposant. Voyons si les bases proposées sont justes* 
i° JJans les villes au-dessus de cent mille habitants, 
il y aura un notaire au plus par six mille habitant*» 

Il résulte de cette fixation que chaque ville qui se 
trouve dans cette classe pourrait conserver le meme 
nombre de notaires qu'elle a, tandis que toutes peut- 
être a u ron t Ij es a in d'une réd tictio n. 

a* Dans les autres communes, il doit y avoir deüi 
notaires au moins et. cinq au plus par justice de pa]** 
Pour juger du mérite de cette fixation * je vous W* 
vite, tribuns, à en faire l’application, chacun dans 
votre département, aux villes qui ont un ou plusieurs 
juges de paix , mais dont la population ne s'élève p aS 
à cent mille habitants; vous verrez qu’elle donne * 
chacune de ces villes, à raison de cinq par justice 
paix , autant on plus de notaires qu'elles n’eu o ]lt 
dans ce moment. 

La facilité des autorités locales à multiplier trop 
légèrement les notaires dans plusieurs cantons pour 1 ’* 
faire craindre, dans quelques endroits, que cinq ^ 
soient pas suffisants; mais tout homme impartial scfl‘ 
lha que la population la plus forte d’un canton étaté 
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tpnozr mille habitants, cinq notaires doivent lui 
colnm e un juge de paix lui suffit* 
j ' 1 ff sont necessaires, il est essentiel pour 

1 Socj ^ <pie leur nombre soit sagement établi* 

" l ne profession, a dit avec raison un écrivain (t), 

* *\ e p^tit être bien remplie qu’autant que celui qui 
s y adonne trouve, dans son exercice honnête, in- 

* le higcnt,et assidu, des moyens d'existence pour lui 
n e f sa i a rail 1 e* *. * , 11 va 11 1 î n i eu x fa ire quelques pas 

* I )G uv â 11 e r c 1 J e ici i er n n n o ta î re occu pé et i nsi ru î t , 
<( Ou 1 attendre quelques moments , que d'en avoir 

* plusieurs à sa porte dont le désœuvrement traîne à 
" sa. suite l ignorance, la misère , et les vices*» 

Il ne faut pas croire que les frais des actes soient 
moins considérables en raison du plus grand nombre 
de notaires; H est au contraire reconnu que, dans les 
cantons oii se trouvent le plus de notaires, on voit se 
répéter journellement une foule d’actes souvent in- 
utiles, et qui plus souvent encore deviennent, par leur 
mauvaise rédaction, la source de procès ruineux* 
D'ailleurs le minimum el le maximum fixés pour le 
nombre des notaires dans chaque canton laisse au 
gouv ernement une latitude convenable. Les cent deux 
départements delà République contiennent trois mille 
trois cent trente justices dé paix (a), qui, a raison de 
cinq notaires chacune, en porteraient le nombre à 
seize mille six cent cinquante, tandis qu il ne $ élevé 
pas tout-à-fait a quatorze mille, d’après un état four¬ 
ni parla caisse d amorUsseinent. 

Au surplus , les suppressions ou réductions qui se- 
rom mcrées nécessaires auront lieu avec les mesures 
convenables pour conserver l’état de ceux qui exercent 
aujourd’hui ; elles ne doivent s’opérer que par mort, 

démission ou destitution* , , 

1! serait sans douLeutüe de jouir des a présent du 

(,) Voy« Considi \° t ‘°*lumertl du ci-devaal Piémont, 
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btcnfail de ces réductions, et (te faire une meilleure 
réparlilion. i.a constituante l'avait ainsi pense, pms- 
<t ,iVu supprimant les oftîces des notaires, « ' 116 uir 

avait laissé que la libel le ,1e cob tinuer provisoirement 

leurs fonctions, jusqu'à ce <]u ils lussent iimpacts 
par les notaires publics dont elle ordonna il la créa¬ 
tion. Aussi les notaires existants en 1791, comme 
ceux nommés depuis, 11 ont-ils encore fjui ms onc 
lions provisoires ; niais elles deviennent < 
pour tous par la nouvelle organisation* C est aam 
que le gouvernement sait concilier les iuti icls pti > ics 

avec les intérêts particuliers* 

Les notaires , suivant 1 article 31 , exercent sans 
patentes ; mais ils sont assujetti a tin cautionnement 
fixé par le gouvernement d'après un maximum et 
un minimum , portés par le projet* 

La loi tle r 7y i les avait aussi affranchis rte lapa- 
tente. S'ils y ont été assuj<*iîs par des lois subséquen¬ 
tes , c’est parce que l'organisation décrétée par la 
constituante a toujours été ajournée. Mais comme 
fonctionnaires publics , comme exerçant un minis¬ 
tère qui est en quelque sorte une émanation de au¬ 
torité publique; eu un mot, comme magistrats ne la 
juridiction volonlaire, il ne conviendrait pas de es 
assujétir à une contribution qui ne doit atteindre que 
le négociant ou l'artisan. 

Il suffit donc de tes astreindre a un cautionnement, 
qui tournera au profit de l éial et des citoyens* Il ré¬ 
sultera de cette mesure une plus grande sûrete contre 
les notaires qui, pour raison des faits de leurs ionc¬ 
tions, encourraient des condamnations pécuniaires* 
Quant au mode de fixation de ces caulionnemenis, 
on a pensé qu’il était bon de laisser au gouvernenusot 
une certaine latitude, pour qu’il puisse la faire avec 
une égalité convenable, en raison soit de la pojnda- 
tion de chaque ressort et résidence , soit des relations 
d affaires plus ou moins considérables qui peuvent 
s’y trouver. 

Le tableau proposé ne laisse rien à désirer sur ce 
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point essentiel. La majeure partie des notaires né- f 
I Couvera qu une légère augmentation sur le caution¬ 
nement déjà fourni. 


SECTION II. 

Conditions pour eti'e admis , et mode de nomination 
au notariat . 


Pour être admis aux fonctions notariales, il faut, 
d après l'article 35 , jouir des droits de citoyen, avoir 
satilait aux lois sur la conscription , être âgé de 25 
3 ns accomplis , et justifier d’un temps d’étude. 

Les trois premières conditions n’ont présenté au¬ 
cune difficulté; il n’en a pas été de même de la qua¬ 
trième. Chacun a reconnu la nécessité de la justifica¬ 
tion d’un temps de travail; mais on a été divisé sur 
le temps à passer chez un notaire. Les uns le dési¬ 
raient plus long que ne l’exige le projet, parce qu’ils 
pensaient que si l’aspirant au notariat doit se livrer à 
l’étude des lois, s’il peut acquérir au barreau des con¬ 
naissances très-utiles, il n’en est pas moins vrai que 
c’est dans les études des notaires que l’on acquiert 


sur-tout le talent de la rédaction des actes, Thabitude 
de la conciliation , tout ce qui donne enfin la pratique 
si nécessaire dans cet état. La section s’est cependant 
réunie à penser que le projet annonçait assez cette 
'vérité, et qu’on pouvait se dispenser de mettre de plus 
grandes entraves à l’admission des aspirants jugés 
capables de remplir les fonctions de notaires. 

Ce qui a sur-tout déterminé l’adoption des réglés 
proposées pour le stage de chaque aspirant, c’est l'o¬ 
bligation que lui impose l’art,cle 43 de rapporter un 
certificat de moralité et de capacité de la part de la 
chambre de discipline du ressort dans lequel d devra 
exe”ei Cette disposition, infin,ment honorable pour 
Constitution du notariat, doit rassurer sur la capacité 
rtailraction e, la aspirants, rpr. seront 

C S La '-arauu'o' delà 'société entière repose donc sur 
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ces chambres Je Jiscipli.e ; la lm 1er ™ co»^ 
ÀKT ' soin rt s’en rapporte à lent* conscience. Elles sen t 

toute l’importance Av s obligations qui leur son im¬ 
posées; elles sauront les remplir avec coura & * l . 
acception, pour que le gouvernement soit toujours 

éclairé sur ses choix, 

Il ne faut pas craindre qu’il abuse de la acu t q - 
lui donne le projet de dispenser du temps d etude te 
individus qui ont exercé des fonctions juriua; 
administratives. Il a déjà annoncé dans ses molifiqne 
cette mesure était essentiellement transitait #, e 
pour objet de mettre dans sa main un nom eau nio>en 
de récompense en faveur des administrateurs c u 
juges qui ont mérité Festïme publique dans l exercice 

de leurs fonctions, ■ 

Quant à la nomination des notaires , elle a oü J° * 
fait partie des attributs de l'autorité supi rutire* 
faut-il pas que ceux qui exercent des fonctions aussi 
importantes au nom de l'autorité publique üennen , 
comme les autres fonctionnaires , leur inshiulr>N , 
leur caractère et leur litre* du chef de celte meme 
autorité? Aussi Farticle 4 r > donne-t-il cette nomma 
lion au premier consul, 

SECTION I II* 

Chambres de discipline , 


41 


5 o L’établissement (les chambres de discipline est une 
des mesures les plus morales. Par elles les notaires 
en général seront maintenus dans les bornes des Jonc¬ 
tions et devoirs qui leurs sont imposés. La loi sera pma 
fidèîemen t exécu tée, les ïn térél s des p i rlieu 1 iers nioms 
compromis, la considération due au x notaires et à leur 
ministère plus affermie. CTest en quelque sorte un tri- 
bunal de famille créé en faveur de ces fonctionnaires, 
Les jugements émanés de ce tri banal auront le pré¬ 
cieux avantage de concentrer tout ce qui pourrait les 
déconsidérer, en même temps qu’il en éloignera les 
désordres et les malversations. Des réglements orga- 
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Cr° nt CeS cllam t» r <‘S ; elles seront obligées de se 
Iim.. 01 m . C1 aax dispositions qui leur seront prescrites 
j I Jle y enir toute espece d’arbitraire. 

•sus" C ^ 10 ^ Ct c ^ ( ^ < re aux tribunaux la connaissance des 53 

pensions, destitutions, condamnations d'amendes, 

Vf. ” mma S es et intérêts, auxquels les notaires sclrou- 
nt exposés dans les cas prévus par la loi. 

, n c,a 't pas possible de leur donner une sauve- 
jy 1 ? I } u s rassurante contre toute esj)ece d’acte ar- 
1 lailc * L impartialité qui doit siéger dans les tribu¬ 
naux eur fera discerner le coupable de l’innocent que 
on voudrait persécuter; et si le premier tribunal 
s egaiait , celui d appel offrirait une seconde garantie 
^ l ! ,lola i r e qui se croirait illégalement condamné. 

appel, il est vrai, ne suspend que les condamna- 
t |( >ns pécuniaires : mais conviendrait-il qu’un notaire 
estitué ou suspendu par un jugement pût, avant 
de le faire réformer, continuer ses fonctions? 

SECTION IV. 

Garde y transmission, tables des minutes, et recou¬ 
vrements. 


Les minutes confiées à la garde des notaires sont le 5 
fruit (le leurs travaux ou de ceux faits par leurs pré- 5 
décesseurs. D’un autre côté, elles intéressent tous les 
citoyens, et, sous ce rapport, on pourrait les consi¬ 
dérer comme une propriété publique, qui, pour plus 
grande sûreté, devrait rester au successeur au titre: 
c’est ce que porte la loi (i) de 1791. Mais pour con¬ 
cilier les intérêts de la société avec ceux des titulaires 
ou de leurs héritiers, le projet donne à ceux-ci la fa¬ 
culté de céder à un autre notaire de la meme résidence 
les minutes de la place vacante. Son motif est d’établir 
une concurrence utile aux parties intéressées; mais si 
la remise volontaire n’a pas été effectuée dans le mois, 
alors elle s’effectue de droit dans les mains du suc- 


(1) Voyez l’article i* du titre IL 
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cessent, à la cl.ar K c d’une juste indemnité. Dans ks 

deux cas, la sollicitude du législateur doit être ras 
surée parles mesures prises pour la consen. 
minutes. 

TITRE III. 

Des notaires actuels . 

Tous les .notaires en exercice au m0,, ' ent ‘j®!® 
promulgation de la loi sont maint* < IUS - cn . j e 
même de ceux qui n’ont interrompu 1 exe ™ 
leurs fonctions (|ue pour cause d incompa > 
de service militaire, et qui n’ont pas cte re I 
Le projet n’admet aucune recherche sur eu » 
leur origine, les formes et le mode de leui m 
tion. Tous SW,, égaux a ses yeux ; tou. ont un d «■ 
é^al ; il les a tous conserves, tous protèges 
même soin , parce que tous exercent le Iî ^; me j c ’ 
sont revêtus du même ministère, remj> iss 
mêmes fonctions, reçoivent les mêmes actes, c 1 
un mol tous devront tenir leur nomination ** 
de l’état. Us conserveront entre eux leur rang 
ception et leurs droits d’ancienneté* ^ d’eux 

Pour se maintenir ainsi, le projet n exige 
aucune autre formalité que de faire la remise ^ ^ 

anciens titres de nomination et réception, et 0 
nir une commission particulière du premier collS ^.’ 
qui les confirme. Cette mesure est établie pour u ^ 
formiser tous les titres d’institution de notauc^^ 
loi ne reconnaîtra plus aucun titre ancien; son 
est que les notaires se regardent tous comme mena ^ 
d’une même famille, revêtus du même caractère, ^ 
remplissant également un ministère honorable a b 
la place qui sera assignée à chacun d eux. 

Les dispositions du projet sont à cet égard tr ^ s 
impérieuses ; car tout notaire qui, dans le délai p rcS 
crit, n’y aurait pas satisfait , encourra la déchéance 
et sera remplacé. 
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Dispositions generales . 

F arrive aux dispositions qui ont pour objet de 
régler les cas de nullité. 

Ou a vu précédemment que les actes des notaires 
sont soumis à des formalités rigoureuses , mais in¬ 
dispensables pour en assurer l’authenticité et garan¬ 
tir l’exécution. 

S il est des cas où l’omission de ces formalités doive 
entraîner la nullité radicale des actes, il en est d’au¬ 
tres aussi qui méritent de justes exceptions. 

C est ce que le projet de loi a prévu en ordonnant 
que les actes faits en contravention à certains articles 
ne seraient nuis entièrement que lorsque toutes les 
parties contractantes ne les auraient pas signés; mais 
si les parties ont signé ces actes, alors ils vaudront 
simplement comme actes sous signature privée. 

Par cette sage disposition les parties ne se trou¬ 
veront pas entièrement frustrées de leurs droits par 
l’effet d’une omission, d’une erreur, ou d’une faute 
qui n’est pas de leur fait. Elles ne perdent que l’a¬ 
vantage d’avoir un acte notarié; et, si elles veulent 
rendre leurs conventions authentiques, elles ont la 
faculté ou de se présenter chez les autres notaires, 
à leur choix , pour y déposer et reconnaître leur 
acte, ou de se pourvoir en justice. Elles ont en ou¬ 
tre leur recours contre le notaire en défaut, et peu¬ 
vent obtenir contre lui tous les dommages et intérêts 
tpie leur position et les circonstances exigeront. 

Tel est, tribuns, l'ensemble des dispositions de ce 
projet de loi ; tel est l’esprit dans lequel elles ont été 
conçues et rédigées. Par-tout votre section y a vu 
l’intérêt public combiné avec l’intérêt particulier. 

Ils ne'nous reste qu’un vœu à énoncer. Puissent 
les notaires se rendre dignes des bienfaits que cette 
loi veut leur procurer! ils le seront, s’ils réunissent 
tux connaissances nécessaires une délicatesse et une 
probité plus nécessaires encore. 

vil. Motifs . J 4 
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Puissent-ils sentir dans tous les moments de leur 
vie publique la dignité de leur ministère ! Ils la sen 
tiront s’ils se pénètrent bien de cette vérité , que c t st 
sur leurs vertus et leurs lumières que reposent 1 u- 
nion des citoyens, la fidélité dans les engagements, 
et la garantie des propriétés. 

D’après ces considérations, la section de législation 
m a chargé de vous proposer l’adoption du projet. 


N° iaG. 

DISCOU RS prononcé au Corps législatif par 
le tribun Jaubert, l’un des orateurs chargés 
de présenter le vœu du Tribunal sur la loi 

relative à Vorganisation du Notariat. (Tom. I, 

pag. 446.) 

Séance du ü5 ventôse an xi* 

Législateurs, 

Si chaque jour de cette session ne voyait réaliser 
des vœux inutilement formés pendant plusieurs siè¬ 
cles , nous pourrions vous faire remarquer que le 
projet de loi soumis à votre délibération vient enfin 
accomplir des espérances que les précédentes assem¬ 
blées législatives 11’avaient pu que laisser entrevoir. 

Tout ce que l’assemblée constituante elle-meme 
avait obtenu , c’était d’établir quelques dispositions 
sur le notariat, en se référant aux anciennes ordon¬ 
nances et aux réglements. 

Maintenant il s’agit d’un Code complet sur le no¬ 
tariat : il devait naturellement paraître à la même 
époque où s'élève le Code civil, puisque l’institution 
du notariat se mêle à tous les actes de la société. 

Cette organisation était fortement sollicitée, mais 
du moins elle ne blessera aucun intérêt présent. La 
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reforme ne s’opérera que successivement et par va- 
cance : cll0Se vraiment remarquable dans notre Gou- AHT 
vememrnt! aucun bien ne se néglige, mais tout le 
. n s oj^re sans secousse et sans dommage pour ceux 
V 11 011 1 suivi Ja foi publique. 

Législateurs, le Tribunal n’avait pas à délibérer sur 
la nécessité du notarial. Sans doute si la foi et la pu¬ 
deur naturelles exerçaient également leur empirechez 
tous les hommes, ii faudrait beaucoup moins d’actes 
publics, mais toujours faudrait-il des notaires pour 
transmettre aux générations qui succèdent la trace 
de ce qui a été fait par les générations qui ont précédé. 

La première question était d’examiner si l’orgam- 
saliou serait en harmonie avec les bases de notre 
système politique. 

Les actes des notaires doivent avoir le même ca¬ 
ractère d authenticité qui est attaché aux actes de 
l’autorité publique. 

Les fonctions des notaires sont donc une émana- 45 
tion de l'autorité publique; et de là la conséquence 
que les notaires doivent être institués et librement 
nommés par le chef de h autorité publique. 

Dans les derniers temps, le pouvoir suprême de là 
nation idi nier venait que pour la signature d’un di¬ 
plôme. 

L’autorité publique est une. Il fallait donc que 
toutes ses attributions ne vinssent que de leur source 
naturelle. Aussi le projet porte, avec raison, que les 
notaires seront nommés par le premier Consul, 

Lue autre conséquence, c’est que îe Gouvernement 4 
puisse et doive remplacer ie notaire qui ne résiderait 
pas dans le lieu qui lui aurait été fixé. Les notaires 
sont nommés pour les besoins des citoyens. Leur nom- 
lire et leur placement seront, en effet, détermines 
d'après les localités. Si donc un notaire ne réside pas 
■m milieu d’eux , le Gouvernement ne doit voir qu’un 
démissionnaire dans celui qui renonce par son fait 
pacte solennel qu’il avait formé avec la société. 
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Un jugement ne doit pas être necessaire P 
cas qui rentre dans l’administration 
Gouvernement n’usera de son droit qu I 

pris l’avis du tribunal. .»;tntînn et la 

Ainsi nous trouvons d’abord que m ^ jq n _ 

nomination des notaires , et tout ce qvi . 

vestiture de l’autorité publique, sont coo 

notre système social. t-elleune 

L’admission des candidats présentera 
43 garantie suffisante pour l’ordre public 

Si le choix du Gouvernement ne doi J de 

forcé, il doit du moins être éclaire en v, 

la délicatesse et de l’importance des ionc 

s agira de dt*k^ucr. ( . . i~ raison. 

Sur ce point le projet satisfait égalera • , 

Les candidats devront justifier d’un temps d etude 
suffisant, de leur moralité et de leur capati 1. 

Lne condition essentielle pour 1 admissi 

donc le temps d’étude ou le stage. notaires 

Eb ! quelle profession plus que celle des 
exige une éducation analogue? Ne sait-on pfi 
la plus savante théorie ne suffirait pas pour faire u 
bon notaire; qu’il faut aussi une pratique as, 
pour apprendre les formes , pour connaître .les -te. 
relatives, pour exprimer avec clarté des toi 
qui se diversifient à l’infini, pour éviter des I » 
qui trop souvent sont tendus à la çauc eui t 1 
bonne foi? Pour tout cela sans doute il faut 
perspicacité naturelle, mais il faut aussi de 1 MDi- 
tude. Loin de nous de considérer le ministère 
notaires comme l’ouvrage d une routine vu g aire • 
mais chaque profession a ses réglés; celle du notaiie 
a de ])lus son style particulier; l’habitude seule peu 
donner ce genre d’instruction. 

TJn des plus grands avantages du stage doit être 
aussi d’aider les candidats à se bien pénétrer de es¬ 
prit de la profession. Il n’est plus question ni d es¬ 
prit de corps , ni d’esprit de corporation ; mais il est 
utile, il est nécessaire que dans chaque profession il 
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y âit un espri t de l’état ; il excite l 1 émulation, honore 
le cœur, élevé rame. Lorsqu’un homme estime sa ART ‘ 
profession, il sait prendre ies moyens de se faire es¬ 
timer lu j- meme. 

Le projet de loi, tout en reconnaissant la nécessité 
d'un stage, propose néanmoins de laisser au Gouver¬ 
nement la faculté de dispenser les candidats qui auront 
exercé des fonctions judiciaires ou administratives. 

Cette faculté rentré dans la nature du notariat, qui 
découle de l 1 autorité publique. 

Elle est d’ailleurs raisonnable , puisqu’elle ne 
porte que sur des hommes qui déjà auront donné 
des gages de leur attachement à la patrie. 

Cependant la pensée de cette exception n'aurait 
pas meme eu lieu, si nous ne sortions dune longue 
époque où tant de choses avaient été mêlées et confon¬ 
dues, où plusieurs citoyens avaient été détournés de 
h nr destination primitive. îfe convenait - il pas de 
laisser au Gouvernement le soin de remettre à leur 
place des hommes qui avaient su se rendre utiles? 

Dans tons les cas , nul ne pourra se présenter qu’a- 


43 


près avon¬ 


de mandé un certificat de moralité et de 


capacité à la chambre de discipline, qui'demeure li¬ 
bre de Laccorder ou de le refuser, en expliquant les 
motifs de son refus. 

Aucune espece d'épreuve ne pouvait être plus sa¬ 
gement établie. Le Tribunal a pensé qu’elle était pré¬ 
férable au concours. 

Le concours trahit souvent un Lalent modeste, il 
peut aussi favoriser un sujet peu capable5 s'il est 
; ; ffl?e ] c vainqueur doit avoir nécessairement quel- 

e [aient il ne prouve pas toujours que le vaincu 
n’en â lias un supérieur. Elle sera donc bonne cette 
[ i oui aura diminué les obstacles en faveur de la 
modestie sur -tout pour l’admission à une profes¬ 
sion calme par elle-même, qu. ne cons.ste pas a par¬ 
ler disertement, qui exige toujours de la réflexion, 

1 conséquemment du temps pour la combinaison 

des idées et de leur rédaction- 
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Les moyens proposas pour éclairer le climx du 
Gouvernement nous onl donc paru propres à rem- 

plir le but désiré, . , 

L’organisa lion du notariat ne serait pas complets, 
si le législateur ne fixait d’une maniéré positive les 
relies ciue les notaires doivent suivre. 

Jusqu a présent elles étaient éparses dans une ou e 
de lois et de réglements. Sur plusieurs points delà 
France il y avait variété dans les procédés. 

Le nouveau projet de loi a recueilli tout ce i on 
Inexpérience avait ]trouvé la sagesse, et il a introduit 
dans cette partie de la législation des dispositions 
nouvelles dont P expérience a aussi démontré 1 utditc. 
Uniformité dans les méthodes , clarté et précision 
dans les préceptes, circonspection dans les mesures 
qui doivent accompagner la rédaction des actes pu¬ 
blics , tout se retrouve dans le projet : U détermine 
les fonctions des notaires, il réglé la forme des nctcs f 
il prescrit tout ce qui est relatif aux parties contrac¬ 
tantes, aux témoins, aux minutes, aux grosses, aux 
expéditions, aux répertoires; il explique quels sont 
les cas où l'inexécution des formes prescrites rui 
l’acte absolument nul, et ceux nu l’acte ne peut etre 
considéré que comme un écrit privé. 

7 Q Le projet offre néanmoins une innovation qui 
d’abord avait causé quelque surprise. Le même arti¬ 
cle qui rappelle cette antique maxime, que les ar:fcs 
notariés font foi en justice et sont exécutoires dans 
toute rétendue de la France, porte aussi que l exc- 
eu lion de l’acte sera suspendue en cas de plainte en 
faux principal, par la déclaration affirmative (pi J 11T T 
d’accusation, et qu’en cas d’inscription de faux laite 
incidemment, les tribunaux pourront, selon la gra¬ 
vité des circonstances , suspendre provisoirement 
r exécution de Tac te. 

La réflexion a bientôt ramené tous les esprits à 
1 adoption du projet. Les actes notariés font foi en 
justice: voilà la réglé générale : clic est nécessaire * 
elle est tutélaire 5 mais les réglés les plus sacrées 11c 
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ins ùtuées que pour le repos des citoyens et pour 
c h tomphe de la justice. Les réglés générales doivent 
o ie 1 égide des citoyens paisibles et honnêtes, elles 
IK . ( OIVC nt pas être une arme meurtrière pour les 
rt hauts. Comment do ne pourrait-on balancer d’ac- 
tueillir l’exception j qui au reste ne fait que confir¬ 
mer la réglé générale, lorsque d’une part il s'agit de 
suspendre une exécution qui pourrait devenir irré¬ 
parable en définitif, et que de l’a titre la suspension 
ue doit avoir lieu que lorsque Pacte porte avec lui 
Unis les soupçons de la fraude? 

\ous remarquez, législateurs , la circonspection 
des auteurs du projet. En faux principal, c’est la dé¬ 
claration affirmative du jury d’accusation* Certes, 
d serait bien étrange que le porteur d’un acte, lors^ 
qu il est obligé de sc justifier d’une accusation ad¬ 
mise à l'occasion de ce même acte , pût néanmoins le 
ramener provisoirement à exécution. 

En matière de faux incident, il fallait bien s’en 
rapporter à la prudence des juges. Mais d’abord ce ne 
sera que lorsque T inscription de faux aura cLé faite, et 
elle ne peut se faire qu’a près avoir été autorisée, et 
elle ne peut être autorisée que lorsque la demande est 
appuyée par des moyens jugés valables et suffi sauts 
pour opérer la nullité, s'ils viennent à être prouvés. 

Encore le projet a soin d’ajouter que les juges ne 
pourront accorder la suspension que suivant la gra¬ 
vité des circonstances. 

Eût-il été possible, eût-il été conforme aux intérêts 
de la société, à la dignité de la justice, que le même 
tribunal qui serait forcé d’autoriser une inscription 
de faux fût contraint à laisser exécuter ce meme acte 
sous ses yeux, quelles que soient les circonstances? 

I ’ari des faussaires a malheureusement fait trop 
de progrès pour que cette partie de la législation ne 

devint pas plus sévere. . 

Idihlir des renies, fixer et Iracerles devoirs d une 
profession , est toujours un bienfait de la loi. Mais 
lorsque l'accomplissement de ces règles et de ces de- 
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voir» est si intimement lié au repos de ta société, ii 
cflait juste, il était convenable d" honorer cette pro¬ 
fession. 

il nYst que trop vrai que dans le flésordre exlreme 
qui a précédé, la plupart des hommes avaient perdu 
1 habiîude dïappréeier les signes de la véritable con¬ 
sidération, [ n des remcdes a un aussi grand mal 
cVtaif de redonner aux professions utiles le premier, 
le plus bel 1 lu ourageinent, relui de la considération 
publique* La profession de notaire devait être un de» 
premiers exemples. 

Reconnus fonctionnaires publies, et, par une con¬ 
séquence nécessaire, dispensés d'une patente, insti¬ 
tués à vie, investis du pouvoir de donner à leurs 
actes la même forme, la même force qu aux juge¬ 
ments, appelés a donner leur a\in sur la moralité et 
la capacité de ceux qui aspirent à exercer le même 
ministère, les notaires seront signalés par la loi 
comme des agents qu'elle distingue. 

Ces prérogatives essentielles seront communes à 
tous les notaires, parce que tous doivent avoir le 
même caractère* 

Cette égalité de droits serait-elle blessée par la dif¬ 
férence que le projet de loi établit entre les ressorts 
des notaires placés flans les villes où il existe un tri¬ 
bunal d'appel, ceux qui devront résider dans les 
villes où il y a un tribunal d'arrondissement, et enfin 
ceux qui ne devront résider que dans les communes 
on il n v a qu’un tribunal de paix ? 

L assemblée constituante avait admis Ja concur¬ 
rence entre tous les notaires d'un même département* 
Hais I expérience a prouvé que le système de ia con¬ 
currence était destructif d une des bases essentielles 
de toute bonne organisation du notariat. Cette base 
c est la résidence; elle est commandée par l’intérêt 
des citoyens, qui doivent toujours être à portée de 
trouver le notaire qui n'a été institué que pour eux. 
I. observance de la résidence peut seule d'ailleurs ob¬ 
vier a ces iraudes nombreuses, dont des notaires évo- 
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? Ues ^ lors de leur domicile pourraient même invo¬ 
lontairement être rendus complices. Or, cette loi de 
a icsidence serait perpétuellement éludée si la con¬ 
currence était maintenue. Aussi, vous le savez, légis- 
aleurs , il est peu d’objets sur lesquels l’opinion pu- 
J ique se soit aussi fortement prononcée que contre 
e vagabondage de certains notaires. Il faut donc 
extirper le mal dans sa racine, et, pour y parvenir, 
adopter une circonscription de territoire, et soutenir 
ce! te démarcation par toute la sévérité de la loi. 

Ce n est pas le principe de la résidence qui peut être 
attaqué; mais quelques bons esprits étaient étonnés 
de trouver des distinctions entre des fonctionnaires 
qui ont tous le même caractère. Y aurait-il donc des 
prérogatives pour les notaires des villes au préjudice 
des notaires des campagnes ? Voilà l’objection qui 
avait été proposée : mais cet Le partie du projet a été 
aussi examinée, discutée et approfondie, et les mo¬ 
tifs les plus puissants ont fait abandonner l’objection. 

D’abord ce serait aller contre l’ordonnance même 


du projet que de regarder les notaires comme divi¬ 
sés en notaires des villes et notaires des campagnes. 
Les ressorts sont différents; il y en a de trois espe¬ 
ces. Une grande partie des notaires appartiendra à 
des villes où il n’y a pas de tribunal : ces notaires 
seront aussi de la troisième classe. La qualité du 
ressort ne tend donc pas à établir cette distinction 
qu’on paraissait craindre de notaire de ville et de 
notaire de campagne. 

11 faut convenir aussi qu il arrivera très-rarement 
qu’un notaire s’éloigne d’une résidence qui, par sa 
situation , présentera toujours des occasions de tra¬ 
vail , pour se transporter dans un lieu où elles sont 
bien moins fréquentes; de sorte que la faculté qui 
est accordée à certains notaires d’aller instrumenter 
dans un ressort inférieur ne s’exercera probablement 
que pour aller consommer des affaires qui auraient 
pris naissance dans le chef-lieu. 
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Certes, on n'a pas entendu établir des distinctions 
odieuses entre les villes et les campagnes. Qui pourrai 
dire nue les intérêts des habitants des campagnes ne 
sont pas également l’objet de la sollicitude de la loi. 

A Dieu ne plaise aussi que nous ne rendions jus¬ 
tice aux notaires qui résident loin des villes. g n0 
rons-nous les services que la plupart rement aux 
familles dont ils sont Tunique guide? 

Mais le législateur doit régler sa marche a apres 
ce qui se passe le plus communément. Dune part, 
les affaires qui se traitent loin des grandes villes son 
plus simples ; de l’autre, les notaires des grandes vi - 
les ont une plus grande habitude des affaires impor¬ 
tantes et compliquées. Il était donc juste de aisser 
aux citoyens le droit d’appeler ou d amener un onc 
tionnaire qui pouvait être présumé plus institut, e 
n’est là qu’une faculté; elle ne porte avec elle rien 
d’exclusif. Plusieurs notaires de troisième classe don¬ 
neront. des preuves d’une capacité qui retiendra au¬ 
près d’eux toutes les affaires nées dans leur ressort, 
d souvent leur attirera des clients étrangers à leur 
résidence; mais jamais la différence de ressort n auia 
rein qui altéré la considération due à la profession. 

Cette considération ne restera-t-elle pas la même 
aussi malgré la différence qui existera entre les cau¬ 
tionnements ? 

Au reste, vouloir s’obstiner à établir Tuniformite 
dans toutes les institutions, sous le rapport des per¬ 
sonnes et des lieux , c’est méconnaître la nature elle- 
même, qui varie toujours ses formes et ses résultats. 

Si donc nous analysons le nouveau projet de loi 
dans ses rapports entre l’organisation proposée et 
notre système de gouvernement; si nous examinons 
les précautions qui sont prises pour l’admission, les 
réglés qui sont déterminées par l’exercice de la pro¬ 
fession ; si, enfin , nous observons le soin avec lequel 
la loi fera éclater au dehors la considération que l’état 
de notaire mérite par lui-même, il nous semble, légis 
lateurs, que le projet est digne de votre sanction. 
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Toutefois ce n’était pas assez* 
Ta loi fini n*ï mt/iCimiA 


qui ne présumé pas le mal, mais qui, d’a- 
expérience de la faiblesse humaine, est obligée 
( se tenir en garde contre les abus, devait aussi 
ci amure et prévoir les contraventions. 

De là la surveillance des tribunaux. 

Le projet classe de la maniéré la plus claire les 
divers effets que devront produire les contraven¬ 
tions, soit a Fegard de la société, soit envers les tiers 
lésés. 

Ainsi, on voit dans quels cas les parties peuvent 
obtenir des dommages et intérêts , dans quels cas 
aussi il peut y avoir lieu à amende, a suspension, à 
destitution. tJne sage gradation est établie pour ces 
diverses peines* 

Los tribunaux sont aussi chargés de régler les con- 
test a tiens sur les honoraires, seule mesure pratica¬ 
ble , puisqu’il est: démontré que la différence des 
lieux, des personnes et des choses, rendrait un ta¬ 
rif impossible à rédiger selon les réglés de la justice 
et de l'équité. 

Si la loi doit punir les contraventions, il est bien 
plus utile encore de les prévenir. 

Toutes les coniravenLions pourraient-elles d’ail¬ 
leurs être F objet de l'animaal vers ion de la loi P 

La profession de notaire aura ses réglés écrites; 
mais la première, la plu s essentielle des qualités dont 
un notaire doit être décoré, c’est la délicatesse. 

L'observance stricte de la loi pourrait être rem¬ 
plie par un homme habile; et cependant ceL homme 
qui n’aurait pas une probité sévère pourrait être un 
fléau de la société, soit par des conseils perfides, soit 
par une condescendance criminelle. 

L’abus possible d’un ministère respectable en hii- 
môtnc M’empêche pas que la profession ne conserve 
hmt son honneur; mais enfin l’expérience du passé 
doit être une leçon pour l’avenir ; il importe que la 
surveillance légale, dont Jea'bornes sont connues, 
suit aidée par une surveillance d tm autre genre, qu- 
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puisse atteindre ce que trop souvent la loi ne peut 

pas pénétrer. , . , 

C’est ce qui a fait concevoir l’idée des chambre 
de discipline : belle et inappréciable institution, qui 
procure à la loi des gardiens personnellement int< res 
ses à maintenir la profession dans toute sa pureté. 

Les temps anciens avaient prouvé combien cette 
censure était utile dans les professions ou la pre¬ 
mière, la plus essentielle garantie de la société, es 
dans l’honneur et dans une sévere délicatesse. 

Nous retrou\ ons donc dans le projet de loi b s 1 ui s 
de la sagesse de ceux qui nous ont précédés, et ceux 
de l'expérience que nous avons acquise nous memes. 

Harmonie parfaite entre la source du notariat et 
l’investiture des notaires; précautions sages pour 
l’admission des candidats; réglés positives et clan es, 
considération attachée a l étal; surveillance de a 01, 
censure paternelle : tout est réuni pour organiser di¬ 
gnement, et pour conserver une des plus nécessai¬ 
res , des plus importantes et des plus honorables pto* 

fessions. . 

(l'est d’après ces motifs, législateurs, que le Iri- 
bunat nous a chargés de vous présenter l’adoption 
du projet de loi. 
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EXPOSE des motifs de la loi relative aux 
Ecoles de droit (Tonie I, page âj°)> P ar 
conseiller dû état Fourcroy. 

Séance du iG ventôse an xn. 

.Législateurs, 

L’instruction est le premier besoin des peuples et 
*e premier bienfait qu’ils attendent des gouverne- 
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menU ; c est par elle qu'ils assurent la perpétuité des 
lumières et qu’ils ouvrent à-la-fois toutes les sources 
de la prospérité publique; c’est à elle qu’est attaché 
le perfectionnement toujours croissant de la raison 
et de 1 industrie humaine, et par conséquent le bon- 
heu des générations qui se succèdent. Les progrès 
de la civilisation suivent les progrès des sciences, et 
les degrés de la félicité publique se mesurent sur les 
degrés des connaissances répandues parmi les nations. 

Ces vérités, que l’histoire des peuples anciens n’a 
pas pu nous offrir et qui sont un des plus beaux ré¬ 
sultats de l’histoire des nations modernes, ont frappé 
tous les hommes qui se sont occupés de l’économie 
politique : ils ont tous senti la nécessité de répandre 
les connaissances, d’en favoriser l’accroissement, et 
d’en distribuer l’influence utile dans les diverses pro¬ 
fessions de la société. Les institutions destinées à 
propager les sciences , à faire passer leurs trésors 
inépuisables de la génération qui les possédé à la gé¬ 
nération qui doit les recueillir, sont également éta¬ 
blies chez tous les peuples européens. 

Le génie qui préside aux destinées de la France, 
et qui en connaît aussi profondément les besoins que 
les ressources, a compté parmi les glorieux travaux 
de ses veilles le rétablissement de toutes les institu¬ 
tions scientiiiques que des temps malheureux avaient 
anéanties ; il a voulu des institutions plus fortes que 
celles auxquelles elles succéderont. Dans les créa¬ 
tions que la République lui devra, tout se ressentira 
des vues sublimes qui dirigent son administration, 
tout prendra le grand caractère qui appartient à ses 

^Deux ans ne sont point encore écoulés depuis qu’à 
cette tribune j’exposais aux législateurs les bases du 
rétablissement des études et le plan des lycées; et déjà 
es études sont en activité et commencent à montrer 
les prémices des fruits qu’elles promettaient. Près de 
leux mille enfants choisis parmi les plus studieux, 
dans les familles les plus recommandables par de 
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O,,, ou d'importants serrice. rendus à 

^d^dan^esiUA.huiMireiniersl^.unn.^r™. 

lion solide et une saine éducation. r tiques 

toutes parts pour entrer dans ces l ,ren11 1 Jf té 
de la science ; le désir du savoir renaît dtoucotes 

et les succès qui le suivent s’annoncen avec éclat 
les ailles où s’élèvent déjà ces nouvel , 

Mais ce n’est point assez d ouvrir a 1 enfance ces 
sources delà première instruction. Ces p P a 

ne sont encore qu’un essai des forces < • 1 

mesure qu’il s’étend par le travail e la cu ^ rC ’ 
montre des germes plus forts qm «e demandent^ 
se développer. Les études des lycées dois ' 
à des études plus relevées et plus seneusi s, ‘ 

riere s’agrandit en se prolongeant, et les prog 
l’enfance ne sont que des acheminements vers 
progrès nue doit faire la jeunesse- , . , 

Aux lycées doivent succéder des écoles spéciales, 

dans lesquelles les sujets distingués p* 11 ' eurs i 
sitions heureuses et par un travail fructueux i - 
veront une instruction plus profonde dans chacu 
des sciences pour lesquelles leur goût et leurs talents 

naissants ne manqueront guere de se prononcci. <- 
i- cnmûoinc nnnnncéps et promises 


par la loi du n floréal an X. 

Déjà, législateurs, dans voire session de 1 an , 
vous avez rendu une loi qui fonde sur des bases so 
lides les études et l’exercice de l’art de guérir, e 
bien que cette loi doit produire commence à se ma¬ 
nifester, quoique son exécution ne date encore que 
de quelques mois. 

Je viens aujourd’hui, au nom du Gouvernement, 
offrir à vos méditations un projet de loi qui a pour 
but de faire pour l’étude des lois ce qui est déjà fait 
si heureusement pour l’étude de la médecine, et qui 
est aussi pressant que l’était le premier. 

La France possédait avant 179} un assez grand 
nqmbre d’écoles de droit; mais un long relâchement 
dans la discipline de ces écoles en avait fait des ins- 
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Ululions inutiles , pour ne pas dire illusoires ou dan¬ 
gereuses. Ce que je disais dans cette enceinte il y a 
un an sur les anciennes facultés de médecine, je puis 
Je dire avec la meme vérité des anciennes facultés 
Je droit, et peut-être le même reproche avait-il en¬ 
core été plus justement encouru par celle-ci que par 
les premières. Les études y étaient nulles, inexactes, 
ou rares ; les leçons négligées ou non suivies ; on 
achetait des cahiers au lieu de les rédiger soi-même j 
on était reçu après des épreuves si faciles qu’elles ne 
méritaient plus le nom d’examens. Les lettres de 
baccalauréat et de licence n’étaient véritablement 
plus qu’un titre qu’on achetait sans études et sans 
peine, et qu on portait sans gloire, parce qu’il 11’é- 
tait qu’un préliminaire indispensable pour arriver à 
]a possession ou à l’acquisition d’un autre état. Cet 
ordre de choses , ou plutôt ce désordre, qui existait 
avant l’époque de 1789, appelait depuis long-temps 
la censure et la réforme. 

Le projet dont je vais vous exposer les motifs doit 
remédier à ces maux déjà intolérables au moment 
où les écoles ont été fermées. Il s’agit de recommen¬ 
cer avec la nouvelle ere des études du droit amélio¬ 
rées , soit dans les objets , soit dans les méthodes de 
l’enseignement. C’est au moment où la nation fran¬ 
çaise va jouir d’un Code que la sagesse et les lumiè¬ 
res lui ont préparé par les travaux les plus infati¬ 
gables , qu’il est sur-tout utile de lui offrir les 
moyens d’étudier scs lois , et de former pour leur 
défense des hommes capables d’en apprécier le mé¬ 
rite et d’en faire une sage application. 

Le projet de loi sur les écoles de droit est divisé 

en sept titres. 

I e premier, en ordonnant que les dix ecoles msti- 
, * l’article... de la loi du 11 floréal an X soient 

'Tan WolSns la cours de l’an XIII c. de l’an XIV, 
les étudiants n’y puissent être admis qu’a seize 
el 'Yst à-dire, après avoir pris dans les écoles 
secondaires et dans les lycées les connaissances gé- 
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Détales nécessaires pour les éludes> »P«£“ “ £ 

profondies de. scieuccs, daerm.ne le. «attere <1 
seront enseignées dans le. no»'» ‘ . la i,U par le 
l.e droit civil français, ta ”® " du P dr0 ;, 
Code civil ; les éléments du dro.t naturel e , e 

des gens; le droit romain dans ses »*• 
droit français; el le droit oivil ^ |( . ; sl -, tl0 „ 

avec l’administra lion publique, ei \ . , |e . le)s 

criminelle et la procédure cm e e ' ten( j ra l’en- 
sont les objets d’études sur lcs( I ue ^ ct énoncé suffit 
seignement des nouvelles eeole » ce qu j ^ 

pour faire voir qu’en comprenant , seront 

enseigné dans les écolcs anciennes , « s e 
désormais étendues sur des sujets qu on n y avat 

points autrefois compris. nmivaient 

Les lois d’administration publique 1 ] sorte 

être apprises nulle part ; elles étaient ™ ^ J çt dfts 
ensevelies ou concentrées dans 1 ‘ s nVtait 

la correspondance des administrations; . 

cpi’en administrant immédiatement q« 1P plication . 

lormer à leur connaissance et a vi- 

Cette lacune disparaîtra dans les nouveaux e 
sements ; les jeunes gens apprendront ainsi i a 
connaissances générales du droit avec a ê 
administrative ; et ceux qui se destinei ont a C{ 
nicre carrière n’y entreront pas sans es UI 
qui doivent y diriger sûrement leurs pas. 

La loi ne détermine pas le nombre des C0U1S . 
des professeurs qui embrasseront tous ces o )je 
d’enseignement; elle laisse au Gouvernement a re 
gler la marche qui pourra et devra même varier pour 
cette partie suivant les diverses localités des eco es, 
le nombre d’étudiants qui s’y réuniront, les ia îtu 
des , les préjugés même qu’ii faut ménager pour es 
détruire, suivant plusieurs autres circonstances qui 
exigeront des modifications particulières à chaque 
école. 

i Le titre deuxieme traite du cours d’études , des 
examens et des degrés. Le temps nécessaire pour le 
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«ouïs, ordinaire d’études, c’est-à-dire, pour parvenir 
a iccnce , sera de trois années d’après les conseils 
\ une lon 8 ue expérience. Mais il sera prolongé pen¬ 
dant une quatrième année pour ceux qui voudront 
-)tem r e gi a de de docteur ; et comme ce grade sera 
necessaire pour être nommé professeur en droit, il 
a paru juste que ceux qui se destineront à remplir 
ces honorables fonctions fussent obligés de se livrer 
auparavant à une étude plus approfondie de la science 
qu ils se proposent d’enseigner. C’est une garantie de 
plus pour le choix des personnes appelées à celte 
importante mission. 

A chaque année d études sera lié un examen qui 
constatera les progrès des étudiants; les deux pre¬ 
miers examens pourront être soutenus dans la se¬ 
conde année d après 1 autorisation des inspecteurs 
et des professeurs; dans la troisième année les étu¬ 
diants devront subir deux autres examens et soute¬ 
nir un acte public pour parvenir à la licence. Quant 
à ceux qui aspireront au doctorat, leur quatrième 
année d’études sera marquée encore par deux der¬ 
niers examens et par un second acte public. La loi 
donne par-là tous les moyens de s’assurer du mé¬ 
rite des hommes qui se consacreront à renseigne¬ 
ment, et dont il est convenable d’exiger le complé¬ 
ment des connaissances sur toutes les parties de la 
science des lois. 

Quant aux cours d’études sur la législation crimi¬ 
nelle et sur la procédure, comme ils doivent donner 
des connaissances moins étendues que celles qui se¬ 
ront nécessaires pour la licence, leur durée ne sera 
que d’une année, à la fin de laquelle sera placé un 
examen relatif aux objets de cette étude. 

Les examens seront faits par les professeurs ; les 
inspecteurs des écoles de droit auront droit d’y as¬ 
sister et d’interroger les étudiants. 

Après les examens des deux premières années les 
sujets trouvés capables obtiendront le diplôme de 
bachelier; munis de ce diplôme, ils seront admis au* 
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amies et aux deux examens de la troisième année 
ainsi qua I’.c.e public, apres lesqt.es .U recevront, 
cas «le capacité, le diplôme de Ucencié Enfin, 
après ces deux premiers degrés, 1 étude de la qua¬ 
trième année, les deux examens et 1 acte pub lie,> 
sujets jugés capables recevront le diplôme et 

de docteur en droit. , . . „ 

Les élèves, examinés sur la législation emmielle 
et la procédure, recevront un certificat simple e 
capacité. Les diplômes et les certificats ne seront va¬ 
lables qu’a près le visa des inspecteurs. 

Ces formes tutélaires et de rigueur forceront les 
élevés à suivre avec soin et à étudier avec fruit 4 
science qu’ils sont appelés à appliquer ou a montrer; 
et rien n’a été oublié dans le deuxieme titre pour 
assurer le succès, la régularité «le ces éludes, comme 
pour éviter les abus qui s’étalent introduits dans les 
anciennes écoles. Si l'on pouvait craindre que le temps, 
qui corrompt les plus grandes institutions , ne lit tic* 
chir peu-a - peu la discipline des écoles de droit, on 
sera rassuré par l’établissement d’une inspection qui 
n’existait pas autrefois, et qui est destiné a rendre 
ce ressort utile comme à en prévenir le relâchement. 
Il en sera question au titre \ 1 de la loi. 

Mais dans cette intention de préparer pour 1 ave- 
mr une garantie des bonnes études du droit» u e *aU 
important de ne pas perdre ce qui pouvait cire ac¬ 
quis dans le passé* Malgré la destruction des écoles» 
depuis dix année» il s est formé, par l'étude parti- 
entière et dans des établissements privés, des \iom~ 
§ dans ics lois, On ne pouvait ps* 
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sacrifier celte portion, instruite de citoyens qui 
sont livrés à l'exercice des diverses fonctions ou 
connaissance des lois est nécessaire* Il élait juste de 
faire pour ces hommes ce que la loi a déjà fait poui 
l’exercice de Ja médecine* Tel esl le Lut des articles 
du litre îH ^ oü sont comprises les dispositions par¬ 
ticulières et des exceptions aux. dis positions précé¬ 
dentes. Par ces articles » les anciens docteurs et licetr 
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ciés en droit dans les universités françaises conser¬ 
veront leurs titres, à la charge de faire viser leurs 
lettres ou d’obtenir un acte de notoriété. Il en sera 
de mémo des docteurs et licenciés reçus dans les uni¬ 
versités étrangères qui auront exercé depuis six mois 
la profession d’hommes de loi ou d’avocats. Le titre 
de bachelier acquis de la même maniéré sera compté 
pour acquérir, suivant les nouvelles formes, le titre 
de licencié. 

Les juges des tribunaux de cassation, d’appel, cri¬ 
minels et de première instance actuellement en fonc¬ 
tions , ainsi que leurs suppléants, les commissaires 
du Gouvernement près les mêmes tribunaux et leurs 
substituts , ceux qui seront appelés à ces fonctions 
jusqu’à l’an XVI; enfin les professeurs de législation 
aux écoles centrales, seront considérés comme licen¬ 
ciés sans avoir besoin de remplir aucune nouvelle 
formalité. Cette disposition sera trouvée juste et con¬ 
venable, soit à la dignité du Gouvernement, soit à 
l’importance et à l’utilité des fonctions confiées à ces 
classes de citoyens. 

Les défenseurs officieux exerçant actuellement au¬ 
près des mêmes tribunaux , ou qui ayant exercé pen¬ 
dant trois ans auront été ensuite placés parmi les 
avoués , pourront, d’ici au premier vendémiaire an 
XIV obtenir un diplôme de licencié, avec une con¬ 
dition facile à remplir. Le temps d’interruption dans 
ces fonctions ne sera cependant compté que lorsqu’il 
aura été rempli par les fonctions de législateur, de 
j11 ,r e de notaire et d'avoué, ou par une mission ci- 
vile du Gouvernement. 

Deux ou trois autres dispositions analogues aux 
précédentes et qui terminent le titre III du projet de 
lui seront entendues par la seule lecture de ce projet. 

*I’un des plus importants résultats du projet qui 
vous est présenté consiste dans la garantie que le 
Gouvernement et les citoyens trouveront bientôt, 

:. 1)01jr le choix des juges, soit pour celui des dé- 
1 et des avoués. Ce que l’ancien ordre de 
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choses avait de bon a cet égard sera rétabli par la 
t i nouvelle, l e titre IV prescrit des mesures qui 
doivent' Assurer que 1rs durit ■» pourront porter 
mr b suite nue sur .1rs litnnmes dignes de >• 
ïiance publique. Après 1 rs trois Vf 
rudes qui ouron. pu être faite» dans e écofa de 
droit t II dater du commrncemenl (le I an lu , 
„ùî „; pourra être nomme juge ou commissaire du 
Gouvernement dans les tni.uuaus sans a»ou lettre 
,h- licencié-, nui ne pourra exercer les fonctions (ta 
vocaî près 1rs i nbii.umx , et diivouè près le tribunal 
dr cassation , sans avoir l epivsentd et lait ci regis- 
irer son titre de licencié. Nul uC pourra . quaLre ans 
après la première formation des écoles de droit, e rr 
professeur ou suppléant thins ces tÇ- XUf 

obtenu le titre de docteur en droit. Dani 1 ni £ 
nul „e pourra être reçu avoue près des tiibu aai 
"ms L vuir suivi le cours de législation criminelle et 
de procédure civile cl criminelle, ci subi un examen 
devant les professeurs. Avant cette époque cinq ans 
de eléricature chez un avoue ou homme d l 
ront pour exercer la même profession ; apres dix ans 
d'exercice , les avoués pourront être nommes aux 
fonctions déjugé, de commissaire du (.ou veine ment 
u( , de substitut. Enfin le Gouvernement anta pen¬ 
dant dix ans encore le droit de dispenser de la re- 
présentation des diplômes les individus qwi auion 
exercé des fonctions législatives, administratives ou 


judiciaires. # .... 

ïtj Le$ avocats formaient jadis une corporation liée 
- ; „ r des devoirs ei_ une discipline que respectaient 
3 x tous scs membres. Le Gouvernement a cru convenu 
ble de rétablir celle corporation* et le titre \ du 
projet y pourvoit en ordonnant la formation du ta¬ 
bleau des avocats, en les appelant, au premier veu* 
démiaire an XVil, a suppléer selon J ordre du ta¬ 
bleau les juges et les commissaires, en y appelant 
immédiatement après eux les avoués , en exigeant 
des uns et des autres un serment de ne rien flire ou 
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Publier de * , * 

à J a n • filtra ire aux îojs, aux bonnes moeurs , 
nen * 1X P ll khque, et de ne s'écarter jamais du rcs- Kl ' 


jamai 

et aux autorités publiques, 
ïitcre disposition repoussera du sanctuaire 


pect du aux J 1 
Celle ,1er tlllmnaiix 


^saIj 1!i ‘ ftS digressions trop souvent scandaleuses, 
s » nsions étrangères au sujet, dont l’esprit de parti 
tem P are fc ave c tant fîe facilite, sur-tout dans des 
tes l - r P u su ^ent de trop près encore les îourmen- 
j P u . ° n t agité toute la masse d'un grand peuple. 

* e , Jt | e ^ est terminé par la faculté donnée aux 
voués de plaider et décrire devant les tribunaux 

quels iis sont attachés, et aux tribunaux , de les 

* autoriser dans l'absence ou le refus des avocats. 

-organisation des écoles de droit eût été încom- 
|j f * tC l E 'de eut été exposée au relâchement qui avait 
Lja presque détruit ces écoles depuis quarante ans, 
si on n eût pas soutenu cet édifice sur une base ca- 
capable d’en assurer la solidité et d'en maintenir la 
nuire. Ce qui a été fait pour l'organisation générale 
de 1 instruction publique dans la loi du 11 floréal an 
X , et ce qui a déjà si heureusement servi pour Téta- 
Idir, a paru propre à faire jouir du même avan¬ 
tage J es nouvelles écoles de droit. C’est dans cet es¬ 
prit que le titre Vï du projet établit cinq inspecteurs 
de ces écoles, destinés à en surveiller les fonctions, 
a en examiner à volonté les ëîeves, a viser les diplô¬ 
mes et certificats qui constateront leurs degrés, et à 
entretenir constamment les éludes dans l’ordre et Ja 
réglé qui leur seront prescrits. Il eut été impossible 
aux inspecteurs généraux des études, créés par la 
loi du n floréal, de faire pour ces nouvelles écoles 
ce qu’ils font pour les lycées, les écoles secondaires 
et lotîtes les autres brandies de 1 instruction. Leur 
tâche, déjà aussi pénible qu'elle est honorable, fut 
d g yen u o u n fa rd ea u que leu r zel e e t i eur cou i a ge n au- 
raient pas pu soutenir. Chacun des inspecteurs des 
écoles de droit sera chargé d'inspecter deux de ees 
écoles par année, d'examiner ceux qui se présente^ 
ront pour être nommés professeurs ou suppléants, 


34 

35 

36 
3 ? 










ART 




3 V (N® I27-) SUPMJÉM- AU CO DF. !»APOLÉOIT. 
et nui devront concourir pour ces places; depresen* 

or pour a prrmierc non.imtion , Joua .ajeUpmur 

1 1 1 ‘ J 1 J-ms le cas de vacapce d’une place, 

clin que place, l'^ms ie cas , r , ir , t ... 

outre le sujet que les inspecteurs présenteront au 
premier Consul, » où la place sera vacante., 
pri-sèmera un ,1e sou coU‘. Il es, *"£££>; 
dispositions de «turc "loivenl •lo«» COMUal ; 
institutions le mouvement re^u 

manquait aux anciennes. règlements 

ï e litre M 1 et dernier renvoie a des régiments 

1,1 . i >■ t’aa./.<Mitîon de la loi, no- 

d administra non pin iquc j renseignement, 

tamment pour designer la ma t u .Vnles les 

les livres qui y serviront, la discipline des.unies, te 

inscriptions que devront y prendre es < \ ,,, 

tribut ion s qu’ils devront payer pou*’ 

tude, d’examen et de diplôme, et dont le ■ 

est fixé à 1,000 fr. pour parvenir a ‘ a ^* 

i,2oo fr. pour obtenir le doctorat; Ut r ’ | „ rofes . 

et le placement des écoles; le traitemen 

scurs y ci tout ce qui lient influer en £ eJjrrt h 

prospérité, Tous ces détails auraient surehargé . 

sans avantage, et ils sont tous du ressoi 

nistration publique. * 

Telle est, législateurs, la substance du P J JT 
tous est présenté- 11 a pour but décréta > ir 11 
che d-lristruclion dont le vide se fait sentn .me t ^ 
depuis plusieurs années ; il complété en ce pom 
qui manquait à la loi du ï 1 floréal an X, > <car e 
du temple des lois ceux qui oseraient le profaner sar 
titre et sans lumières; il formera des hommes ec ai 
rés à la profession du barreau j ü contribuera par . 
bonnes études à faire renaître et recommencer parmi 
nous ces magistrats célébrés par leur mérite et leurs 
vertus, qui ont illustré les deux derniers siècles ; en¬ 
fin il fera connaître à l’Europe qui nous contemple le 
prix que le chef auguste du Gouvernement attaché 
aux sciences utiles 9 et les soins qu'il ne cesse de pren¬ 
dre pour en faire servir Fin fluence à la prospérité d^ 
la nation qui lui a confié ses destinées. 
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Le principal objet du projet de loi qui fisc en cet 
instant votre attention est d’assurer aux citoyens la 
protection de la justice. 

Dans rheureuse impuissance de se la faire à eux- 
memes , ils doivent l’attendre du Gouvernement, et 
c est pour le Gouvernement un devoir impérieux d’en 
organiser la distribution avec une prudence inquiété 
et de scrupuleuses précautions. 

Vous le savez, tribuns , le bonheur d‘un étal ne 
dépend pas uniquement de la bonté de ses lois; il 
tient aussi, et essentiellement, aux moyens employés 
pour les faire exécuter. 

Ce serait donc en vain que la Bépublique verrait 
tous les jours de nouvelles lois simples, et appro¬ 
priées à nos habitudes, venir prendre la place de 
cette foule innombrable de lois, de cou [urnes ët d’u¬ 
sages hétérogènes, naguère observes dans les diver¬ 
ses parties de son territoire ; ce serait même en vain 
qu'elle aurait vu créer et répandre sur toute sa sur¬ 
face des administrations et des tribunaux dont T ac¬ 
cès est à-la-fois prompt et facile; ce serait en vain 
que ses premières autorités auraient fait de si grands 
et de si constants efforts pour y maintenir Tordre et 


,ii ! 

fl II 


I W 












4 &T- 


xiS.) sCPPLfc»- cüDE XAln)I ^ ‘ , 

3itj t-' ‘- 1 ' > . nm ir former Ici 

la tranquillité, si 1 on ne i n 1 *1 ‘ n dabies non-seute- 

lribm.au*, de. homme» leiir capacité. 

ment par leurs moeurs, m ' ,ls ‘ ^ t sans bornes 

l ne probité .évere, ^ ^ 

à la chose publique, p' "' l (]fi la ; re a imer et res- 

une volonté ferme et cims < suffisent pas pour 

pecter la justice ; mais si u s i ' ^ moyens qui 

Scconvrir et pour mettre en usagers m y 

doivent procurer c et heureux - t. ; ^ ]a na . 

Ainsi ce sera une belle toi, une i » ^ ^ 

lion, celle qui presema aux i».y. ^ dlspo . 

Tient à remplir les fonctions ju> ^ j e ’ se m jouable, 
ser par des éludes ana l ’j| u ‘ ‘ ble g aran iie que 
C’est la première, mais uni »I , quias- 

doivenl donner a la puissance ptibli ) 
pirent a sa confiante r.onvertuenient 

’ Mais s'il est di*n. de U »!!«?> " “T" „ 
d’exiger cette garantie , î est ‘ l ^ n ; lc moyen 

voyance d’indiquer et d offrir aux citoyens j 

^r^U. double vue qu'a «4 rédigé le F- 

jet de loi que nous examinons ^ n(JBmu 

Il ne tend pas a introduire un sy , 

dont le législateur puisse craindre les cmnse 

ses principales dispositions ne sont que bcs 
.ions de lois anciennes corrigées d apres les conseil, 
toujours sages d’une longue expérience. 

i)'anciennes lois avaient créé des écoles < le ünu , 
et imposé l’obligation de les suivre a ceux q 

kû". remplir d» foncllon. poirl-Mjr..- i»V*> 

la connaissance du droit est nécessaire- 

Mais Inexpérience nous a appris que 1 on ‘ 
faire de graves reproches à cette partie de enseigne 
ment ; que sur-tout la facilité scandaleuse des «preu¬ 
ves que les étudiants subissaient dans quelques-unes 
de cc& écoles ne permettait pas de les supposer ins¬ 
truits, encore que des diplômes solennellement ac¬ 
cordés attestassent leur capacité* 

Le projet qui vous est communiqué rétablit des 
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écoles de droit ; et, comme l'avaient fait les lois an¬ 
ciennes, il impose l’obligation de suivre ces écoles à 
ceux qui se destinent aux fonctions judiciaires. 

Mais, pour assurer les résultats des études qu’il 
prescrit, le projet détermine avec précision les ma¬ 
tières et la durée de l’enseignement, le nombre et le 
mode des examens et des épreuves auxquels les élèves 
seront assujétis. 

L’action qu’aura le gouvernement sur les écoles 
dont il- s’agit, tant par le choix des professeurs que 
par la surveillance continue d’inspecteurs généraux 
qui devront y exercer une utile censure, nous donne 
tout lieu d’espérer qu’on ne verra pas se reproduire 
des abus tant et si justement blâmés , et que le droit # 
cette science si importante, et jusqu’ici peut être trop 
peu approfondie, sera désormais enseignée avec mé¬ 
thode et étudiée avec succès. 

L’utilité de cette étude ne nous paraît pas devoir 
être mise en problème : pour la contester, il faudrait 
prétendre que la connaissance du droit est superflue, 
que les citoyens , que la république n’ont aucun avan¬ 
tage à en attendre; et certes ce n’est pas de nos jours 
que l’on oserait avancer un paradoxe si révoltant ! 

Le droit, ne le considérât-on que comme un as¬ 
semblage de préceptes qui nous portent à la justice, 
comme enseignant à la pratiquer, serait le frein le 
plus puissant pour contenir les hommes dans le de¬ 
voir. Sous ce seul rapport, il importerait d’en ré¬ 
pandre la science; ce serait un moyen d’améliorer les 
mœurs, de rendre les délits plus rares, la sociétéplus 
lieu reuse. 

Mais ce u’est pas seulement comme devant être 
notre conseil et notre guide que nous devons nous 
en occuper et en calculer 1 influence. 

Le droi t commande à tous les citoyens, il les oblige; 
son autorité est si respectable, que ceux même qui 


gouvernent se font gloire de la reconnaître et de lut 

obéir. 
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trop liaule idee que de le it^ai < « • , re p 0 s des 

pale source du bonheur des peuples et du repos 

empires. -, „nle • c’est d’elle sur- 

Ainsi la science du droit est utile, ude 

•ou. que l'on peu. dire ce q» .» * *, ,„ai„ s la 

la science en general , qu elle tient . )Béc i eui 

vérité, quelle seule peut •'«Ç , f b dissiper 

1 Cette science a besoin d’être enseignee. a« s « 

qu’* lie est importante, la raison h n Viait aidée 

, n embrasser toutes les parties , si elle 
dans ses recherches. té d{ 

Quand on y a peu réfléchi, on ]>< u traité de 

croire qu'elle n'ea. rien autre chose qu un -£ 
morale naturelle; et comme la morale na ;nj 

de toutes les sciences celle que I on p 1,0 . 11 ?™ 1 que p on 

besoin d’étudier, on se persuaderait aisemen 1 ^ 

peut posséder celle du droit sans etre o » anlune 
quérir par l’étude, ou tout au plus en 

étude superficielle. • > noâ 

Cette erreur, qu’a peut-etre trop favor 
jours une loi du 22 septembre 1792, en appe ^ 

fonctions de juge tous les citoyens ^‘sti » 

l’établissement des écoles de droit doit la dcli • 
projet de loi que nous discutons suffirait seul p 

démontrer combien elle est grave. .. j. 

Observons cependant que le droit particul 

peuple ne peut jamais être une science spécula . . 

Tl est la science de ce qui est, et non de ce qu ] 
rait ou devrait être un jour. La seule réflexion n en 
donnera jamais des notions exactes. Il a sa souicc 
dans la volonté du législateur, et cette volonté ne 
peut être bien connue que par une étude approlon ic 
et méthodique. 
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Sans doute le temps est venu où, dégagées de 1er- 
reur el1 des P rt *j u S ( -S, toutes les parties du droit fran¬ 
çais doivent s’éclairer du jour de la raison : déjà ce 
joui est répandu sur notre législation civile, réduite 
ou prête à l’être à un petit nombre de lois pures et 


concordantes; mais ce jour il faut l’apercevoir, il 
laut le distinguer des fausses lueurs que donnent les 
liassions et l’ignorance. Livré à lui-même, sans autre 
secours que son discernement, quel est l’homme qui 
pourrait se flatter d’obtenir toujours cet avantage? 

L énumération que fait le projet que nous discu¬ 
tons , des matières que doit embrasser parmi nous la 
science du droit, prouve d’une maniéré plus tran¬ 
chante encore que, pour 1 acquérir , il est indispen¬ 
sable d’en faire une étude particulière. 

Cette étude doit etre faite dans des écoles publi¬ 
ques. Le droit tient de trop près aux grands intérêts 


du gouvernement; il a une influence trop grande 
sur l'honneur, la fortune et toutes les habitudes des 


citoyens, pour que l’enseignement n’en soit pas sur¬ 
veillé par la puissance publique. Les erreurs que de 
fausses notions du droit peuvent occasionner ne sont 
jamais petites, parce que presque toujours elles sont 
irréparables. 

D’ailleurs le projet attache des prérogatives à l’é¬ 
tude de cette science : ceux qui s’y seront livrés avec 
succès auront à la confiance du gouvernement et des 
citoyens des droits qu’il importe de n’accorder qu’a¬ 
vec une grande circonspection. 

Enfin , après être sortis de cette espece de chaos 
qu’offrait, notre législation par la diversité des lois 
et des coutumes qui s’observaient sur les différents 
points de la république, nous ne devons négliger 
aucun des moyens qui pourront y maintenir l’unifor- 
mité que nous y avons établie; l’enseignement donné 
dans des écoles publiques nous promet, nous assure 
même que les principes de droit ^y étant professés 
uniformément, l’application en sera plus uniforme; 
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avantage bien précieux que Ton ne pourrait attendre 
de l'enseignement qui serait donne clans des écol 

^Ce^observations générales s-appliquent à tout., 
les dispositions du projet qui sont relatnts a £> 
nisation des écoles dont il s agit. 

La loi du 1 1 floréal an X avait décidé qu il pour 

rait en être établi. . «:•. 

Le projet réalise l’espérance que cette 01 non 
fait concevoir; il la réalise avec des mesures q 
raissent propres à écarter les abus que on P 
craindre, à garantir les succès que on toi c p 
L’enseignement sera confié à des professeu 
biles, surveillés par des inspecteurs généraux. L. 
uns et les autres seront nommés par le cbe c u g 
vernement : les premiers, après avoir subi < cs e 
mens ou prouvé leur capacité dans (<s con , 
publics ; tous seront tenus de se conformer aux - 
glements d’administration publique qui c etermin 
ront spécialement leurs obligations respectives. 

Ces dispositions , contenues dans les artic es , » 

33 , 34 , 35 , 3 G, 3 7 et 38 du projet, ont paru a 
section de l’intérieur tendre toutes au bu q u 
voulons atteindre , et mériter dès-lors appro 

du tribunat. . . , i p - 

Mais ce n’eût pas été assez d’organiser les ec0 ™ 
pour assurer qu’elles auraient 1 utilité qui en ai 
sirer l’établissement; il fallait de plus déterminer es 
matières qui y seraient enseignées, le mode e en 
seignement, et les mesures qui seraient prises pour 
constater les succès des étudiants. . 

Les premier et second titres de la loi ont ce tnp e 

objet. , 

i Celui essentiel de la loi étant, comme je l’ai annonce 
en commençant , d’assurer aux citoyens la protection 
de la justice , il était simple que l’étude du droit f 1 an- 
cais fût mise en nremier ordre dans les cours qui sc 
feront dans les écoles. 

C’est ce que veut le projet. Le droit français sera la 
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ÏJ.'ISC de ) instruction ; aucune de ses parties ne sera 
ottusi , toutes seront traitées avec ordre et dans leurs 
plus petits détails. 

Ainsî renseignement comprendra îe droit public: 
le droit privé, considéré comme la réglé des tribu- 
nau v , considéré aussi dans ses rapports avec l'ad¬ 
ministration publique; la législation criminelle; la 
procédure civile et criminelle. 

Vour faire mieux saisir les dispositions de notre 
dioïl i et en mettre la. sagesse dans un plus grand 
jour , les professeurs en rapprocheront les éléments 
du droit naturel, du droit des gens, et Je droit ro¬ 
main dans les rapports qu'il a avec le droit français. 

Ce plan a pua ru , tribuns, à la section de J intérieur 
embrasser tout ce qui était nécessaire et ne rien rerr- 
fermer d'inutile. 

Il aurait pu paraître plus complet; mais il aurait 
été moins parlait , s U eut prescrit des cours entiers 
île droit naturel, de droit des gens, et de droit ro¬ 
main. 1 ne étude aussi étendue aurait demandé un 
temps trop considérable ; elle aurait eu d ailleurs le 
grand danger de brouiller les idées, de mettre delà 
confusion dans l'esprit des étudiants. 

Autant il v aura d'utilité, comme nous Fobser-i 
verons dans un instant, d'enseigner dans les écoles 
les éléments du droit de la nature et des gens, et 
quelques parties du droit romain , autant il y aurait 
eu d inconvénient a astreindre les élevés à en faire 
une étude approfondie et séparée, puisqu'à peine 
relie étude eût été terminée , qu'il aurait fallu en 
faire une autre pour connaître quel devait être l'effet 
et le résultal de la première, 

Nous arriverons plus directement à notre but , à 
la connaissance parfaite du droit français , en le don¬ 
nant comme principal objet du travail; s’il n'est pas 
J a seule, il est du moins la première étude que doive 
faire un Français qui aspire à servir son pays, à sc 
rendre utile à ses concitoyens. 

Sous ce point de vue, il parait que le premier 
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ol.je. que o déâormaÏB offrir I 
les écoles de droit sera le droit pu) u j l'acte 
« puisera les principes dans le texte mfo 
«onslitutionnel, et dans le» kn» f l n ' 7 . bien 

Létale de ente partie de notre dro ■ ]eur 
propre à agrandir les nkes des <■ eves , ,p ap nlica- 
«mulation. Lorsi,,, après quelques jou» * *P 
tion ils verront dans ta première loi de U \ ^ 

considération , à quels honneurs 1 ' 0 * sf . n ti- 

éclairé peut prétendre , de quels efforts ils ^ 
ront capables, quelle sera leur ardeur pour A 
Je* qualités estimables auxquelles sont pr<' 
si flatteuses récompenses ! . ,j en 

Le droit privé, non moins importai! , ‘ 

plus étendu que le droit public, es, aiijour 1 hui bien 
constaté. Il ne faut plus aller le cherche 
amas confus de coutumes et d usages qw 
si long temps le droit privé d une partie de >■* 1 ” j t 
l n Code simple et complet va former tout noti 

" il sera facile de l’étudier, comme il sera d une in¬ 
dispensable nécessité de le bien savoir. Des t “ n ' 
sa n ces imparfaites dans le droit positif upi loujom 
les plus fâcheuses conséquences. Le bon sens 
légrité ne peuvent suppléer au défaut d instn _ 
Ce n’est pas d’après sa raison et sa consciente L 
doit prononcer un juge, qu’un jurisconsulte 1 
donner des avis; c’est d après les lois. 

Le projet ne prescrit pas seulement 1 enseign ■ 
ment du droit civil; il prescrit même ïor< i» 
lequel il sera enseigné : ce sera suivant 1 ordre eta * 
par le Code civil. 

Cet ordre est le meilleur de ceux que 1 on aurai pu 
suivre; et il importait de ne pas laisser aux maities 
la faculté de T intervertir* 

Dans un ouvrage aussi réfiéclii , aussi soigne que 
l’a été notre Code civil 5 un principe en a appelé un 
autre , une conséquence prépare une autre consé¬ 
quence. La plus sure méthode pour bien entendre 
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ft expliquer les lois est de les interpréter par leurs 
propres dispositions. Ainsi le doute que peut faille 
mitre la seconde doit être levé par celle qui précédé. 
Les premières doivent toujours faciliter l'intelligence 
de celles qui suivent. Ne convient-il pas, par exem¬ 
ple, de savoir ce que c’est que le domicile, avant de 
chercher k connaître les effets de l’absence j d’avoir 
appris les réglés relatives au mariage, avant d’étu- 
dier celles faites sur le divorce* 

Ne nous étonnons donc pas que , tout en réservant 
(article 38) au gouvernement de faire par des régle¬ 
ments la désignation détaillée de la matière de ren¬ 
seignement, le projet soit entré dans un détail minu¬ 
tieux en apparence quant à renseignement du droit 
civil, Cet article était trop important pour le ren¬ 
voyer à un réglement d’administra lion. 

L'élude d’une science exige des développements 
que Ton ne peut toujours chercher dans ses propres 
éléments. Cependant il serait peu satisfaisant de s'y 
livrer, si l'on était forcé de s 1 en tenir strictement à 
des préceptes positifs, sans pouvoir essayer d'en dé¬ 
couvrir les causes et tes motifs. 

S'il est difficile de tenir toujours ïe fil des princi¬ 
pes, ü l’est aussi de consentir à s’en passer quand on 
se livre a letude. C’est un travail pénible que celui 
q U ; nVn'Cupe que la mémoire, et qui ne permet pas 
de faire usage du raisonnement, 

Rarement les élèves éprouveront cette sécheresse 
dans les cours du droit français. Les éléments du 
droit naturel et du droit des gens leur seront en¬ 
seignés, Ils trouveront dans ces éléments ceux d’un 
ftraml nombre de dispositions de notre Code , et 
verront ainsi plus clairement dans quelle intention 
celles-ci ont été rédigées, dans quel sens elles doi¬ 
vent être prises, ils remarqueront aussi les diffé- 
rences qui existent finire les principes gravés par la 
n ilnre dans le cœur île tous les hommes ou avoués 
, ] rS n a lions, et ceux consignés dans le droit fran- 
ou plutôt ils apprendront comment et pour- 
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quoi les premiers ont été modifiés par les seconds, ef 
se pénétreront dans tons les cas de F esprit du légis- 
f^tcur, unique, mais infaillible moyen de laire une 
juste application des lois. 

Quels secours, quelles lumières trouveront encore 
tes élevés dans l'élude prescrite par le projet, du droit 
romain dans scs rapports avec le droit français ! 

Les Romains ont porté dans leurs lois un esprit 
uc sagesse et de justice qui leur a mérité la gloire 
«l'avoir perpétué leur législation , même après la des¬ 
truction de leur empire. 

( était un ouvrage digne de notre siècle que d ex¬ 
traire de cette vaste collection les décisions qui se 
trouvent empreintes de ce caractère éternel de sagesse 
qui convient a tous les temps. C'était le moyen de 
bien r former nos lois. Nous J avons employé l 
mis romaines nous ont aidé à rédiger notre Code, 
c,i s en rendront renseignement plus clair et plus 
uiplct. On ne surchargera pas la mémoire des étu¬ 
diants de toutes celles qui n’ont aucune analogie avec 
notre droit, nos mœurs cL nos habitudes. On ne leur 
parlera que de ers décisions qui ont porté au plus 
haut degré d'évidence les principes de la justice, et 
qui doivent cire connues et enseignées par-lotit ou 
la justice est en honneur. 

Ainsi ds verront le droit romain entièrement dé¬ 
gagé de ces subtilités qui quelquefois prêtaient des 
armes a la chicane; ils le verront offrant une belle 
et savante analyse des préceptes dictés par la raison, 
et érigés en lois par tous les peuples qui les ont con¬ 
nus; ils découvriront souvent par la comparaison 
qu'ils en feront avec les dispositions du droit fran¬ 
çais, les véritables motifs de celles-ci , moyen aussi 
sur qu’il est satisfaisant d'en saisir le véritable sens* 
Le droit civil ne sert pas seulement a décider les 
contestations qui s’élèvent entre les citoyens devant 
les tribunaux. Le gouvernement, les administrations 
même sont aussi dans le cas d’en appliquer quelques 
dispositions* On enseignera dans les écoles les règles 
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particulières d’après lesquelles cette application doit 
avoir lieu. 

Ces réglés * on le sait, ne sont pas toujours celles 
d'une justice rigoureusement distributive , mais elles 
n’en sont pas moins certaines et nécessaires. L’arbb- 
traire ne doit les souiller jamais. Lequité suprême, 
des considérations politiques en sont les caractères 
essentiels et distinctifs. Elles sont dignes de trouver 
place dans renseignement du droit français. 

Lé projet a eut que la législation criminelle, 3a pro¬ 
cédure criminelle en fassent aussi partie. 

La théorie des délits et des peines est moins néces¬ 
saire sans doute que ïa connaissance du droit civil. 
Cependant on conçoit aisément combien H importe 
qu’elle soit donnée dans les écoles de droit. 

Si, comme on ne périt en douter, ii importe à la 
république que les jugements soient, en matière ci¬ 
vile, conformes aux lois civiles ; il lui importe aussi, 
il lui importe même davantage, que les délits qui 
Foffensent ire demeurent pas impunis , cl que la peine 
soit toujours telle que les lois criminelles l’ont pro¬ 
noncée. 

D’ailleurs n’est-ri pas convenable et juste de faire 
connaître à ceux qui étudient îe droit le Code qui 
définit d’une maniéré exacte en quoi un citoyen peut 
offenser la société, et qui déclare la peine qui doit 
suivre cette offense? 

La connaissance des formes de la procédure cri roi- 
nclle ne saurait être trop généralement répandue dans 
un pays où la procédure est toujours publique. La 
fonction terrible de juger un accusé, de prononcer 
sur un fait duquel dépend l’honneur ou la vie d'un 
homme n’exige pas sans doute des connaissances ju¬ 
diciaires : mais la belle et souvent si consolante fonc¬ 
tion de défendre un citoyen victime de Terreur, de 
Pi malveillance ou de la calomnie; cette fonction qim 
T bu inanité commande, comment la bien remplir si 
I on ne connaît la marche qui doit être suivie a lYgard 
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de l’accusé? Comment lui accorder une r r ‘ )tc ,f U ° 11 
*» tien Ire par ignoratice ou 

ars^ -V 

Puisque nos lois témoignent la ^cctable cra^e 
devoir succomber un innocent poin • ccus és 
J a ire entendre, puisqu’elles accordent ai^ 

des défenseurs, elles devaient ajouter * ** inuti i e . 
tout ce oui peut faire espérer qu il ne sera] « . 

I- A- ...P»J » - *"> SÙTe“r , e d. ™ii 

permet met en f m au n0 mbre des matières qm 
seront enseignées dans les écoles de droit les foimes 
Je la procédure civile. ., 

Ce» htmn , qui "/°"< «* admise, <P« 

Ja justice, pour en régler la marche, ]u u\< 
des obstacles, des écueils même si I on en abu - C ^ 
i,eu en effet tic connaître les lois, si 1 un ni . 
les moyens d’y avoir recours. Pour obtenir la répa¬ 
ration des torts qu’on a soufferts, if faut savoir 
meut la demander. Pour se défendre à une agics>io 
injuste, il faut savoir comment ta repousser. 

L’icnorance dans cette partie peut egarer la justice, 

el)f> peut entraîner la perte des fortunes-, nun< T 11 * 
que fois a la réputation des citoyens. CVst donc ime 
mesure utile que relie prise par le projet , ne r* unir 
aéa science .du droit les connaissances nécessaires a 
la pratique de cette science, 

Ainsi, tribuns, 1rs écoles de droit que le gouver¬ 
nement propose d'établir offriront tous les degKS 
d’instrB&ton qui peuvent en rendre I élude facile a 
ceu> qu* s J Livreront, et. utile ii tous 1 s citoyens, 
i Le mode de IVnseigneiiHfm indique promet H ail ~ 
IanL d'avantages? Celle qucslion ne peut sè résoudre 
que par l'analyse des dispositions du projet qui y sont 
relatives. 

















demi il s’agit avant 1 âge de'seize ans* 


Un cours ordinaire d'études durera trois années. 


J,e cours de législation criminelle et de procédure 
civile et criminelle ne durera qu’un an* 


La première tic ces dispositions, contenue dans 
l'article premier, est fondée sur celle considération, 
que, pour se livrer avec fruit à l'étude du droit, il 
faut avoir fait des éludes préliminaires, et avoir le 
raisonnement fonte. 


La seconde , contenue en l’article 3 , n'a besoin, 
pour être justifiée, que de l'énumération des matiè¬ 
res qui seront enseignées* Elles sont ces matières, si 
nombreuses et si importantes, que trois années se¬ 
ront utilement employées à les étudier. 

La troisième enfin, contenue en 1*article 5, s'ex¬ 
plique par la précédente* Si trois années suffisent 
pour étudier le droit public et Je droit privé fran¬ 
çais les éléments du droit naturel et du droit des 
pais , le droit romain dans ses rapports avec le droit 
français ^ la législalion criminelle et la procédureci- 
clle et criminelle, il est évident que dans une seule 
année on pourra recevoir ces deux dernieres parties 

de renseignement* 

Ainsi, législateurs, iï paraît que les trois disposi¬ 
tions sur lesquelles je viens d’arrêter votre attention 
son! , comme celles dont je me suis occupé dabord, 
digues de votre approbation. 

Vous ne pourrez ta refusera toutes celles qui sont 
relatives aux examens, aux épreuves à subir par les 
etudiants , aux diplômes et certificats qui leur seront 

accordés. 

r-,i n b serve en commençant que nous trouverions 
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Hans les anciennes universités, apres le terme 
d'étude prescrit, les étudiants subissaient des exa¬ 
mens, suureliaient des actes publies, obtenaient des 
diplômes île bachelier ou de licencie. 

Dans les croies qui vont être créées, ils subiront 
deux examens dans la première et la seconde année 
* d étude ; ils en subiront deux autres dans la im- 
- sieme, et obtiendront, s'ils sont trouvés capables, le 
' J diplôme de bachelier apres les deux premiers, et, 
après les deux derniers examens el un acte public, 
le diplôme du licencié. Ainsi le valent les articles 4i 
7 , p et 10 du projet. 

$ 1 .v désir qu’avaient avant la révolution quelques 

*3 facultés de droit d attirer beaucoup d élevés, la fa¬ 
cilité qu elles apportaient dans les examens et les 
épreuves, axaient donné lieu a des abus que nous ne 
voulons pas voir renaître dans les écoles de droit, 
Les articles 8 et 1 $ du projet y obviennent, en autori¬ 
sant les inspecteurs généraux de ces écoles a assister 
aux examens, à examiner séparément les étudiants, 
en faisant dépendre la validité des diplômes du vi$ü 
de ces inspecteurs* 

Si donc, ce que nous sommes loin de supposer, les 
professeurs des écoles de droit, sans respect pour la 
science, étaient jamais tentés de se relâcher de la ri ‘ 
gueur de leurs devoirs, les inspecteurs généraux les 
y auraient bien tut ramenés. Le refus qu’ils pourront 
faire deviser les diplômes rendra ces diplômes tnu- 
tds à ceux qui les auraient obtenus sans les avoir mé¬ 
rités ; et dès lors ou sera peu curieux d’en receveur 
de la complaisance des professeurs : ceux-ci même 
ïi' oseront pas en délivrera des incapables, assurés 
qu'ils seront de les voir amodier par les inspecteurs, 
et d encourir le blâme du gouvernement. 

(lest à cette surveillance, nVn douions pas, tri¬ 
buns, que nous devrons les succès de nos écoles; elle 
me parait les assurer, 

Elle s étendra aussi sur les simples certificats de 
capacité, qui, aux tenues des articles 5 , G cl 1 2 , 
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Serom accordés aux citoyens qui, pendant une année 
Auront suivi les cours de législation cri- 
nielle, et de procédure civile et criminelle. Quoique 
tte etude soit moins importante que celle du droit 
lançais proprement dit, il ne faut pas que les hom- 
mes C J U1 enraient paru s’y livrer sans s’en occuper 
réellement puissent obtenir une espece de titre à la 
confiance de leurs concitoyens, en exhibant un acte 
arraché par importunité, ou accordé par une répré¬ 
hensible condescendance. 

Quant aux citoyens qui aspireront au grade de 3 
docteur en droit, les articles 3, 4 et ii déterminent, 4 
et les obligations qu’ils auront a remplir, et les épreu- 11 
ves auxquelles ils devront être soumis. 

Se destinant à devenir professeurs^ il faut sans 
doute (ju ils aient acquis tout ce qu’il est possible 
d acquérir de science dans les écoles. 

On leur demandera quatre années d’étude. Six 
examens et deux actes publics attesteront qu’ils ont 
étudié avec succès , et qu’ils sont dignes d’être as¬ 
sociés aux maîtres dont ils ont suivi les leçons et em¬ 
porté le suffrage. 

Telles sont, tribuns, toutes les dispositions du 38 
projet qui sont relatives à l’établissement et à l’or¬ 
ganisation des écoles de droit. L’article 38 laisse au 
gouvernement à y ajouter celles qui paraîtront con¬ 
venables pour déterminer le placement, l’adminis¬ 
tration et la police des écoles, les livres qu’on y em¬ 
ploiera , rétablissement de bibliothèques à l’usage des 
professeurs et des étudiants, la forme et le nombre 
des inscriptions à prendre, les rétributions à payer 
par les élevés , la forme et la dureté des examens, 
enfin la forme et la délivrance des diplômes. 

Tous ces détails ne pouvaient entrer dans une loi ; 
mais il fallait que le gouvernement se les réservât, 
afin d’éviter les inconvénients qui auraient pu naître 
de l’indépendance respective des écoles, afin sur¬ 
tout de prévenir les abus que pourraient tolerer des 
administrations locales. 
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; . I0& dîsnosi'tlûns Iran- 

Le titre 111 ne contient que de I con tetraes 
sitoires faisant exception a celles gcnuai 
dans les deux premiers tares. caTacte re de 

Ces dispositions transitoires t 
justice qui les appelait pour an ^ "" ou à W* 
que nous discutons, e es , 0 uà accorder 

tenir des titres régulièrement obicni , instruUs 
«»iustepmUégeà desles lu- 

jnieres qu’ils pourraient trouver dans les J ^ 
Ainsi, aux termes des articles 4 ’ (es nou _ 

considérer comme docteurs ou Uccn ‘ 
velles écoles les docteurs et licence1 en 
les anciennes universités de I rante » . . ' 

nis ; ceux même reçus dans les universités 
s'ils ont été inscrits sur un tableau *i avo^ts ,oü s 
depuis plus de six mois ils exercent la Passion 
d'homme de loi près de l’un des tribunaux delà 

P "S'L c, les autre» ont reçu , .yrH *» • 
et des épreuves que nous devons presunu. « ■ _ 
régulières, des litres dont il serait injuste 1 

' V/article 17 veut aussi que l’on considéré comme 
licenciés en droit les juges des tribunaux 1 e < 
tion, d’appel , criminels, et de première ->is a . 
les commissaires du gouvernement près de ces tribu 
naux et leurs substituts, ceux qui seront nommes a 
ces fonctions jusqu’au i tr vendémiaire an X\ 1, eL tes 
professeurs de législation îles écoles centrale» en ac¬ 
tivité lors de leurs suppression. 

Les juges, commissaires ci substituts appelés par 
le gouvernement , les professeurs nommes par des 
jurys à des fonctions pour I exercice desquelles la 
connaissance du droit était nécessaire, doivent être 
présumés ravoir acquise , encore qu’ils li aient ob¬ 
tenu ni grade, ni diplôme dans les universités. 

Une présomption moins forte, mais cependant de 
quelque poids, réclame encore en faveur des citoyens 
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qui, au moment de la publication de la loi, exerce¬ 
ront les fonctions d’hommes de loi ou de défenseurs 
officieux près les tribunaux de cassation , d’appel, 
criminels ou de première instance. 

L’article 18 du projet veut qu’il soit accordé des 
diplômes de licences à ceux d’entre eux qui justifie¬ 
ront avoir exercé lesdites fonctions depuis trois ans 
sans interruption , ou ne les avoir cessées après un 
exercice de trois ans que pour remplir les fonctions 
d’avoués. La seule condition qui leur soit imposée 
est de demander ces diplômes avant le i er vendé¬ 
miaire an XV. 

L’article 19 veut meme que l’on n’oppose pas l’in¬ 
terruption de fonctions atix hommes de loi, aux dé¬ 
fenseurs officieux qui ne les auraient interrompues 
que pour aller siéger dans une assemblée législative 
ou dans un tribunal , pour remplir une mission du 
gouvernement , ou enfin pour exercer les fonctions 
de notaire. 

Les motifs de ces deux articles se font assez sentir 
pour n’avoir pas besoin de développement. Il serait 
contre toute bienséance d’exiger que ceux-là meme 
en qui le public a placé sa confiance, qui ont re¬ 
cueilli des témoignages éclatants d’estime et de con¬ 
sidération , allassent dans les écoles, suivissent des 
cours d’études, parussent à des examens, soutinssent 
des actes publics : la décence et l’équilé se réunissent 
pour demander qu’ils soient dispensés de remplir ces 

formalités. _ . . . , 

I es articles 16, 20 et 21 , dans le meme esprit de 
.justice‘qui a dicté ceux dont je 'viens de parler, dis¬ 
pensent d’une partie ou même de la totalité du temps 
d’étude les citoyens qui ont étudié le droit dans les 
anciennes universités, mais qui n’y ont pas obtenu de 
Hinlnmes ' ceux qui ont suivi des cours de législation 
dans Tes écoles Centrales et dans les établissements 
d * à Paris sous les noms d’académie de législation 

ÏÏÏÏKSS. 1 = jurisprudence, enfin Je, défenseurs 

officieux T'i ont »“>>“* de ,r0 * s “““ 


ART. 
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19 
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20 

21 
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Les uns et les autres pourront, sans être tenus 
AnT ‘ de suivre les écoles pendant tout le temps d étude 
exigé, se présenter aux examens; le temps qu ils au¬ 
ront donné a l'étude du droit leur sera compté; et, 
s'ils sont jugés capables , ils obtiendront des diplô¬ 
mes, soit de bachelier, soit de licencié. 

Cette disposition est, on peut le dire, d une justice 
rigoureuse à l’égard des élevés des écoles centrales: 
il ont fait pour s’instruire tout ce qu il était en leur 
pouvoir de faire ; des écoles publiques créées par 
une loi leur étaient ouvertes, ils les ont fréquentées. 
On dent leur tenir compte de leur y.ele et de leui tra¬ 
vail. La loi les aurait induits en erreur , si. après les 
avoir invités à suivre les seules écoles alors ctablus 
elle ne considérait le temps qu’ils y ont passé que 
comme un temps perdu ou iuutilcinent employé. 

11 n'existe pas d’aussi puissants motifs en faveur 
des éleves de l'académie de législation et de 1 univer- 
site de jurisprudence. Ces deux établissements nont 
jamais eu l'existence légale qui distinguait les écoles 
centrales du département des écoles particulières» 

Mais s’ils n’ont pas été formellement autorisés par 
une loi, ils ont été du moins tolérés, on peut même 
dire # en quelque sorte avoués par le gouvernement 
ils comptent-au nombre de leurs administrateurs, et 
l’académie de législation au nombre de ses profes¬ 
seurs, plusieurs membres des premières autorités (le 
la république; ils ont lun et l’autre joui, depuis 
qu’ils se sont formés , d'une réputation qui s’est éten¬ 
due dans toute la république, et qui leur a amené des 
éleves des départements les plus éloignés. 

Ces éleves , après les efforts et les sacrifices qu’ils 
ont multipliés pour suivre des cours annoncés comme 
pins complets et plus parfaits que ceux qui étaient 
donnés dans les écoles centrales , ont certainement 
droit à quelques témoignages de bienveillance. 

On ne doit pas craindre qu’ifs abusent de celui que 
leui accorde le projet de loi, puisque ce projet con¬ 
tient la réserve expresse d’examens à subir, d’actes 
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publics à soutenir, et qu’amsi ce n’est qù’autanfc 
qu’ils seront reconnus et jugés instruits, qu’ils se¬ 
ront dispensés d’un temps plus ou moins long d’étu¬ 
des : quoiqu’ils en soient dignes à plus d'un égard , 
ce n’est pas aux établissements dont il s’agit , mais 
au mérite éprouvé de leurs élèves , que doit cire rap¬ 
portée la faveur dont ceux-ci jouiront; et, à leur 
égard , on peut encore dire avec vérité que celte fa¬ 
veur est un acte de justice. 

Enfin , tribuns, depuis la suppression des facultés 
de droit qui existaient dans les universités, on a vu, 
dans diverses communes de la république, d’estima¬ 
bles jurisconsultes donner sans éclat, maïs avec des 
succès marqués, dans leur modeste domicile, des 
leçons particulier es de droit. Ceux qui les ont sui¬ 
vies , qui en ont profité, ont répondu d’avance à 
noire attente, ou plutôt ont prévenu le désir que 
nous manifestons aujourd'hui; le projet de loi ne 
les dispense pas , mais il autorise le gouvernement à 
Jes dispenser de suivre les nouvelles écoles pendant 
une partie ou la totalité même du temps prescrit par 

la loi. , 

Celte dis} osition, contenue dans 1 article %j , est ai 
Ja dernière relative aux modifications dont les réglés 
générales posées par le projet ont paru susceptibles. 

Je termine sur cette partie en observant qu’aucune 
des exceptions proposées ne tend a dispenser ceux 
qu’elles concernent de faire preuve de capacité, si 
déjà ils n’ont acquis cel le preuve, soit par des études 
ou des travaux antérieurs, soit par quelques dis- 
nnùtions honorables. Ainsi aucune de ces exceptions 
ne tournera au détriment de la science, 

Xj ne derniere disposition transitoire forme ï ar¬ 
ticle 22 du projet. Elle maintient proprement en 
possession de leur élat les penseurs ofhereu* jus- 
u au 1 er vendémaire an XV, époque pour laquelle 
i S devront, comme je l’ai dit plus haut, remplir les 
conditions qui leur sont imposées pour obtenir des 
diplômes de licenciés. 
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Oite disposition était nécessaire pour maintrnii 
' les tribunaux dans l'activiLé qu'il importe de leur i«r 


s3 
a 4 
3 S 


con&t‘r\(*r sans cessé* t 

D'ailleurs les écoles de droit ne devant ^«orga¬ 
nisées nue dans le cours des années ; \UL et A 
sera peut-être forcé d’attendre jusqu au prt nui r jo 
de l’an XV pour obtenir des diplômes qui dormi ) 

être délivrés, * A|] ,. n! 

l,es dispositions qui nous restent a cxnmin 
toutes relatives, non plus aux écoles de droit, a ^ 
seicnement , aux grades et aux diploim s, m,M - a 
mimstralion de la justice. Elles montrent les fruits 
que doivent produire* relies qui ont jusque ce m 
ment arrêté votre a U en t ion. 

J’ai eu riionneur de vous en exposer la substance 
en commençant, les considérant connut b ! ,jm ] 
objet de la loi proposée, et le plus digne de votre 

sollicitude, t , 

Depuis le 1*1 septembre 1792 on n du croire <^ îns 
toute h république que, pour exercer les fonction^ 
les plus importantes de i ordre judiciaire, î 
pas nécessaire d'avoir étudié le droit, t n décret t 
la convention nationale dont la date remonte a telle 

époque Fa formellement décidé, I/abrogation île u 

décret sera la conséquence de 1 adoption du proj« 
de loi que nous discutons. 

Les articles 2 3 , et a8 portent qu'à dater im 

I er vend tin 1 aire an XVII nul ne pourra être appt? ■* 
à lVxerciée des fonctions de juge, commissaire du 
gouvernement ou substitut dans les tribunaux de 
cassation, d'appel, criininels et de première instance, 
ou exercer celles d avocats près les tribunaux,et d a- 
voué près le tribunal de cassation, s il ne représente 
des lettres ou diplômes île licencié en droit , ou su 
n’a rempli les fonctions d'avoué pendant dix ans. 

il n’est pas besoin , tribuns , de donner le moindre 
développement à ces dispositions pour sentir comble* 1 
elles sont justes, combien il importe à la république 
de les voir rétablies dans le Code de nos luis. Je 
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des érni« PÎ ! S ] ? n;flexi0Tls f I lje j’ yi f ait« sur l’utilité 
rr : . ' e sur la nécessité de là science du 

l’in, ; aMS CS J u S es et *« défenseurs des parties, sut 
aui r ' 1 IIS tm <J < : v ^ CTlîe des moyens que les uns et les 
Jeu lS ^ K>uri aient croire trouver dans leur raison et 
_ r conscience, La raison et la conscience nous en- 
K f n “* f ï ue P our appliquer le droit i! faut le con- 
' l,‘ l T:\ f l ue P our connaître il faut Ta voir étudié* 

^ ^^cjtoiis-nôns donc de voir un projet de loi qui 
Uni le du temple de la justice l'ignorance présomp- 
lj euse pour y appeler des hommes versés dans la 
science qu’on doît^y révérer* 

1 ëÜ ci ton s -nous aussi de voir rétablir une profes¬ 
sion qui peut faire tant de bien , cl qui, pour me 
servir des expressions d 3 un grand magistrat, est aussi 
nécessaire que la justice. 

Ceux qui savent combien les hommes de loi peu- 
TC nî avoir d’influence snr la société des iraient depuis 
long-temps ce rétablissemenL 

Des temps plus heureux que ceux qui virent en 
quelque sorte bannir du barreau les avocats, yen 
ont déjà ramené. La loi qui se prépare y en ramènera 
sans doute encore. 

Sans cet heureux retour à un ordre de choses que 
réclamait l'opinion commune, à quels dangers n’é- 
tions-nom pas exposés ! D une extrémité à l'autre de 
la république, dans les campagnes sur-tout, cette 
portion si intéressante du territoire, des praticiens 
animés de l’esprit de chicane auraient été la seule 
ressource du citoyen. Leur pernicieuse industrie au- 
rail suscité, prolongé les procès sur les difficultés les 
plus simples : ou n’en aurait vu aucun se terminer 
par les voies amiables. 

Cette épouvaniable calamité dont nous étions me¬ 
nacés, nous ne devons plus la craindre, assurés que 
nous sommes qu’il sa se former une classe d hommes 
* r]( , l’instruction et des mœurs, qm auront de- 

:■ i« T ««-<>■ --m» ■ ei s " 1 

à les imiter. 
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La profession d'avoué, moins brillante que celle 
ART d avocat, a «aussi une grande importance. Le projet 
26 contient plusieurs articles qui la concernent. Ici, il 
n’égale plus seulement , il surpasse en sagesse nos 
lois anciennes sur l’organisation judiciaire. Aucune 
11'avait prescrit des éludes préliminaires aux ofliciers 
ministériels chargés de l’instruction des procedures: 
l’art. 26 veut qu’aprcs le i er vendémiaire an AV 11 , 
celui qui se présentera pour cire reçu avoué ait suivi 
dans les écoles de droit un cours de législation cri¬ 
minelle et de procédure civile et criminelle, subi un 
examen et obtenu un certificat de capacité. 

Ainsi le projet tend à répandre par-tout des lu¬ 
mières .‘juges, avocats, avoués, tous seront formés 
par l’étude. Jamais reforme 11e fut a la-fois plus com¬ 
plote et mieux conçue. 

28 Elle se fera sans secousse ; aucun changement n aura 
lieu. Pendant dix années le gouvernement pourra en¬ 
core déroger aux dispositions limitatives de la loi, 
mais en faveur de citoyens qui auront exercé des 
fonctions législatives, administratives et judiciaires. 
L’article 28 de la loi autorise cette dérogation. 

Cet article ne peut av oir d’inconvénient. Celui qui 
aura rempli les fonctions dont il s’agit et qui les aura 
bien remplies saris doute, puisqu’il fixera le choix (lu 
gouvernement, aura en sa faveur non-seulement une 
présomption, mais une preuve certaine de sa capacité. 

J 1 nie reste, tribuns, à v ous présenter les réflexions 
qu’a faites la section de l’intérieur sur le cinquième 
titre du projet, qui 11’a qu’un rapport assez éloigné 
avec les autres titres. 

29 11 prescrit , article 29, la formation d’un tableau 
38 des avocats exerçant près chaque tribunal. L’art. 38 

• réserve au gouvernement de pourvoir par un régle¬ 
ment à la formation de ce tableau et à la discipline 
du barreau. 

Ces deux articles ne permettent pas de douter que 
Jcs avocats ne doivent désormais former entre eux 
une corporation. On crut autrefois , et peut-être avec 
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Raison, trouver dans l'organisation et la discipline 
de leur ordre de grands défauts. Le courage, la pro- AB 
hhé , la délicatesse qui en faisaient les principaux 
caractères, semblaient quelquefois dégénérer en une 
ligueur intolérante, qu’il était toujours difficile et 
Souvent impossible de fléchir. Cependant nul recours 
>i’était ouvert à aucun de ses membres contre les ré¬ 
solutions adoptées par le corps. 

Le gouvernement posera dans sa sagesse les moyens 
qui se présenteront pour empêcher l’abus d’une si 
grande indépendance. L’expérience sera son guide 
Sur ce point, comme elle l’a été dans la rédaction du 
projet entier. 

L’article 3 o appelle à remplacer les juges et sup- 3o 
Jdéants, d’abord les avocats suivant l’ordre de leur 
tableau, et les avoués suivant l’ordre de leur récep¬ 
tion. Cette mesure est commandée par l’intérêt des 
parties. 11 est préférable pour elles de voir asseoir 
au milieu de leurs juges un avocat ou un avoué, à 
Otre obligées de se pourvoir devant un autre tri¬ 
bunal. 

Nous trouvons dans l’article 3 i la formule du ser- 3l 
*nent que les avocats et les avoués devront prêter 
d'abord à la publication de la loi, et à l’avenir avant 


d’entrer en fonctions. 

Ce serinent ne contient rien qui ne doive être dans 
îe cœur de tout Français ami de son pays et dévoué 

à son gouvernement. 

Ne rien dire ou publier de contraire aux lois, aux 
Véelemcnts, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l’état 
à la paix publique; ne jamais s’écarter du respect 
dû aux tribunaux et aux autorités publiques. 

Voilà ce que devront jurer les avocats et les avoues. 
Ouiconnue est digne de remplir les fonctions impor¬ 
tantes confiées aux uns et aux autres prêtera ce ser¬ 
ment avec plaisir, d’autant qu il ne sera que la ma- 
menc ay«.<. j v( i r itables sentiments, 

infestation de ses ,.,111 

Celui à qui il paraîtrait pénible de le prononcer ne 

dod pas participer à l’administration de la justice : 
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c’est un ennemi .le l'ordre et de la paix ; il ne peut 
avoir accès <lai*s le sanctuaire dvs 

Enfin , tribuns, un article du projet, U trente- 
deuxieme, réglé les attribution» respectives des avo¬ 
cats et des avoués. , . , 

Les avocats pourront plaider et écrire dans tous 

'’V-avoués auront la même faculté dans les causes 
ou ils occuperont, s'ils sont licencies en droit. 

S'ils ne le sont pas, ils ne pourront plaiderqu n 
cas d’absence ou de refus des avocats , et avec Uo- 

torisation du tribunal. 1.... 

Les motifs de cet article sont frappants par w 
sagesse. On veut assurer la protection de a J ' 1 - 

^ci.cv-.,.; il f»„i donc leu, donner ponr^ 
et défenseurs des hommes instruits dans « ■ 

L'avocat licencié est présumé l'être : la memep e- 
somption a lieu a l’égard de l'avoué, s destheenoe. 

S’il ne l’est pas, la nécessité seule peut 1 autorise 
à remplir des fonctions qui supposent et qm exigen 
plus de connaissances qu il n en a acquis , et en 
cette nécessité doit-elle être reconnue par le tribun . 

Ainsi, tribuns, toutes les dispositions du pWJt 
de loi sont en harmonie parfaite. Toutes veu en (pi 
le régné de la justice soit établi sur des bases soüûn 
et inébranlables. Toutes indiquent et prescrivent 1.0 
mesures qui doivent produire cet. heureux revu | a • 
T.a section de l’intérieur vous propose denvo'> 
l'adoption. 
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—- ART. 

N" I 2Q. 

OPINION émise au Tribunal par le tribun 
S n d 1 l l r. z, sur la, loi relative aux licol es de 
droit. ( Tome i, page 4 / 0 .) 

Séance du si ventôse an xix. 



Le rapport que vous avez entendu vous a fait 
connaître le projet de lot sur les écoles de droit. Je 
tâcherai de ne pas répéter ce qui a été dit. Le projet 
2^'a besoin ni d'apologie ni de commentaire. 

Mes réflexions porteront sur un seul article, stir 3S 
]e dernier article de la loi. Il est vrai que cet article 
r enferme, comme dans un germe fécond, tout ce que 
j a nouvelle institution peut avoir d'intéressant et 
d’utile : je vais essayer d’en développer les espéran- 
ccs; car pour bien sentir tout le bienfait de la loi, 

U est nécessaire de Lenvisagcr jusque dans sou or- 
i ra ni S a tion régi em en t a i r e. 

° On excéderait les bornes d’un discours ordinaire, 
s i Von voulait parcourir, même rapidement, la série 
des objets que cc dernier article offre à la médita¬ 
tion, Je dois donc me borner à vous exposer quelques 
idées majeures, dont dépend, selon moi, le succès 
de la nouvelle organisation des écoles de droit. 

fin reste, tribuns, je ne puis voir les choses que 
i u "point où je me trouve : placé sur un lieu plus éml- 
* rU L 1 g gouvernement voit l’cnscm ble de îa science 
Jl en co-ordonue toutes les parties ; ses détermina^ 
j’ose CYOire ' ser01lt ht réglé du mieux pos- 
siJjic sur cette matière. 

],. considéré cc sujet sous le rapport de la matière 
renseignement et sous celui des personnes ensei¬ 
gnantes ou enseignées. 
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c’est un ennemi de l’ordre et de la paix ; il ne peut 
avoir accès dans le sanctuaire des lois. 

Enfin, tribuns, un article du projet, le trente- 
deuxieme, réglé les attributions respectées desavo- 
cats et des avoués. 

Les avocats pourront plaider et écrire dans tous 

les procès. , , . 

I.es avoués auront la même faculté dans 1rs causes 

©u ils occuperont, s’ils sont licencies en dioit. 

S'ils ne le sont pas, ils ne pourront plaiderquen 
cas d’absence ou de refus des avocats, et a\ec au¬ 
torisation du tribunal. 

Les motifs de cet article sont frappants par eur 
sagesse. On veut assurer la protection de la justice 
aux citoyens; il faut donc leur donner pour conseils 
et défenseurs des hommes instruits dans le droi. 

L’avocat licencie est présumé l'être : la meme pré¬ 
somption a lieu d l’égard de l’avoué, s’il est licencie. 

S’il ne l’est pas, la nécessité seule peut 1 autoriser 
à remplir des fonctions qui supposent et qui exigen 
plus de connaissances qu’il n’en a acquis, et encore 
cette nécessité doit-elle être reconnue par le tnbuna. 

Ainsi, tribuns , toutes les dispositions du prof 
de loi sont en harmonie parfaite. Toutes veulent.qu* 
le régné de la justice soit établi sur des bases so i fS 
et inébranlables. Toutes indiquent et prescrivent des 
mesures qui doivent produire cet heureux iésu ta 

La section de l'intérieur vous propose d’en voter 
l’adoption. 
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OPINION émise au Tribunal par le tribun 
Sedillez, sur la loi relative aucp Ecoles de 
droit. (Tonie I, page 470.) 


T 


RIBÜNS, 


Stance du 21 ventôse an xn. 


Le rapport que vous avez entendu vous a fait 
connaître le projet de loi sur les écoles de droit. Je 
tâcherai de 11e pas répéter ce qui a été dit. Le projet 
n’a besoin ni d’apologie ni de commentaire. 

Mes réflexions porteront sur un seul article, sur 3$ 
le dernier article de la loi. Il est vrai que cet article 
renferme , comme dans un germe fécond, tout ce que 
la nouvelle institution peut avoir d’intéressant et 
d’utile : je vais essayer d’en développer les espéran¬ 
ces ; car pour bien sentir tout le bienfait de la loi, 
il est nécessaire de l’envisager jusque dans son or¬ 
ganisation réglementaire. 

•On excéderait les bornes d’un discours ordinaire, 
si l’on voulait parcourir, meme rapidement, la série 
des objets que ce dernier article offre à la médita¬ 
tion. Je dois donc me borner à vous exposer quelques 
idées majeures, dont dépend, selon moi, le succès 
de la nouvelle organisation des écoles de droit. 

Au reste, tribuns, je ne puis voir les choses que 
du'point où’je me trouve : placé sur un lieu plus émi¬ 
nent le gouvernement voit l’ensemble de la science 
et en co-ordonne toutes les parties; ses détermina¬ 
tions, j’ose le croire, seront la réglé du mieux pos¬ 
sible sur cette matière. 

7e considéré ce sujet sous le rapport de la matière 
de renseignement et sous celui des personnes ensei¬ 
gnantes ou enseignées. 
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ULT. Pi R AGR a l*u E PREMIER- 

Dr la matière de l'enseignera' ut. 

• ■ îl nVst pas inutile dï 

Pour bien voir ce qui sera, il n est J 

jeter un coup-d’ceil sur ce qui a e i’ anc jenne Rome 
1 |le»> digne de remarque que “X dans le cul- 

l'ctudedu droit fut long-terni» | lemps CQ ngen- 

Rt-e .les pontifes, comme elle lut l<,n b 1 
trée en France dans les écoles de lheo g - 

Cher le, ,.e„|.le 5 ’ , e * *“l» ,rien«.e ré 

tôt on cherche à retenir la science par espr 
mination ; mais enfin, à mesure qu un1 pet pic se 
lise, le besoin de l’instruction se fait sen , ‘ 1 des 

grand nombre d’hommes; la science secbapjedes 

temples et des cloîtres; elle devient le patnmoi • 
tons. Telle es. la marche de l’esprit humain , et quand 
le monde serai, éternel, il irait toujours de même. ^ 
En France, encore comme a Rome, a 1 e P of I 
nous parlons, l’enseignement du droit devi 
profession libre. Les jurisconsultes y Purent . 
..lus hauie considération, et dans les deux J 
furent élevés aux plus éminentes dignités : on vu, 
et l’on voil des jurisconsultes parvenir au consulat. 

Cet état de choses dura à Home jusqu au temp- 
d’Auguste. Ce prince sentant toute l’importance oe 
cette profession voulut qu’elle ne fut plus exercé 
sans sa permission : des hommes qui tous les jou^ 
parlent au peuple de ses plus chers interets ne peu¬ 
vent cire indifférents au chef d’un nouvel empi lC * 
Jaloux d’ailleurs d’attirer à lui toute la puissance le¬ 
gislative, Auguste, nous dit un historien, s’attacha 
les jurisconsultes, qui, dirigés par lui, détournèrent 
insensiblement, par des interprétations nouvelles con¬ 
formes aux vues du prince, tout ce qui lui déplue 
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sait dans 1 ancien droit; qu’il n’osait pas encore 


abroger 

Les opinions de ces jurisconsultes jouissaient d’une 
telle autorité, qu’appuyées de leurs signatures, on les 
présentait aux juges , auxquels il n’était pas permis 
de s’en écarter. 

L’empereur Adrien rendit enfin la liberté à la pro¬ 
fession des jurisconsultes. 

Les professeurs, chez les Romains, n’étaient pas 
professeurs publics. Les jurisconsultes ouvraient des 
écoles particulières, et plusieurs de ces écoles obtin¬ 
rent de la célébrité. 

L’étude du droit romain, qui était en vigueur de¬ 
puis près de vingt siècles dans l’Orient, y fut abolie 
tout-à-coup lorsque Mahomet II s’empara de Cons¬ 
tantinople. 

En France, on enseignait le droit dès le douzième 
siècle. Il existait à Paris, du temps de Philippe-Au¬ 
guste, une école de droit, qui fut établie peu de temps 
après celle de théologie; mais celle-ci ne put long¬ 
temps souffrir une voisine qu’elle regardait comme 
mie rivale. Lu concile défendit d’abord aux religieux 
d’étudier le droit civil ; mais bientôt une fameuse dé¬ 
crétale défendit de l’enseigner dans l’université de 
Paris. Le droit canon fut seul enseigné en France 
jusqu’au commencement du quatorzième siecle, que 
Philippe-le-Bel rétablit le droit civil dans l’université 
d’Orléans , et on ne parvint à le rétablir à Parfe 
qu’en 1679. 

L’Angleterre, et sur-tout l’Allemagne, eurent aussi 
et ont encore des écoles célébrés de droit (1). 

t'O En parlant de ces écoles , il est impossible de ne se pas rap¬ 
peler avec intérêt une institution récente due au zele patriotique 
île nuelciues bons citoyens, connue aujourd’hui sous le nom d 'Aca- 
1 ' nie de législation. Cette école devenue rapidement célébré, 

ce ciue dans des temps malheureux, elle ralluma la première 
} )d r H ’é de la science du droit, embrasse dans un plan très- 
, V lro p vaste peut-être , tout l’eusemble de la législation , en 

resserrant davantage dans les notions élémentaires , les seules 

C VU. Motifs. 16 
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Dans nos anciennes universités, jusqu a la tcao- 

lulion, on enseignait, , r net dut es et 

i" Le droit romain, cest-a-dire les Instantes 

quelques livres du Difp’ste ; - t 

-a" l.c Droit français, c'cst-a-dire I lus <> 
notre législation, quelques traités de jurisconsultes 
qui n’étaient guère que des applications du droit ro¬ 
main , et tout au plus la coutume de Pans ; 

y Le Droit canon , les Décrétales et les cxlrav 

^1,/ renouvellement des études du droit en France 
doit être signalé [tarde grandes améliorations résul¬ 
tant, et du progrès des lumières en Lurope. et des 
changements survenus dans l’etat et dans la législa¬ 
tion ; car ta science s’aggrandil parle retranchement 
de tout ce qui lui était etranger. 

La suppression des matières féodales et bcneftciales, 
( -t sur-tout relie des coutumes, permettent de com- 
,, téter les études du droit par l’enseignement de tout 
qui forme -la législation civile et politique, et de 
donner aux. élèves toutes les connaissances dont ils 
ont besoin pour entrer glorieusement dans la carru re 
des fonctions publiques. 

On enseignera donc dans nos écoles de droit , 

1" Le Droit civil français, les éléments du Droit 
nntnrel cl du droit des gens: 


WcrMaires à ta jeuqe-.se, ell<> peut encore seconder udlcinriit Ut» 
“„l e , publique*. et acquérir rte nouveatn: droit* à l'attention du 
Gûiivei neraent et ;i h reconnaissance des citoy en*. 

(i ) Quelques persooncf ne savent pas ce que e‘est que les Extra- 
yagantes. 

Un appelle Extravagantes certaine* run-, titillions de pape* 
rerueillies et ajoutées au corps de droit canon. Dict. de V 
dé mie. 

Elle* tint été appelée* ex* ru valantes * quasi vaga rites extra 
corpus jim s. KUcs sont platées dan* U corps de droit canon a U 
suite des Clémentines. 

Ceux qui dedrerout prendre une plus ample connaissance de res 
extra Tarante* * peuvent lire le sixième livre du droit rizmu, et y 
ajouter les gloses de François de Pavifiis, apostilles de d/afl- 

ielattdano. 
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3 ° Les lois criminelles; 

4 ° Ç a procédure civile et criminelle; ' 

lit l'on y ajou tera tous les accessoires de détail qui 
peuvent perfectionner l’enseignement de ces sciences 
principales. 

Le droit français n était qu’un accessoire dans les 
n< ii iinés écoles. Il est aussi honorable que raison¬ 
na j e d établir le droit français comme base princi¬ 
pale de 1 enseignement. La connaissance de ce droit 
est b but; tout le reste s y rapportera comme moyen. 

Par le droit français on n’entendait, dans les an¬ 
ciennes écoles , que Je droit civil, et même on n’y en¬ 
seignait qu’une très-petite partie de ce droit. Dans 
les nouvelles écoles, on enseignera le droit français 
dans toute 1 étendue d acception que présente ce mot 
et même , par une heureuse innovation, la procé- 
dure, qui donne de 1 action à la justice et sans la¬ 
quelle les meilleures lois ne seraient que de vaines 
théories. 

Le droit romain avait usurpé la première place 
dans les écoles de droit; il reprend ici celle qui lui 
convient; il sera enseigné dans ses rapports avec le 
droit français. Il est sans doute intéressant de con¬ 
naître les lois d’un peuple qui donnait des lois au 
monde : ces lois sont encore plus utiles à étudier, en 
ce qu elles contiennent en quelque sorte le trésor de 
la sagesse des siècles, et qu’elles ont mérité le nom 
de raison écrite, ratio scripta. Elles ont en effet fixé 
par l’écriture, dans plusieurs de leurs dispositions , 
les réponses précieuses d’une raison éclairée, et posé 
des principes assez clairs et assez précis sur plusieurs 
points importants du droit naturel. 

Mais existe-t-il un droit naturel? Où chercherons- 
nous son code? les romains Tont-ils connu, eux qui 
Je définissaient ce que la nature a enseigné à tous les 
animaux? Qu’on consulte les peuples policés et les 
peuples sauvages, quon fasse le tour du globe, qu— 
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interroge tous h*s hommes sur cc droit qu’on prétend 
dire commun à tous les hommes : ceux meme qui 
entendront ce qu’on leur demande. ne donneront 
que des réponses vaincs, vagues , contradictoires ou 
négatives ; et si l’on pouvait s’entendre avec que 
qu’un, ce ne pourrait être que sur quelque maxime 
tellement générale, qu’elle ne pourrait ramier ni e 
nom de droit, ni l'honneur d’être enseignée. 

Si des hommes d’ailleurs sages et éclairés font en¬ 
core de nos jours ces objections tant de lois rebat¬ 
tues, il faut croire qu’on les répétera tant que le 
droit naturel existera, et c’est une raison de plus 
pour faire de renseignement de ce droit ta base de 
l'éducation publique. 

U est d’abord nécessaire de bien distinguer le droit 
naturel de la métaphysique du droit ; l’un a son ori¬ 
gine dans le cœur, l'antre dans 1 esprit. Le premier 
nous enseigne par le sentiment les vrais rapports de 
lu société humaine; l’autre nous promené et souvent 
nous égare dans les espaces imaginaires des abstrac¬ 
tions. 

L’indignation produite dans ries aines honnêtes par 
des subtilités étrangères a la science, a fait naître les 
objections, et les fait répéter sans cesse. 

Remarquons ensuite que toutes res objections s’ap¬ 
pliquent parfaitement et avec la même force a la rai¬ 
son, à la conscience, a la religion; et cette remarque 
doit suffire pour désarmer les gens de bien, et pour 
les engager à examiner. 

Le droit naturel, et l’on ne peut trop le redire, a 
sa source dans le sentiment. Celui qui ne sent pas ne 
peut raisonner, il ne faut pas raisonner avec lui. 

Quel est l’homme en effet qui ne trouve pas, quand 
il le veut, ail fond de son cœur, un oracle de vérité 
et de justice indépendant des lois positives, et sou- 
vent malgré elles? Etre sourd à cette voix divine, ou 
dire qu'on ne l’entend point, c’est une espece d'in¬ 
crédulité qui se ment à elle-même; c’est de tous les 
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genres cl a théismes le plus dégradant pour l’humanité. 

Le droit naturel est donc un sentiment commun 
plus ou moins vif, plus ou moins énergique, suivant 
la faculté de sentir, et qui peut être exprimé, défini, 
développé diversement, selon la force ou la faiblesse 
du raisonnement. Il me semble qu’on pourrait dire 
que c est la réponse de la raison et du sentiment sur 
les questions qui intéressent les différents rapports 
des hommes entre eux. 

Lorsque 1 édifice des lois positives est achevé, il se¬ 
rait en quelque sorte pardonnable de n’y pas voir le 
droit naturel; il est tout entier dans les fondements, 
mais il est impossible de faire des lois, de les ensei¬ 
gner, de les appliquer sans aller souvent les consi¬ 
dérer dans leur véritable source. Les magistrats et 
les hommes d’état ont sans cesse besoin de discerner 
ce qui appartient au droit naturel, qui doit être ob¬ 
servé par-tout, et ce qui appartient aux lois positives, 
qui n'est appuyé que sur l’autorité du législateur. Il 
est souvent même nécessaire dans les lois positives 
de distinguer ce qui peut dériver du droit naturel, 
afin de pénétrer l'esprit du législateur, et d’être en 
état de juger, entre deux lois positives contraires, 
celle qui mérite la préférence comme plus rapprochée 
des lois immuables. 

Si l’on n’admet pas de droit naturel, les lois posi¬ 
tives n’ont plus d’autre base que le bon plaisir du lé¬ 
gislateur, d’autres réglés d’application que le caprice 
<les juges; il faut renoncer à lire Montesquieu, d’A¬ 
guesseau , Cicéron. 

Nier l’existence d’un droit naturel est l’abus le plus 
étonnant d’une raison égarée : c’est la folie d’un 
homme qui s’en irait à Pékin pour dire que Paris 
n’existe pas , ou qui, monté dans un ballon, nierait 
l’existence de la terre qu’il aurait perdue de vue. 
Pour guérir cet insensé, il suffirait de le ramener au 
point d’où il est parti. 

Due ceux qui prétendent que les lois positives 
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sont suffisantes, soutiennent donc aussi qu il n } a 
ni raison ni conscience, et qu’il n existe de oinns 



que depuis qu on a cleve des Cf un (a nos* n m 
r , ste ]»t 11 s , dignes émules d un musulman fameux , 


qu’à incendier tes bibliothèque» en disant que 1 Alco- 
ran suffit. 

Tribuns, ce n’est pas ici que de pareils paradoxes 

$$ 

peux cni S aCtmillCI * twais un h 5 um un : 

les jours dans la société, et il n'était peat-étre ni inu¬ 
tile, ni déplacé d'y répondre encore une fois. 

S’il est évident que dans ces nouvelles école» le 

|i - ■ 1 

c-miv ernemrnt veut tonner d< s magistrats *1 
ri seo ns ni tes t il ne IVst pas moins qu'il a voulu fil¬ 
mer aussi des administrateurs , des hommes d état , 
des législateurs : fonctions importantes auxquelles 


on est irop souvent parvenu avant de les avoir ap¬ 
prises, et qui , cependant , tiennent aussi a des prin¬ 
cipes certains que ni l'expérience, ni le meilleur na¬ 
turel ne peuvent suppléer. 

Dans la société civile, depuis le chef de la nation 

! U 

jusqu au dernier pere de famriiç, depuis Je niintsm 
d'état jusqu’au maire île la plus petite commune, tout 
est administrateur , tout a une administration ; et ce¬ 
pendant il est connu de tous ceux qui ont administre 

1 pic rien rrest plus rare en France qu'un bon admi¬ 
nistrateur , parce que cet état exige beaucoup d'ap¬ 

HÎ ; '.II# 

plication et île travail. 

Qup sera-ce s'il faut encore qu’un homme devine 
lentement et. péniblement , dans F exercice même rtc 
■,e> fonctions, quelques principes généraux, mais fé¬ 
conds, qu'il aurait pu apprendre en peu de temps 

ï a* l ’ tf 

■ 

dans le cours de ses études? 

Enseigner dans les écoles de droit les principes 
d’une bonne administration , cVst donc enseigner 
une chose utile à tous les citoyens , et indispensable 
à tout homme qui remplit des fonctions publiques; 
c'est peut-être la partie on le développement le plus 
essentiel du droit public français. 
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Xm exposant le tableau de notre organisation poli¬ 
tique , en développant la série des fondions publiques 
cl des devoirs correspondants, nos honorables insti- 
iuleurs ne négligeront pas , j'en suis sûr, de donner 
aussi à leurs élevés quelques-unes de ces réglés gé¬ 
nérales de conduite et de bienfaisance, si nécessaires 
à tous les gens en place, pour adoucir le poids de 
l'autorité, et qui , en rendant lliommc plus estima¬ 
ble, font aimer le magistrat. 

Ce genre d'enseignement, d'autant plus utile que 
Font croit moins en avoir besoin, et que,jusquu 
présent, on ne Ta trouvé nulle part, sera un grand 
bienfait des professeurs, un grand motif de recon¬ 
naissance pour les élèves. Ce germe heureux se déve¬ 
loppera bientôt pour la gloire et le bonheur des 
fond ion naiics oublies et pour l'honneur même du 


fonctionna ires publics et pour 

gouvernement, que le peuple juge presque toujours 
d'après la conduite de ceux qu’il emploie, 

je prie mi de mes collègues (t) de me permettre de 
lui emprunter une idée : il a exprimé Je vœu qu on 


ipl - , 

griât le concordat dans les écoles de droit, 
j'ose espérer que ses désirs seront satisfaits. On 
enseignera dans nos écoles non plus îc droit canon, 
] c droit ecclésiastique, qui, émanés d'une puissance 
étrangère, nous son! esssen bellement étrangersj mais 
ie croîs qu'on ne peut se dispenser d T y enseigner nos 
anciennes maximes sur les libertés de Fegltse galli¬ 
cane. On y enseignera le concordat, les lois organi¬ 
ques sur la liberté et. Ja police des cultes, qui sont 
des parties essentielles de notre droit public français 
j ois protectrices, non d'un corps étranger dans Tétai, 
unis de Tétât lui-même contre des présentions si sou¬ 
vent dangereuses pour sa tranquillité. Il est très- 
t ni noria n t que ceux qui se destinent aux fonctions 
rvnblïoues soient imbus dès leur jeunesse des vrais 
principes de nos pères sur une matière aussi délicate. 

x,é bvu et savant Àihïssoa. 
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Knfin des professeurs habiles, quand même on 
>rr leur en imposerait pas [ obligation ^ ne manqueront 
pas de compléli r renseignement de notre droit fnui¬ 
rais par la conférence qu’ils en feront avec le légis¬ 
lations anciennes et modernes. Sans la connaissance 
du droit publie des nations voisines, on prend sou¬ 
vent de fausses mesures, on tente vainement des 
choses qui ne peuvent réussir. D’ailleurs, les hommes 
défèrent plus aux exemples qu’aux raisonnements , 
la curiosité aime a faire des rapprochements : en 
voyant ce qui sr pratique chez nous , on aime encore 
a savoir ce qui se fait chez les autres; celte compa¬ 
raison qui, d’ailleurs, est un moyen de perfection, 
présentera souvent l'occasion de faire sentir la supé¬ 
riorité de nos lois nouvelles, et des motifs d y atta¬ 
cher de plus en plus les citoyens, J’appeh rais volon¬ 
tiers cet t e espece de conférence la / : gi 1 lut ion campa r< e* 
comme les naturalistes ont une anatomie comparer* 
Dans les choses morales comme dans les choses phy¬ 
siques, les rapprochements agrandissent la science 
et élargissent Ja base des connaissances utiles. 

Je crains une objection : enseigner tant de choses 
dans les écoles, n’est-ce pas donner la préférence a 
faccessoire sur le principal ? et ne doit-on pas appré¬ 
hender que l'éleve, en sortant de ses cours , fie sent 
pas fort instruit des matières de droit? 

D’abord les choses dont on vient de parler n exi¬ 
gent pas des cours particuliers , des leçons ex pro¬ 
fessa. L n homme habile saura les faire entrer dans 
ses cadres, qui, sans rien perdre de leur utilité, en 
leeevront un nouveau degré d’intérêt. 

D’ailleurs, si Ton y fait bien attention, on s'aper¬ 
cevra que les différents objets dont je viens de parler, 
loin d’être étrangers les uns aux autres, sc touchent, 
se soutiennent et se prêtent un mutuel appui; ou se 

S convaincra, même que ce rfesi en quelque sorte que lu 
répétition des grands principes élémentaires appliqués 
a des sujets analogues, et que ces principes, ainsi ré- 
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pi 1 tés et diversifies , entreront mieux dans l’esprit des 
élevés , et s’y fixeront d’une manière ineffaçable. 

Dans la plupart des sciences* il n’y a guère que les 
éléments qui soient véritablement utiles; et comme 
ces éléments se saisissent avec assez de facilité, ou 
croit qu’il suffit de les dessiner lorsqu’il faudrait les 
graver; et plusieurs professeurs cédant à leur propre 
goût e! à l'impatience des élèves, se hâtent d’initier 
leurs auditeurs dans les grands mystères delà science. 
C’est ainsi qu'oi^fa iules savants sans faire des hommes 
habiles. La législation a aussi ses questions abstruses 
et ses aberrations métaphysiques ; l'objet le pins im¬ 
portant de la surveillance et de la direction des études 
est de ramener sans cesse aux éléments qui renfer¬ 
ment toute F Utilité pratique delà science: c’est ainsi 
que nous formerons des hommes habiles et capables 
de remplir feus les emplois de la société. 

En second lieu, dans aucun temps, dans aucun 
pays , un éleve n'a jamais appris son état dans les 
écoles. On ne doit y chercher et Fon ne peut y trouver 
que les moyens- d’apprendre j une bonne direction 
n’est-elle pas infiniment préférable à quelques notions 
positives qu’on trouve dans les livres , ou quon ap¬ 
prend aisément par la triture des affaires? 

j <><i écoles de droit sont une partie de Fin s truc lion 
publique. Jusqu’ici les élèves iFont reçu que Péduca- 
tioTi générale nécessaire à tous, et qui mène à tout: 
oîi leur a mis dans la main 1 instrument des sciences; 
ils entrent en ce moment dans une école spéciale; ils 
débutent dans une carrière; il est bien moins néces¬ 
saire encore de les mener sur le terrain, de leur en 
montrer tous les recoins, que de mettre sous leurs 
'veux une bonne carte du pays, et de leur y marquer 
; rof|tc qu’ils auront à tenir pour arriver au but 
L ne méthode contraire serait une grande erreur. 

T ri j lotl jardinier se garde bien de permettre au jeune 
, de donner beaucoup de fruit dans les premières 
ai ^4s J ü économise la seve de la plante , et la dis- 
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pose .1 ml enicnt et avec art pour lui donner lavignriiï 
dont die a besoin; elle produira des fruits «ans sim 
temps ; des fruits précoces sont des fruits d* ignorance 

i l de misere. , 

] ,*■ point important dans une érnle spéciale est s c 
rallier toutes les idées des élevés vers la science non- 
velle qu'on veut leur enseigner. Celte science devient 
un centre commun auquel viennent aboutir toutes les 
autres sciences qui se trouvent en contact avec die; 
car il y a entre les sciences comme entre les hommes 
des relations de besoins ci de secours qui font qu une 
science ne se suffit jamais à elle-mêtne; et la science 
du droit, plus qu’une autre , a , si je puis ni exprimer 
ainsi, des liens de parenté et d'affinité ffuis rtendent 
très-loin : elle tient à tout parce qu elle réglé tout* 
Mats plus lu science du droit a île relations néces¬ 
saires avec les autres sch liées, plus il est du devoir 
d'un bon in s t il u leur de prescrire des bornes a des 
excursions étrangères : il faut prendre dans chaque 
science ce qui est nécessaire a sot* état; il serait dan¬ 
gereux d’aller gltur loin ; une grande partie de la sa¬ 
gesse d'un homme qui est né avec beaucoup de goût 
pour les sciences, c’est, dit d'Aguesseau , de craindre 
ce goût meme, de ne vouloir pas tout savoir pour 
mieux apprrendc ce qui est essentiel à sa profession; 
et t e conseil de prudence doit cire donné dans la 
jeunesse* 

§ II. 

Des personnes enseignantes ou enseignées. 

33 Je me suis trop étendu peut-être sur la partie de 
renseignement ; elle m a paru digne de votre atten¬ 
tion : jajonteraî peu de choses sur les personnes en¬ 
seignantes ou enseignées. 

Lu général, dans les antiennes universités, il y 
avau d’assez bons professeurs; mais ils parlaient 
dans le désert , et 3 instruction était presque nulle. 
Les actes publics, les thèses n étaient que de vaincs 
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formalités , les degrés, les diplômes, une marchan¬ 
dise tarilfée; tout établissement-public, sans surveil- AKT * 
lance , dégénéré et se laisse bientôt entraîner à la 
pente de l’intérêt personnel ; mais la surveillance elle- 
même n’est pas facile à organiser, et l’on a souvent 
bien de la peine à empêcher qu’elle ne se confonde et 
ne se perde dans les abus qu’elle devrait prévenir. 

Cinq inspecteurs généraux sont établis pour sur¬ 
veiller les nouvelles écoles de droit : on vous a fait 
sentir l'importance de cette nouvelle institution; elle 
était indispensable; sous peine de ne rétablir que des 
abus; c’est une des heureuses conceptions de la sa¬ 
gesse du gouvernement. Des hommes investis de la 
confiance du gouvernement, jouissant eux-mêmes 
d'une grande considération personnelle, qui arrive¬ 
ront au moment des examens et des exercices , feront 
nécessairement un grand effel sur les professeurs et 
sur les élèves. 

Leur résidence-dans un Heu éloigné de l’école , pré¬ 
viendra les inconvénients qui résultent delà familia¬ 
rité de la faiblesse , de l’intrigue et d’une infinité de 
petites séductions auxquelles on ne résisté bien qu’au- 
*ant qu’elles ne sont pas trop fréquentes; le chef- 
d’œuvre d’une boryie administration est de prévenir 
les abus et d’avoir des hommes qui fassent beaucoup 
par leur caractère, sans avoir trop à faire de leur 
personne : c’est une masse qui agit par son propre 
poids ; il sera facile aux inspecteurs de corriger les 
abus qu’ils n’auront pas pu prévenir, le sentiment 
j leur devoir leur en fera la loi, ils n’auront aucun 
ntérêt à les tolérer; le reste sera l’effet d’une organi- 
1 »ion sage qui rendra les professeurs plus indcpen- 
Y us de l’affluence des écoliers; et comme les exa- 
s seront sérieux, les étudiants eux-mêmes ne 
me lus intéressés à avoir des professeurs trop 

? er 1 ° r 1 l L au reste, il ne faut pas croire que la sa- 
” ,11e même puisse tout prévoir et tout corriger. 

ee s^. pas assez d’avoir de bons professeurs ; la 
• " / \ 
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science ne se prend pas ainsi a la xolée, et la jeunesse 
est entourée de trop de distractions pour profiter t e 
leçons isolées, si l’on ne prend pas le soin de lier ses 
études, de leur donner la suite et la continuité ne¬ 
cessaires dans 1 intervalles des cours; on croira peut- 
être utile d’organiser près des écoles de droit des pen¬ 
sionnats ou maisons de répétition. Les suppléants de 
professeurs et les professeurs eux-mèmes pourraient 
être les éléments de cet enseignement particulier, sans 
lequel renseignement public n’est guère qu une vaine 
ostentation. 

Outre la répétition des leçons et le développement 
qu’on pourra leur donner, il serait possibled y fumier 
les élevés par plusieurs exercices analogues aux di¬ 
verses fonctions de la société : on les accoutumerait 
sur-tout à parler, à écrire sur les matières de droit 
dans un style pur, clair, laconique; on leur ferait 
sentir que, pour les affaires, toute l’éloquence est 
dans le raisonnement. I n juge, un homme en place 
n’ont ni le goût, ni le temps d’entendre ou de lire des 
amplifications : les élèves prendront l'habitude de 
saisir d’un coup-d’œil, d’exprimer en peu de mots le 
fait et le droit, le point de la question et la loi qui 
s’y applique. 

Les magistrats, pour décider*les affaires , sont 
obligés de faire des extraits : épargnez-leur cette 
peine; faites des discours ou des mémoires qui li aient 
pas besoin d’extrait. 

Vouez au ridicule cet te malheureuse fécondité, qui 
n’est que l’art ou l’habitude de parler sans fin et sou¬ 
vent sans rien dire; celte dangereuse éloquence, qui 
noie la cause, fatigue l’attention , égare le jugement, 
qui cherche à réveiller les passions dans un magistrat 
qui voudrait les éloigner, et qui veut faire juger par 
le cœur ce qui ne doit l’être que par la raison. 

Qu< cet art de prestige et de séduc ion soit à jamais 
banni ne nos tribunaux, ou du iti* ins qu’il y soit re¬ 
gardé comme le caractère distiuclif de la médiocrité 
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du talent cl de la déiinnce d’une mauvaise cause! il 
sera toujours glorieux de réfuter en une seule phrase 
un discours de plusieurs heures , et toujours utile de 
tracer autour de sou adversaire le cercle de Popilius. 
lin homme laconique ne peut pas être le défenseur 


•d'une mauvaise cause, et par cela nu'mc il est aimé 
des magistrats et obtient leur confiance. 

1 ne éducation ainsi dirigée dans les écoles amène¬ 
rait bientôt une heureuse révolution dans l’adminis¬ 
tra t ion de la justice et dans l'expédition des affaires. 
Qutlle économie de temps et de peines pour les ma- 
gis!rats ! quelle économie de dépenses, d'inquiétudes 
et de soins pour les citoyens! 

Parmi lc§ moyens indiqués pour juger du [aient des 36 
professeurs et de la capacité des élèves, se trouve le 
concours : j’avoue que j'ai beaucoup de répugnance 
pour celle espece de lutté, où Ton ne combat jamais 
a armes égales, et dont le résultat ne prouve point du 
tout ce qui était en question : tout le monde se rap¬ 
pelle l'aventure du fameux Nicole, qui ne put par- 
vrifir à être docteur en théologie, J. J, Rousseau eût 
mai figuré dans un concours; et Je célèbre Pothier, 
dont presque toutes les décisions viennent d’être éri¬ 
gées en lois dans notre Code civil, n’eut peut-être 
jamais obtenu une chaire de droit s il eût fallu la 
disputer au concours. 

SJ cependant le concours est jugé nécessaire , il ne 
faudrait pas au moins 1 employer connue moyen 
p), défi Ml* ; il faudrait sur-tout qu’il ne se fit 
pas publiqucui .H ; car par-tout où Von appelle le 
public, le publie veut être juge, et le public ne juge 

varient scion les individus, et 
enic tous les talents peuvent être rendus utiles,, je 
1 i ; c „,roTiim!enn lover simultanément plusieurs 

<à 'a - .. *• ™ 

T ’ ,■ facilité, tel autre écrit aiec précision , tel 

Su . «=■ s**-»» * »«““ ■ 
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sachons tirer parti de tout : tes talents -s p _ * 

lants ne sont pu toujours les plus <|p«*s c< - 
pas sur tout dans ccttc carrière qu il taul s accou u- 

mer à juger sur les apparences* 

î.es éludes, les examens, les actes puWics imite- 
roui à trois especes de degrés; les docti urs st. i 
séminaire des professeurs et de leurs suppléant , l« 
licenciés donneront des magistrats et ' ' - J . 
suites; et tes bacheliers resteront, comme autrefois, 
sans fonctions et sans espoir : je s oudrats leur ouvnr 

une carrière. , 

Dans tous les temps il y a en une espece de guerre, 
ou dn moins de rivalité entre la théorie et la pratique, 
médecins et les chirurgiens , les a^oca ** \ 

cureurs, rapproeliés par leurs fonctions, divises par 
leurs jwélentions, se sont souvent signales partes 
débats dont le public finit toujours par être la victime. 

La sagesse du Irgislaltur a du si'paTfr ce qui car 
essentiellement distinct, et réunir ce qui ne pouvait 
dire séparé sans inconvénient. 

C’est avec plaisir qu*cm voit rétablir dans f 
de loi que nous examinons le nom cl le ta eau > 
avocats, profession ennoblie depuis plusieurs se 1 1 & 
par tant de latents, tant de vertus el tant * actions 

■honorables. . 

A la suite des avocats marchaient autrefois es pin 
cureurs, comme les écuyers marchaient a la mi tir <i« 
nos anciens chevaliers \ car dans les siècles cbevat 
resques, il y eut aussi de** chevalier* lois (0* 


La révolu lion , eu remplaçant les procureurs par 
désavoués, na fait qu'un changement de nom, et 
omme ce changement n’a pas été heureux * d se rail 
leuUêtrc bon de revenir aussi à Fa uct en nom : ce 


qu'un changement 

comme 

peu. -.v^un - 

uom de procureur, connu des romains, exprime par¬ 
faitement les fonctions qu’ils ont a remplir : le procu- 


(0 f A le tu»t bachelier lignifiait t diuon, le ****- 

fleur » celui de dwaUt-r y bits chcvuïtcr. 
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reur es t le porteur de procuration, le fondé de pou¬ 
voir , le maître de la cause, chargé de toutes les 
démarches, de tous les soins matériels qu Vile exige. 
I/avocal n’est appelé que pour la défense; sa mission 
se borne au ministère de lu parole. 

Quoiqu'il en soit, les avocats, les procureurs ou 
avoués remplissent, tantôt concurremment , tantôt 
séparément, des fonctions relatives à la défense des 
parties, 

Puisque le projet de loi admet, pour la première 
fois, dans les écoles de droit ceux qui se destinent à 
Tétut de procureurs, et qu’il exige qidils y suivent 
des cours proportionnés aux fonctions qn ils doivent 
remplir, il parait convenable (le leur accorder Je pre¬ 
mier degré, le degré de bachelier qui reste vacant, 
et n'a été attribué jusqu’à présent à aucune fonction 
publique, et qui, par cc moyen, entrerait eu har¬ 
monie avec notre système judiciaire, honorerait la 
profession d’avoué ru la tenant néanmoins à une dis¬ 
tance raisonnable d’une profession plus relevée. 

l it pourquoi idassujétiraH-on pas à prendre le même 
grade les individus qui se destinent aux autres fonc¬ 
tions publiques analogues aux éludes du droit ? Pour* 
quoi u 1 exigerait-on pas aussi d’eux quelque garantie 
de leur capacité? 

Ainsi les trois degrés seront remplis. Les baeJie- 
îiers fourniraient des procureurs et quelques classes 
d'administraleurs ; les licenciés donneraient des a\o- 
tats et des juges, et les docteurs pourraient devenir 

professeurs ou suppléants*^ . * 

Des écoles de droit aussi largement, aussi forte¬ 
ment organisées propageront eu Europe une science 
: se ) (m impression des romains, embrasse le ud 

el\n terre, le juste et l'injuste, et qui, en préparant 
la prospérité des empires, assure encore le bon Kiir 

CL . s r n i ' 1 rîi"truôio n publique n’aTait: eu ni en¬ 
semble, ni direction, ni surveillance; elle va jouir 
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de c*'i avantages inapréciables : '1 <* s1 1,111 P* ^ 

France se ressaisisse aussi de la gloire de l’enscigne- 
liUlll rt des bonnes études ; que l'étranger qm vient 
rb< * nous pour respirer un air plus pur y vienne aussi 
,.oui > clierclier une éduration plus complet le. il 
qu après s'ètre senti plus heureux avec nous, il sente 
encore qn il a’en retourne meilleur daDS sa pu rie. 
(l est ainsi que le bienfait de notre législation s éten¬ 
dra chez, nos voisins; que notre Code civil, par la 
seule infirm e de la raison , deviendra le code uni* 
vet srl (le I Kurope, OÙ, ce qui est peut-être pl"H’ <> 
vieux, d sera le commentaire naturel, lesuppiuu.it 
raisonnable de tous 1rs codes étrangers. 

Lorsque la reconnaissance nationale pourra sac* 
quitter par tm monument digne de son lu ros h-gisa- 
teur, grand et durable comme sa gloire» elle posera 
sur la base de ce monument, à coté de tant de tro¬ 
phées , ['emblème modeste du Code civil et des ëco es 
de droit. 
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TA BLEAU 
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DE L ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


Qui comprend, 


Sr.r LIMINAIRES 


L’histoire (les législa¬ 
tions. . . .... 

La théorie des lois , 
ou les éléments. . . 


La formation des lois : 
on considéré. . . . 


Organisation de l’État. 


DROIT PUBLIC. 


b 


■'onctions diverses. . . 


/ Les lois civiles. 

LLcs lois administratives. 
bboit pkivü. • <!Les lois de police. 

rLes lois criminelles. 


! anciennes, 
modernes. 

{ do droit naturel, 
j du droit des gens. 

\ du droit ] uhlic. 

/ du droit civil. 

les autorités qui y concou- 
) rent. 

\ les formes qui raccompa¬ 
gnent. 

\ la constitution. 

’l les lois organiques. 

/ militaires. 

\ financières. 

3 administratives. 

V judiciaires. 

' le Code civil. 

| le Code de commerce. 

[e^ftivers codes particuliers. 

’ la procédure. 

générale de 1 État. 

\ municipale, 
particulière > rura i e . 


( 

C les délits. 

\ les peines. 

( la procedure. 


COMPLÉMENT 


/Législation comparé» 
<T . . ' Devoirs des magistra 

l Appl‘ cat * on ^ es ^°* s ‘ 


par les tribunaux, 
par les administrations, 
dans les cas simples, 
dans les cas mixtes. 
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EXPLICATION DU TABLEAU. 

préliminaires . 

11 y a dans toutes Us sciences des notions prélimi¬ 
naires sans lesquelles on ne peut étudier avec frttit, 
L'historique de la science est un préliminaire in* 
dispensable ; un aime a savoir comment on eu arrivé 
au point ou l'on s** trouve : ce n est pas seulement un 
objet de curiosité ; il est utile de suivre les traces de 
ta science ; les premiers pas qu e de a faits mngM, 
encore ceux qu’elle doit faire : on tracera dune un 
précis de l'histoire de la législation cher, les ancim 
cl clic/, les mndcrnrs; si ce précis est bien fait, 1 sera 
intéressant ; s'il ne contient que ce qu'il est nécessaire, 
il ne sera pas long. 

Vient ensuite la théorie des lois qui amènera 
éléments du droit naturel que la raison seule eta i'il 
entre les hommes; les éléments du droit des pens, 
qui n’est autre chose que le droit naturel appliqué 
aux relations des peuples entre eux, et les démenti 
du droit public et du droit civil : res notions tres- 
suecinelcs ouvrent l'esprit des élèves, et les préparent 
a recevoir la science dans scs développements. 
Avant de se livrer à l'étude fies lots, il natunl 
de connaître la maniéré dont elles se forme ni, ub 
tient encore à V histoire des législations et au droit 
publie de chacune d'elles. 

Quelques mois suffiraient pour remplir cette tache 
préliminaire. 

Du droit public* 

Les élevés savent déjà ce que c'est que le droit pu¬ 
blic, ils en connaissent les premiers principes; ûa 
vient iri a l'application par l'étude de la constitution 
et des lois organiques. Ici commence le positif; Ici 
hommes et les choses nus en action ; le tableau des 
différentes fonctions publiques intéressera les élevés; 
ils v rrro n t qu ils s or ici 1 1 déj a des ih éu ries et s’a\a nceni 
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> ers la pratique des devoirs de la société; les fonctions 
tîiilitaïres, finnodcm, administratives et judiciaires, ** 
quoique réunies dans l'intérêt public, ont cependant 
des maximes, et, si je puis le dire, un esprit |iarti- 
Culîcr dont il faut faire sentir les nuances pour dé¬ 
velopper dans les élèves le goiit qui est propre a cha¬ 
cun dVux, et les diriger dans le choix de Fétat qui 
leur convient le mieux. 

Je borne là le droit public, et je reporte dans la 
dix isinn du droit privé plusieurs matières qu'on place 
ordinairement dans le droit public; mais comme les 
méthodes sont arbitraires, il est permis de classer les 
matières selon le goût ou les besoins* 


l)n droit privé ou particulier. 


L'interet des élevés doit s’accroître à mesure qu’ils 
avancent ; \oiei des luis qui touchent plus directe¬ 
ment aux besoin & de chacun : les lois civiles embras¬ 
sent tons nos intérêts; le Code de commerce n’est 
qu’une branche du Code civil, puisqu'il réglé les tran¬ 
sactions des citoyens dans une partie importante de 
leurs relations; il est possible défaire encore d’autre s 
Codes particuliers, détachés de même du Code géné- 
î il et qui n’en seraient que des développements et 
des’appîieafions particulières; vient ensuite la procé¬ 
dure! qui n’est que le moyen de réclamer le secours 
dr< luis el sans laquelle celles-ci seraient sans action. 
ï i !l/|ois administratives tiennent au droit public 
V ,ÎI nrîxé, parce que les intérêts des individus 
. ,nvrnl souvent mêles et quelquefois compromis 
■ ' ,r n, l |tV« 5 tp« WÎC ' nies oui des relies el des formes 

. , n ,,i Tiartmülieres. 

( I"‘ Ml , [ s ( i r polit c lienncnt beaucoup au droit pu- 
11- V !,l, .life ecntiralK de lYlal en dépend en lier e- 
* " 1 | -.olice municipale el rurale intéresse plus 

m,Ml ’ r , .,„eni les citoyens, dont un grand nombre 

o» “ » <*«r. - ‘ Appliquer. 
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Il en est de racine «i« s luis criminelles, qui carac- 
** T t.-riseiil le* délits, déterminent les peines, et lixent 
ht marche de la procédure. 

Complément de l'enseignement. 

Lorsqu’un ouvrage est fini, U n’est pas encore per 
fectioimé; les élevés ont tons les instruments de la 
science; ils ont même une partie des matériaux , il 
faut leur en donner le génie; ils en ont vu toutes les 
parties, il reste a leur en présenter I ensemble; üs 
ont apprit les théories, il convient de les préparera 
I exécution : voilà ce (pie j’appelle le-complement de 
renseignement* 

Jusqu'il! nous ayons divisé pour mieux connmirr, 
maintenant il four recomposer la science pour la yoir 
dans son en lier et même avec tous ses alentours; ces! 
ce qu’on peut faire parmi bon résume, qui, nuaje 
pelant et fixant les idées, les agrandira encore par 
la comparaison de notre législation avec les autrès lé¬ 
gislations connues : c'est ce que j appelle législation 

comparée* m 

On a vu dans le cours de droit public un tablera 
des différentes fonctions de l'état; c'est ici q n d 
lient d’en tracer les devoirs , et non-seulement 1 rs 
devoirs de rigueur, mais encore les devoirs de bien¬ 
séance, qui,quoique moins rigoureux en apparence, 
n’en sont pas moins nécessaires pour 1 honneur. 3 a 
dignité de la magistrature* 

rsotre élevé connaît les lois; il connaît les devoirs 
de l'homme public, H est capable de lé! te; cornplt- 
tons son instruction par quelques réglés générales sur 
la meilleure application des lois, soit dans les tribu¬ 
naux , soit dans les administrations; donnons-lui 
quelques moyens de se décider dans certaines ques¬ 
tions compliquées, nu les différents droits semblent 
être confondus et mêlés, ou le droit positif semble 
en opposition avec le droit naturel, ou les lois de 
différents ordr™ —— = - — - -- - — ■ —— 


1res paraissent sc contrarier* 
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complément dp rinstruclîon me parait néees- 
’ tll i re î Ü sera tlu moins très-utile; il aggrandîra les 
J, **' s î présentera la science sous toutes ses faces, et 
“Muera des magistrats fermes dans leurs principes, 
^lUctés à leur devoir* 

Oh&erx ri tic ns gt ht cru ies * 

Ce plan <F études est un cadre destiné £ réunir toutes 
les matières, et à les présentera l’œil dans l'ordre qui 
a paru le plus nature] et le plus approprié à renseigné 
nient : on peut ajouter ou retrancher à son gré, dé¬ 
placer les parties selon le besoin, les partager entre 
les professeurs, suivant le goût ou les connaissances 
de chacun. On peut de même les distribuer dans les 
différents cours qui se feront chaque année, selon 
les vues du législateur, et la nature des capacités ou 
des degrés qu’on voudra obtenir. 

Ce cours d’études est destiné au degré de licencié; 
on réglera ensuite les études nécessaires pour obtenir 
le doctorat. 


N° i3o. 

OPINION émise au tribunal par le tribun, 
C \ H r et , sur la loi relat ive aux Ecoles de droit. 

(Tome I , page 47°)- 

Séance du ai ventôse an vu. 


U I B U N 5 , 

Tl cirait à désirer, sans doute, pour lebien générf 
. ■ ’.tr et pour la tranquillité particulière des 

ic la 50 ' premiers, les grands principes d’équilc 

Étals, que F és dans l e cœur de tous les hommes 
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38 i (N* i 3 o.) âm-u'u. au conR . ,, , 

premières (ft «niversollps , n’eussenipa* besoin m \ 
commentaire , qui a An varier si un j aè I 

mu-urs .-I ks pavs. H m»p 4144,1 ^ t les volonté j 
d, s passions «le quelques hommes, 
sont derenues des lois pour £us CS an ^ 'j 

De là cette foule immense «le 1,141,1 ■ 

tairrs.au milieu desquels on cherche somrem eu U ^ > 
J(. teste simple «le h nature, et qui on * 
science du monde la plus claire «'uns st * n 
ivtude la plus longue et la plus compliquée, ma »*>n 
l étal actuel des choses, il ne reste an Çg li,a _ 
des vaux a former pour qu’au moins I enseignent 
de cette science îüdimpensable soit assvrw fl 
marche constante et uniforme, et qui* u.ü\ f l 1 , I 
destinent aux graves et importantes ont ions 
juges ou de magistrats, ceux qui se dévouent a 1 ' 
norable mais pénible emploi de défendre les droits, 
les biens ou la vie de leurs concitoyens, trouve» a 
cilement [es moyens d’acquérir la connaissance ctt- 
laine de leurs devoirs, cl un accès aussi sûr <pie ra¬ 
pide à la science qui les enseigne; mais ces m °ï fns 
doivent être Iris cependant, quVn offrant au vrat 
mérite et au talent distingué toutes les facilites qu ** 
ont droit d’attendre de la sagesse éclairée du pouvez 
nement, iis excluent nécessairement et du siège < u 
juge, cl de la tribune de l'avocat la médiocrité recon¬ 
nue ou la probité douteuse : il est de la plus haute 
importance que le client ait la certitude morale de la 

probité et des connaissances de rhomme à qui ü 
confie la défense de son honneur ou de sa for lune : 
c’est le sentiment intime de cet te vérité reconnue clans 


tous tes temps, qui avait présidé et qui préside encore 
chez tous les peuples qui ont des lois et des mœurs, 
aux réglements des cours et des études de droit. Par¬ 
tout on a senti que, puisque les progrès de la civili¬ 
sation avaient rendu insuffisantes les notions pre¬ 
mières du droit naturel f la société ne pouvait illettré 
nue attention trop scrupuleuse dans le choix dgerux 
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qu'elle appelait a l'arbitrage de ses plus grands in- aPt 
té rets. 

S'd existe donc une acience qui doive faire corps, 
pmi v ainsi dire, et partir d'un centre commun, pour 
'étendre avec une constante uniformité jusqu’aux 
points d'un empire les plus reculés, c’est sans doute 
la science du droit : il ne peut y avoir à cet égard rien 
tîr vague, rien d’arbitraire; il faut une marche et des 
formes, et il les faut sures et positives. 

[ Iles existaient avant l’époque ou le génie de la 
destruction, se croyant celui de la réforme, renversa 
inconsidérément de fond en comble de vieux édifices 
\ que le temps avait usés3 et qui sollicitaient seulement 
p ur ie main réparatrice; parmi ces ruines vénérables, 

0 u Ja nécessité de reconstruire sur un meilleur plan 
reporte sans cesse la pensée du gouvernement , les 
•grands corps d'enseignement public devaient appeler 
» q fixent aujourd’hui toute son attention et toute sa 
I nllicitude, 

plusieurs années d’expérience ont convaincu sans 
Jnr que renseignement du droit ne pouvait flotter 
hazard, sans guides, sans règles certaines, sans 
asservi enfin à la sévérité de ces examens, qui 
| xi missent au citoyen le degré de confiance qu d 
* )CU I et doit accorder a scs défenseurs juridiques. Il 
avait des abus sans doute cl de grands abus a ré- 
r- "rimer dans les universités : les corps enseignants 
f s aient vu se relâcher insensiblement les nœuds de 
[v anrinuc et sat&l aire discipline; le choix des sujets 
I ■ i x i t dev c nu mob s sdvere, et leu r a dirnssi on bea n- 
,n trou facile, de sorte qu’à l’instant ou la bâche 
I C " v olalionnairc s'est, approche <lc ces grands corps , 

“ a trouvés mutilés d’avance et chancelants 
1 V ,, mêmes, avant que l’on songeât a les frapper. 

1 i «slbus introduits par l’usage et fort if, es par cette 
A ncce d'incurie , qui ne les aperçoit point d abord 
esr c couvre ensuite tro], tard, se joignait un 

I viceTnS^i't i> notre législation, et qui afligeail en 
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vain tous 1rs amis de l’onlre et detà^de'lelU 
1 * ‘al ; on sent bien que je «uM^ \ l droil colltu -\ 
distinction gothique de droit (i / 1 dj re 

mûr, qui n'était le plus souvent , pour I 
généralement, que d’anciens alnis ou I . j 
droit* oppressifs , dont rusa*e*Ya.t fait d«^” ai j 
tares et qui, à la honte de 1 liurnamU , av *’ ' 
force bien |tfus réelle, étaient bien pins ^ 'îe^biei- 
xnrut observées que les lois rédigées p 
gén ral de la grande famille. 

Mais supposons, pour un instant, queeescowtewfij 
fusseiil utile ment basées sur les localités partiuiK i 
n’était-ce pas déjà un inconvénient hten 
entrave bien décourageante dans leiude 
que cette disparité, cette contradiction nu-.ne de ois 

J ans on seul et même état? Le travail le plusopnnu < 
la constance do zdeleplus fortement prononce pot 
vaicnt-ils espérer de parvenir jamais a embrasv^ 
l'universalité de ces coutumes , que cependant i ei 
fallu connaître pour avoir une idée générale du t 

français? m { 

jjt loi est pour tous; elle doit être la int jne ^ 
tous, et d ne faut pas qu’aucun des administrés qu n 
gouverne puisse être exposé à la voir % acier ses dispu 
sitions a son égard, selon qu'il peut varier lui-méme 
ses établissements ou ses moyens d existence : c est 
faire des esclaves que d’attacher les hommes a tel ou 
ici coin de terre, su us peine de ne pas trouver ailleui s 
les mêmes droits ou les mêmes avantages. 

Le Code civil, ce présent magnifique* attendu de¬ 
puis si longtemps par la 1 rance entière, et qui lui a cl.é 
fait enfin par le gouvernement, a coupé dan leurs plus 
profondes racines ces abus multipliés : il a généralise 
la législation française, donné les mêmes avantages 
à ceux â qui la nature avait accordé les mêmes droits^ 
et Ton n’aura plus à gémir sur les maux incalculables 
qui résultaient infailliblement dans un grand empire, 
de cet amas confus de coutumes contraires aux lots 
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et <le lois qui combattaient les coutumes ; mélange 
bisarre d’éléments discordants , et qui effrayaient ' 
egalement par le nombre et la diversité de leurs in- 
convénients. 

L utilité du Cqde civil est si généralement sentie, 
que je ne la rappelle un moment ici que pour en ren¬ 
dre de nouveau grâces et hommage à la sagesse du 
Gouvernement et aux jurisconsultes profonds qui ont 
dirigé sa pensee, et vous faire mieux apprécier encore 
1 importance d un projet qui va rendre désormais l é- 
tude des lois digne des lois elles-mêmes. 

Je ne me permettrai pas, Tribuns, d’analyser ce 
projel dans toutes ses parties; le rapport savant et 
détaillé qui vous en a été fait au nom de la section de 
l’intérieur, nie commande un examen rapide et de 
légères observations sur quelques articles seulement. 

On sc plaît généralement à reconnaître la sagesse 
qui a présidé à la rédaction du litre premier du projet i 
que nous examinons. 

On ne pourra être admis aux écoles de droit avant 
Tâge de seize ans , parce que tout le temps qui s’é¬ 
coule depuis l’enfance jusqu’à cette époque de la vie 
où l’homme commence à sentir fortement son génie, 
doit être employé d’abord à l’acquisition de connais¬ 
sances nécessaires à tous les états, puisa celles d’un 
ordre plus relevé et indispensables à l’exercice de ces 
grandes professions qui ont un rapport si intime avec 
l’ordre et le bonheur des sociétés. 

On enseignera les éléments du droit naturel, parce 2 
qu’il est la base du droit positif, et de toute espece 
de législation; parce que ce n’est que par une connais¬ 
sance raisonnée de ses droils naturels que l’homme 
oeut ar river à la connaissance et à l’accomplissement 
de ses devoirs. 11 faut qu’il sache à quelles conditions 
la société l’a compté au nombre de ses membres , et 
qu’il apprenne aussi ce à quoi s’engage cette même 
société à son égard. 

Après le droit naturel, qui est celui de tous les 

VIT. Motifs 1 7 
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m <r . 30 .) sv pm,-«. al- codk doit 

peuple» et de tous les climats , oliaq ^ au , res so _ 
également connaître ses rapports tionS n’est 

ciétés; et comme ce droit partner d«s ^ 

point et ne saurait cire t mi m , . >• , eroen t après 

du droit des gens ou des nations .mmed.ateroen 1 

celle du droit naturel. IVnseignc- 

Beaucoup de gens sages ont pens< [ t ce 

ment du droit français comportait e 

lui du droit ecclesiastique fiant au ■ I g Ç a ré _ 

au concordat et aux lumières qui en ont 1 U 

«Union, il n’y a plus de lutte a redouter entre^ 

et la religion ; et il ne faut rien négliger P» ^ y 
tenir cette heureuse et désirable intclligen ‘ . t 

parviendra plus facilement sans doute en fa™ 1 . itJ 
les jurisconsultes avec la connaissance^ i 
respectifs et désormais confondus de 1 eiai c 
religion concordante aux lois de 1 état. 

, L’article XXXI , titre V, relatif au serment a prêter 
par les avocats et les avoués, est ainsi conçu . « — 

<t avocats et avoués seront tenus, à la publica ion 
« la présente loi, et à l’avenir avant d’entrer en o 
a lions , de prêter serinent de ne rien dire ou pu 1 » 

« comme défenseurs ou conseils, de contra ire aux ois^ 
« aux réglements, aux bonnes mœurs , a la sureie e 
* l’état et 3 la paix publique , et de ne jamais s ecaitcr 
«du respect dû aux tribunaux et aux autorités pu 
« bliqucs ». Mais, Tribuns , s’il est des cas où la re i 
gion du serment doive sur tout interposer sa majes¬ 
tueuse autorité, c’est bien celui sans doute dont i 
s’agit ici; et c’est précisément parce que !c serment 
devient aussi important qu’il est indispensable, q u 1 
en faut scrupuleusement peser tous les mots au poids 
de la conscience la plus timorée. C’est donc cl apres 
les plus mûres réflexions et l’examen le plus sérieux , 
que quelques personnes voudraient que les avocats et 
les avoués fussent astreints, avant d’entrer en exer¬ 


cice, au serment de remplir leurs fondions avec hon¬ 
neur et probité ; de se conformer aux lois , aux régie- 
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rne/its y et de ne s'écarte?' jamais du respect du 
tribunaux et aux autorités publiques, 

St* conformer aux lois , mes collègues , n’est-ce pas 
y obéir, en suivre scrupuleusement l’esprit? et ces 
lois, les lois d’un peuple policé, les lois de la répu¬ 
blique française enfin , ne commandent-elles pas les 
bonnes mœurs? Serait-il donc Français celui qui, 
comme conseil ou comme défenseur , dirait ou écrirait 
quelque chose d'attentatoire à la majesté de l’état, à 
sa sûreté ? Ah ! qu’ils sont petits , qu’ils sont vils ces 
artisans du trouble, ces agitateurs du crime ! Qu’ils 
parcourent nos campagnes , qu’ils fréquentent nos 
villes, par-tout ils seront surveillés, arretés et livrés 
par les citoyens eux-mêmes aux tribunaux chargés 
de les punir. Il n’a besoin que de sa propre grandeur, 
le Gouvernement qui a si heureusement trouvé le lien 
fortuné qui attache le bonheur du peuple à la majesté 
du souverain. 

L’article 36 veut expressément qu’àchaquevacance 36 
de place, de professeur ou de suppléant, il soit ou¬ 
vert un concours public, dont les professeurs seront 
les juges. En effet, il ne doit rester aucun doute aux 
concurrents sur la supériorité de leurs compétiteurs 
élus au concours, aucun doute aux çiloyens sur la 
supériorité reconnu des professeurs choisis. Cette 
branche essentielle de l’instruction publique ne peut, 
SOUS aucun rapport, se confondre avec les autres par- » 
ties de cette branche importante de l’administration 
générale de l’état. Il s’agit de la fortune et de l'hon¬ 
neur des citoyens, et ils ne sauraient acquérir trop 
. c certitude de la moralité et des lumières des hommes 
auxquels de pareils trésors doivent être conhes. 

Te me joins au rapporteur pour féliciter Le Goux er¬ 
rent et lui rendre grâces au nom du peuple fran- 
" u dont nous sommes les organes, de sa tendance 
Journalière à faire mieux que les gouvernements sous 
• • ue ls nos peres ont vécu, et sur-tout de cette in a 

tJgablc activité qui reconstruit chaque jour les divers 
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moyens de gloire et de bonheur que la nature a *» 
magnifiquement répandus sur tous les P oin s 
république, pour la rendre heureuse au-dedans el 
redoutable au-dehors. 

Je vote l’adoption du projet. 


N° i3i. 

DIS CO U R S prononcé an corps législatif,par 
le tribun Perrin, l’un des orateurs chargés 
de présenter le vœu du tribunal sur la loi re 
lative aux Ecoles de Droit. (Tome I, p- 4"°-) 

Séance du 22 Tcutose an 


LEGISLATEURS, 

Depuis long-temps la philosophie réclamait la for¬ 
mation d'un Code étranger a l'influence des siècles 
d’ignorance et de désordres, qui offrit aux citoyens 
et leurs droits et la réglé de leurs conventions dans 
une réunion de préceptes rédigés avec clarté , classes 
avec ordre, et quils pussent Consulter a tous les 
instants de leur vie. 

Ce Code est enfin rédigé; le projet en a été conçu 
au milieu des orages de la révolution : des hommes 
dignes de toute la reconnaissance nationale, plus oc¬ 
cupes du bonheur de leur patrie que de leur propre 
Conservation , en ont préparé les éléments et présenté 
les modèles ; un gouvernement éclairé s'est empressé 
de tout perfectionner, et, par vos délibérations, vous 
avez mis le dernier seau à ce monument de sagesse 
dont il est permis d’assurer l’immortalité. 

Grâces vous en soient rendues , Législateurs ! 
grâces en soient rendues à ce gouvernement dont 
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nous devons proclamer les vertus lorsque la provi- 
denec veille à sa conservation ! La réunion de vos 
volontés a tout fait pour la gloire de la nation ; mais 
son bonheur exige encore de vous un nouveau bien¬ 
fait. 

Que peut la sagesse des lois, si le dépôt n'en esf; 
confié entre les mains de, magistrats pénétrés de l'im- 
portance de leurs fonctions, dès long-temps préparés 
à les remplir par l’étude et la méditation, habitués 
à la recherche des principes qui leur servent de base, 
et qui réunissent les lumières que l'application fuît 
acquérir a la moralité qu’inspire nécessairement un 
examen severe des devoirs du citoyen , soit envers 
sa paLric, soit envers les autres membres de la so- 
eiélé an milieu de laquelle il vil ? 

J,a loi sur laquelle vous êtes aujourd'hui appelés 
a délibérer, est destinée à procurer à la nation ce 
nouveau degré d'illustration , ce nouveau gage de sa 
félicité , elle offre au jeune citoyen qui veut parcourir 
)a carrière honorable de la magistrature les moyens 
d'obtenir dans des écoles spéciales les connaissances 
qui lui sont nécessaires ; elle organise toutes les res¬ 
sources de ¥ instruction qu’il doit désirer , elle se pré¬ 
sente pour lui ouvrir le sanctuaire de la justice en 
meme temps qu’elle se dispose à le repousser s’il n’a 
d’autre titre pour y pénétrer qu’une présomptueuse 

ignorance, ■ 

Il appartenait sans doute à l’orateur du Gouver¬ 
nement qui nous a présenté le projet de loi que je 
viens discuter devant vous, de vous développer tous 
les avantages de l'instruction même dans une science 
oui pouvait paraître lui être étrangère. Le succès avec 
lequel il a rempli sa mission vous a bientôt convain¬ 
cus qu’un génie étendu lient embrasser tout à-la-fois 
l’étude de la nature et celle des devoirs du citoyen , 
e i n ous indiquer la marche qui peut assurer les pro¬ 
bes dans l’une comme dans l’autre de ces sciences. 

De Loutes les dispositions du projet, les plus un- a 
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portantes sont celles qui déterminent la mati< r c de 
renseignement; elles circonscrive la science < i f * 1 

dans le ren le qui la renff i me ; elles inrlîqiM nt f 11 ma " 
gistral les sources dans lesquelles* il doit I mlsrl t S 
principes de ses décisions, ci au jurtseonsultf ( 1 M 
doit être la réglé de ses conseils; elles sont aussi es 
premières sur lesquelles ce projet demande qui \ous 
fixiez votre attention. 

Qu'il < difficile. Législateurs, fie se livrer a 1 cxa “ 
uien de ces dispositions sans succomber nu désir ce 
regarder un instant en arriéré, de déterminer les li¬ 
mites actuelles de la science du droit; sans être tente 
de considérer ce qu’elles étaient avant la révolution . 

lé F m pire alors soumis à un même OoiiTerncmeiït, 
se divisait cependant en un grand nombre de pro¬ 
vinces , qui toutes avaient leur législation particulière. 
Régies par autant de coutumes différentes, qui toutes 
s'étaient formées sous l'influence de la féodalité , elles 
offraient à chaque pas des monuments de servitude 
et d'usurpation : la condition des personnes, des pro¬ 
priétés variait à chaque instant, A côté de 1 homme 
libre, vivait le serf attaché à la glèbe; à eolé de la 
terre affranchie de toute redevance existait celle com¬ 
prise dans la censive, cl la borne qui séparait h*s 
propriétés séparait aussi le domaine de la servitude 
de celui de la liberté : l’une de s premières lois de la 
nature, Légalité entre les enfants d’un même pere, 
n'était pas universellement respectée; et Von voyait 
sur une partie de la France l'orgueil vouer a la nu- 
scre ceux qui avaient eu le malheur de naître quel¬ 
ques instants après celui qu’il enrichissait de leurs 
dépouilles. 

C’était de cette diversité d’usages et de coutumes 
que se composait alors la*science du jurisconsulte; 
et, lorsque tout répugnait à l’ordre de la nature, 
t'était dans 1 histoire même des usurpations qu’il se 
voyait contraint de puiser les réglés de ses décisions. 

Quelques provinces, il est vrai, semblaient avoir 
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échappé a la contagion; elles vivaient encore sous 
l’empire de la législation de ce peuple qui, apres 
avoir étonné par sa célébrité l’univers qu’il avait sub- 
incué, a donné par sa cliûte un si grand exemple e 
l’instabilité des grandeurs humaines; de ce penp e 
dont la destinée était de régner sur toute la terre par 
sa raison après avoir cessé d’y régner par ses armes. 

‘ Mais le Code de ses lois échappé aux ravages du 
temps , ce Code qui n'a pas sans de justes motifs mé¬ 
rité parmi nous l'honorable titre de raison écrit*, 
présentait encore au jurisconsulte un chaos difficile 
ï débrouiller, un labyrinthe dont le grand nombre 
de commentateurs n’avaient fait que compiquertes 
détours, et dans lequel il a toujours été difficile de 
Te ^connaître, jusqu’à ce que deux homme., .é<mt 
les noms seront encore long-temps en vénération , e 
sont successivement présentés pour guidei . J 

dans scs recherches, e. applamr les obs.a- 
c i es qu’il rencontrait à chaque pas. 

r ‘ différentes lois, leur divergence, leurs con 

voulaiOes approfondir : 

des chefs dclVghse, v«cued,nfomedeceS is ^ 
ultramontaines qui t cv auxquelles on a vu 

entre le sacerdoce et 1 ^ sacrifia les droits du 
souvent l’ambition des ro» ^ ]e ca ft ier de 

"«nbeÆeÏÏÏppcl comme d'abns fnren, seuls ca. 
pables d’arrêter ies usui paüons. Légi9 i ale urs de 
1 Qu ’il est consolant l^^.^rhistone ces mo- 

sc i en ce du *j ur is c on s ul t e lux préceptes simples et uni¬ 
formes du droit civil ! 
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Cost ans i le but que se propose le projet de loi. 
Mais il ne | erd pas dê vue que Tordre de I enseigne¬ 
ment ne doit pas être laissé a l'arbitraire. 

Les Humains navaienl pas méconnu combien cet 
ordre dans la classification des luis importait à leur 
intelligence, combien il était propre à prévenir la sub¬ 
tilité , b s fausses interprétations, et la reconnaissance 
publique qu'ils témoignèrent aux jurisconsultes qui 
s'occtïprmit de cet objet , nous montre encore quel 
prix Us attachèrent à ce bienfait. 

Ne soyons pas plus ingrats qu’ils ne* le furent, et 
bâtons-uutis de* rendre aux coopérateurs de notre 
Code civil l'hommage de notre gratitude pour avoir 
surpassé 1rs modèles que la législation des peuples 
tant anciens que modernes pouvait leur présenter. 

Quelle clarté on voit régner dans cct ordre qu'ils 
ont adopté, et comme il soulage l'esprit* et le juge¬ 
ment ! comme ou y reconnaît l'empreinte d’un génie 
vaste , qui, saisissant d'un seul coup-d œil tout l'en¬ 
semble fie lYdifjcc qu il doit construire, sait calculer 
eu posant la base combien un équilibre exact doit 
contribuer à la solidité de la partie la plus élevée! 

L homme, considéré individuellement ou dans ses 
rapports de famille et de cité, doit être sans doute le 
premier objet de la lot : il naît sans propriété , il peut 
mourir sans en avoir goûté* les douceurs ; elle n est 
qu'un accessoire à son existance, il doit donc être le 
premier objet de la loi ; et c T est aussi celui dont le 
Code civil s'occupe en premier ordre. 

L homme naît faible ; il croît : son imagination se 
développe, son jugement se forme 7 les passions Ta- 
gîtent, 1 âge en modéré faction, r expérience lui donne 
une toree dé résistance qui en diminue le danger; ü 
cedeau penchant de la nature, il s'unit à une com¬ 
pagne, il devient a son tour chef de famille, il meurt : 
rds sont ses différents états dans le cours de sa vie. 

Le Code en il le suit pour ainsi dire pas â pas. La 
]C1 Pour lu. tandis qu’il est incapable de le faire : 
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elle 1 environne d’une force protectrice lorsqu’il se- art 
i;iii dangereux de le livrer à lui-même : celte force 
ne peut Î’îrriter j les plus doux sentiments de la na¬ 
ture ne lui permettent presque pas de l’apercevoir; 
tt.cYsi ainsi qu'il est amené à la qualité de membre 
de la cité , et conduit jusqu’au moment où il peut 
contracter cette union qui doit avoir une si grande 
influence sur le bonheur de sa vie. Alors la loi orga¬ 
nise pour ainsi dire cette société de sentiments, d al¬ 
lée lions cl de félicité qui se contracte entre le mari 
,1 h femme ; et si ses efforts pour leur procurer une 
vie*douce et tranquille ne sont pas suivis du succès 
nu'elle pouvait s’en promettre, elle leur procure le 
moyen de rompre ce lien qui fait leur malheur com- 
niun. Tel est l’ordre simple et naturel que notre Code 
.. ...irjnté relativement aux personnes. 

I a propriété est , apres l’état de famille et de ci 
toven le plus grand mobile des actions des 1mm- 
* . ex c’est aussi le second objet dont ta loi s oc- 
, U J On l’acquiert,on en jouit, on en dispose; c est 
, L’ lr ois idées que se rapportent toutes les dispo- 
siiiuus uni la concernent, et toutes se trouvent pl*- 
! . sans confusion dans l’ordre qui leur convient- 
l ufiu les conventions ont dù naturellement se pre- 
1 I vmril du législateur; elles ont des caractères 

9 Ui lcur sont communs, il était juste de les réunir 
qU titre 11 est une introduction néces- 

S ous un me quL SO nt relatives à chaque 

sa"’c aux . p ,] cs répétitions toujours 

•H— Je r à “intelligence des préceptes 

JS"; Il soulage .OUI à-la-» et 

la mémoire. • p ordre admirable de notre 

™ ». à la dis- 

Cod . c . r,V ’ p, l 0 i qui prescrit de l'observer dans en- 
position de l v , m<lr07j pas le livrer aux dan- 

seignemi * . .wirneicur. 


scigneincnt, ™ destrucle ur. 

Se ïeXt^Mao S rordre établi par le Cod 


le civil. 
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sera donc le premier objet de l’enseignement. 
cardons - nous de penser que la connaissance P 
ment matérielle de ce Code puisse désormais former 
toute la science du droit, et qu après 1 as on acf l n 
le jurisconsulte puisse se reposer sur l ul ~ nun Jf 
l’application qu’il peut être appelé à en faire. ^ 
idée, séduisante sans doute pour une permcieus 
présomption serait, en s accréditant, une ca f. m 
publique; on en verrait bientôt résulter une dive - 
Mté de jurisprudence non moins dangereuse I HU 
cire que la diversité des coutumes. 

En donnant au magistrat, au jurisconsulte, ( au 
très réglés de décision que le texte de la loi * J* n( j 
prétends pas en affaiblir l’autorité. Lorsqu « * es 
claire et précise, lorsque l’application en est simpe 
et facile, il n’y a pas a délibérer : sa voix est nnp ( 
rieuse; c’est un crime de s’en ccarter. ^ f 

Mais ce serait une grande erreur de croire qu au 
milieu des rapports multipliés qui se sont ‘‘ta > is 
entre les hommes, la loi puisse prévoir tous les c « - 
bats, qu’elle puisse pénétrer tous les détours secrets 
à travers lesquels la cupidité, la mauvaise foi chei- 
chent à s’échapper, et désarmer la subtilité en ui 
opposant à chaque pas une barrière insurmontable 
dans la prévoyance de son texte. 

Il faut donc que le jurisconsulte apprenne a sup¬ 
pléer son silence; il lui faut une réglé invariable, 
une boussole qui le guide dans ses opinions , dans 
ses jugements. Cette réglé, il ne peut la trouver que 
dans les principes de cette justice, de cette équité 
naturelle, dont l'évidence est en nous, qui dirigent 
notre raison , qui ont été reconnues dans tous les 
temps, chez toutes les nations, et dont la vérité n a 
jamais perdu ses droits, meme sous le despotisme le 
plus absolu. 

Simple dans son origine, le droit naturel et des 
gens se trouvait renfermé dans quelques vérités qui 
n avaient pas besoin d’ètre enseignées , qui pouvaient 
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suffire il des êtres que le seul penchant de la nature 
avait réunis, et dont la société n’avait d autre base 
* „* le, besoins peu multipliés Je chacun de ses mem- 
i.-ps c t la conservation de tous. 

Mais lorsque ces besoins s’accrurent, il fallut tirer 

des conséquences des premiers principes ; e b,«Mot 

1, difficulté de remonter, par le seul effort de i n. 

riscS!’ct\.h^“' elle droit naturel fut placé 

au rang des sciences. République, il gu‘de 

1)aiis les beaux temps i de^ ma ^ p]us 

la legisorateurs, il ne fut pas méconnu sous les 

grand . e parmi nos contemporains, les Grotius, 

empereurs,et,pari i Montesquieu , 

attestent est n ' &ess ,ire en législation, 

naturel, com nombre de lois positives , 

- AumllieU w mœurs des peuples ou par la vo- 
formées par dateur ce droit a nean- 

« brnté souveraine du ltg Atte ndrons-nous, 

« moins ses réglés et ses ] P premiers ma- 

- disait le q Ke main subtile et inté- 

u mistrals de 1 cinj ? fragments imparfaits, 

■ ressée nous avec art ; et le 

« détaches avec a trer ] a loi à tous se bor- 

« magistrat ( l m dmt 1 h dans les écrits des 

, nera -t->la ne 1 «PP*®?® nc saisira pas sou- 

« plaideurs? Q™ comnie u ne inspiration sou- 

« vent au l,asard ’ • s > o( f'rira d’abord à son mtelli 
„ daine, le * e ? s . qU t l î ‘ “ sera pas réduite a ne pou- 

„ gence, et si la J uS j justesse heureuse, quoique 

„ Voir compter que J du magistrat? » 

« mal assurée, des p , unt c V a „ t0 rités respec- 

Que P ourrai :r" T a nécessité de l’enseignement du 

tables P our i U ? [a loi qui vous est présentée le près- 
droit naturel? La toi q 
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criI ; H si le droit romain considéré dans ses rapports 
avec’ le (lotie ris il est uni a l'étude du droit naturel 
ri fl' s , cYst que nous lui desons ref hommage 
qu'il érige en préceptes tout ce que le droit naturel 
enseigne; c’est qu i! doit l’empire qu'il exerce encore 
sur la législation rie tous 1rs peuples, a la sagesse de 
ses décisions, et a l'évidence tirs principes qu’il met 
en action* 

Mais il est encore des lois d'un ordre non moins 
important que le jurisconsulte ne peut ignorer, soit 
qu'animé d’ttne noble émulation, il aspire a venir 
s asseoir un jour att rang de ces législateurs de sa 
patrie, soit qu'il n'ambitionne d autre g hure que 
celle de défendre ses concitoyens on de prononcer 
sur les différends qui sYlevent entre eux, 

( * % lois sont celles qui constituent le droit public 
de la nation; leur objet est le maintien d** cette po¬ 
lice générale, nécessaire au bon ordre et à la Iran- 
quilité; leur bm est tic procurer à tous les citoyens 
considérés collectivement ou séparément ce qui peut 
leur être le plus utile et le plus avantageux ; c'est à 
res lois qu il faut rapporter tout ce qui forme la 
constitution fie l'état, tout ce qui organise Ja puis- 
sauce publique, tout ce qui établit 1rs relations des 
citoyens axee les différentes autorités et 1rs diffé¬ 


rentes magistratures qui Ja composent* 

Ces! à elles aussi qu il faut rapporter tout ce qui 
tend à maintenir un juste équilibre entre le sacer- 
fk, 5 e ** ^ empire, a prévenir les usurpations de pou¬ 
voir dont Htistuirc nous présente de si funestes 
exemptes, et Contre lesquelles finit nous prémunir 
te concordai du al frimaire an IX , tes lois organi- 
quf s, a tolérance pour les cultes cru il consacre, te 
c*. iitr c n°s libertés qu il rappelle, et te pouvoir 
de surveiller qu d confie aux magistrats. 

Ü paraissent ,«i„er an pre- 

r . prru entre !-■ -Irott public et ie droit civil , re¬ 
perdant ,1, ont de, points de cornac, ,l ifficPel 
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t ire a signaler, mais que le jurisconsulte instruit sait 
apercevoir et saisir, afin d’établir entre eux cette 
concordance qui contribue avec tant d’avantage au 
bonheur général. Le droit public sera donc aussi 
dans les écoles de droit un des objets principaux de 

l’instruction. ... 

A cet ordre de choses viennent aussi se rallier, 
mais avec une analogie plus parfaite, les lois qui 
constituent la législation criminelle. 

Placées entre l’intérêt national qui demande la 
vengeance du crime, et le citoyen qui a le malheur 
d’erf être prévenu, elles épurent, sous des formes 
tutélaires, les preuves qui peuvent se présenter con¬ 
tre lui ; elles veillent à sa propre sûreté, meme dans 
les liens de la captivité; elles lui assurent tous les 
moyens de justification; elles le protègent jusqu au 
pied du tribunal; elles le prémunissent contre 1 im¬ 
pression terrible que doit faire sur toutes ses facul¬ 
tés l'appareil dont il est environné; elles bu donnent 
des ii -es également intéressés au triomphe de lin- 

nocence*., à I» !•'""'»» <>" “>'P abl '> !' * l , ri “ ne 
lui en abandonner le eboi» , elles In, ». - 
Tcnt du moins la liberté d’écarter de ces fonctions 
ri ri ‘in i es celui qui pourrait être soupçonne de 
quelques passions propres à obérer son imperdable, 

‘ **""!* .’fimLne'qr'êiurUconsube, appelé 
Combien d importe el de l’humanité à 

par les voix devant les tribunaux crimi- 

fairc entendre s ^ dispositions, qu’il soit 

nels , connaiss rl p leur sagesse et de leur m- 

pénétré de leu r c sF‘ie’ s a ppro f on dissant qu’il s’ar- 
violabib te • C P1 ui lui e$( nécessaire pour 

mera de ce n infraction , et pour vaincre les 

X’Ss qu’c Pourrait 

noccnce accusée. 
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LaaminU.ra.ion a ses régi.. ^ 

n’est pas comme la justice ürd,nairL ( raison cî'é- 

formes nu ellr ne innirrail supporUi 

STrU.. |»». -II.. .. 

mais .1 ne faul pas que sous ce prete^e elle * 8^ 

arbitniiremenl des principes consacres y 
\ile- elle a aussi avec eux des rappor * 
qaeVadininislroleur doit saisir, et qui scron au 
développés dans l enseigneraent du droit. 

Son dernier objet, cVst la procedure, cl comtst^ 

dans la connaissance des formes qui «< g e ^ 

duilc des parties devant les tribunaux, so 

mandant, soit en défendant. . *, e 

Jusques à présent cette science, toujours acq«.s< 
par la pratique, souvent obscurcie par I interet per 
sonnet! a paru peu susceptible de IVus^iiemcnl pu 
blie; elle était une espece de culte dans les i 
duquel il fallait être initié par ses druides, et duq 
aussi on écartait tout profane qui osait cclairu 
dogmes du flambeau de la raison, . . 

Il est temps, législateurs, de ramener cette insti¬ 
tution a son véritable objet, d’en découvrir le bai» 
d'en assurer 1 uniformité dans toutes ses parties , 
d’en bannir ces usages variés a I infini, qui avauu 
■ . i i neot/ma üiiiifiiiî d'ordres de pro¬ 


cédure qu'il y avait de tribunaux, 4 

Ce changement important a besoin, pour s opérer* 
d*un Code judiciaire, et déjà depuis long-temps le 
Gouvernement s'occupe delà réunion des lumières 
qui doivent en assurer la perfection. Mais rappelons- 
nous quel fut le sort de l'ordonnance de 1G6 7 * de ce 
Code de procédure dont nous admirons encore la 
sagesse, lors meme que nous eu remarquons les im¬ 
perfections : un grand nombre de ses dispositions 
n'ont pu résister a l'empire de l’usage; les interprètes 
en ont obscurci le texte; et cette loi dont l'objet était 
de simplifier la procédure, d'abréger les débats cl de 
protéger la bonne foi , est bientôt devenue nu moyen 
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de tout obscurcir, éterniser les contestations, et 
,\r sauver Ut fraude sous l’enveloppe des formes. 

Aurait-on eu si long temps à gémir de ces abus, si 
lors de la formation du Code ou eût joint 1 instruc¬ 
tion au précepte, si un enseignement universellement 

rruamlu eût prévenu les fausses interprétations, 
maintenu l’umlé de doctrine, et si, avant de chercher 
s ,m instruction dans la pratique, l’éleve y eut tte pre- 
: yiri ; par le développement d une bonne et sage tbéo- 
\ ie niii l’eût disposé a saisir l’objet de toutes de 
” C a ;ïes judiciaires , au beu d etre long-temps 1 ins- 

l iveturle de ee qu’on lui prescrivait? 

11 "ti'* viens de vous exposer, législateurs, les di e- 
1 f vc rlYnseifittemeiU îles écoles de droit, 
rentes l,n "" h ’ "ïe vous l'avez eu.en.lu , .ou. 
elles compr. . ’ srience .. puisse celle .nst.tu- 

. .. elau, que la loi se propose! pu,sseu 

ir.lllZuInns organiques do», il m. reste » vous 

en.retenir en 1, cours ordinaire 

!; “ ta 
progrès des crira bielle et de procédure 

I -e » d l Sn‘e ?i se termine aussi par un exa- 

" Vst îSrfTliSÎ celui qui l’a subi peu, obtenir un 

certificat de . m valeur la rigueur de ces 

Pour appr- ciera _ (lp se appeler 1 état 

dispositions , d dit d’avilissement, dans 

de dégradant * 1 ,J )J éco l es de droit, des long- 

lequel élflteni ombé'- La jeunesse, dans le 


aient tombées nos CCOiesuc^ k 

r rpin C1 libres s ion. La jeunesse, < Lt 

temps avant leur a >J\ sit)él . i(il plu lé t comme ie se- 

r , Ll 1rs passions, les cons“ . ' comme celui de 

«r de'a 'f" « 

i*!,, T>1 j] i(.*a Li od ri ^livrait les diplômes » 

*“ fürlm,P ’ ycnai ' s ’ MSOir 

f ignorance, 
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n Ali (1 Vivions alors. 



nient repanail SUI irs ecuie» Ui; Uiv,,, , I 
méridionales nous offraient encore «le précieux exem¬ 
ples de zele et de savoir dans les professeurs, d ap¬ 
plication et de travail dans les élèves, soit que les uns 


et les autres fussent mieux pénétrés des devoirs qu ils 
avaient a remplir, soit qu'immédiateinent soumis à 
l’empire du droit romain , ils sentissent plus directe¬ 
ment le besoin de s’instruire de ses dispositions. C est 
à ces écoles que se sont formés en grande partie les 
collaborateurs du Code civil, dont les talents sc sont 


avec tant de succès développés a cette tribune. 


C’est en s'armant d’une juste rigueur que la loi 
peut en faire naitre d'aussi heureux sur toute la sur- 


*3 face de la République; mais il ne lui suffit pas de dé¬ 


terminer le temps des études, il faut encore s’assurer 
de l’emploi de ce temps; il faut écarter des examens 
cette indulgence qu’inspire si facilement une intéres¬ 
sante jeunesse , dans laquelle on découvre le germe 
des talents , et dont il est si naturel d’excuser les 
erreurs. Suivant le projet, les professeurs sont les 
premiers juges du fruit que les étudiants auront re¬ 
cueilli des leçons qu'ils auront reçues , et ils trouve¬ 
ront dans les inspecteurs , des censeurs impartiaux 
des jugements qu’ils auront portés. Il faut espérer 
qu'ils ne perdront jamais de vue combien leurs fonc¬ 
tions seront importantes, et qu’ils se pénétreront de 
cette grande vérité, qu’ils seront garants envers le 
Gouvernement de la bonté de ces choix , et envers 
leurs concitoyens des erreurs de l’ignorance parée 
des diplômes qu’ils lui auraient délivrés. 

Kn déterminant les conditions sous lesquelles on 
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pourrait à l’avenir, et après l’organition des écoles, ART , 
aspirer aux différents grades, il a été nécessaire de 16 
s’occuper du moment actuel, et de fixer le sort de 
ceux qui se sont livrés jusqu’à présent a l’élude des 
lois. Le titre III les sépare en quatre classes diffé¬ 
rentes. Ceux qui avaient obtenu les grades dans les 
anciennes universités, elle les leur conserve, et ne 
leur impose d’autres obligations que de justifier de 

leurs titres. Ceux qui aspiraient à ces grades au mo¬ 
ment où les écoles ont cessé d’exister, peuvent en ob¬ 
tenir le diplôme, mais à la charge de subir les exa¬ 
mens et actes publics exigés. 

I CS magistrats actuellement honores de la confiance 17 

d u Gouvernement, les professeurs de législation dans 
e écoles centrales au moment de leur suppression , 
seront considérés comme licenciés ; et ceux qui, au 
moment de la publication de la loi , auront exclu 
veulent et pendant trois années, exercé les onctions 
d’hommes de loi ou de défenseurs officieux devant le 
e bu .aux civils ou criminels, pourront se présenter 
n.buna. x même avantage est ac- 

Clé t e qui se seront livrés aux mêmes fonctions 
coidç a ceu espace de temps ; mais ils 

S liront-oit subi 1» «-» F- 

crits par la loi. centrales , ceux des éta- « 

Enfin les eieve des ecotes^^ ^ ^ d , académie 

Glissements connu de j urisp rudence, P eu- 

dc légtslauon^et d umve eitant & tes 

VC iV aU obtenir les diplômes correspondants a leui 
publics, obtenir G ‘ uvernemcnt peu t accorder le 

S« .«“<£? * r* T ; Z\ ** 4 

lois dans des écolesnécessaires : elles 

jks ~ * tZSXSZZ 

tout ce qu'elles ««•«»«. ® due , e t tl'accor- 

rirï.^«" dede5loistou< 
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ce qu'ils ont pu se promettre de leur application, 

R sans que cependant ils puissent tromper la con lanc ^ 
publique, à l aide d’un titre obtenu sans épreuve. 

l a solennité des cours établis dans les deux ( ta 
blissement que la loi assimile aux écoles centrales , 
les succès ejn’ils ont obtenus, la protection < ont 
Gouvernement les a honorés, les talents, les vert ^ 
des magistrats qui n’ont pas dédaigne de s > associ 
et de les présider, enfin le zele et les connaissances 
des professeurs, tout justifie l’exeeption faite en eu r 
faveur; elle n’est qu’une juste récompense des sei- 
vices qu'ils ont rendus, et de leur dévouement aux 
progrès d’une science malheureusement trop long 
temps négligée. 

*6 Le titre IV de la loi détermine quels sont les pre 
, 7 rogatives attachées aux différents grades ; il ne pro 
nonc e aucune innovation , si ce n’est qu il exige un 
certificat de capacité pour exercer les fonctions d a 
voués, et qu’il leur donne, après dix années d exer¬ 
cice, le droit d’aspirer aux places de la magistrature. 

L'instruction préliminaire que ces fonctions exi¬ 
gent , un long usage de prendre une opinion sur le 
affaires qui sont confiées a ceux qui les remplissent, 

1 instruction qu’ils reçoivent, et des discussions qui 
ont lieu devant les tribunaux , et des motifs des ju¬ 
gements , peuvent bien suppléer sans doute aux lu¬ 
mières que procureront trois années d’étude. Espé¬ 
rons qu’ils noublieront pas que le désintéressement 
est la première vertu des magistrats , et que C est en 
la professant qu’il pourront seulement fixer sur eux 
le suffrage du Gouvernement. 

2 Q Les beaux jours du barreau nous rappellent comme 
malgré nous ces institutions desquelles il tenait tout 
son lustre, tout son éclat; ce tableau, qui annonçait 
aux citoyens ceux dansleslumieres desquels ils étaient 
appelés à placer leur confiance, cette espece, de cor¬ 
poration qui les réunissait sons une exacte discipline, 
tes mots sacrés qui en formaient la devise ; et la li~ 
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, i*im«n<>iir la mérité, le désintéressement et la 

JX«£3> » - - v* z°£ xs x 

d 7 ;t.xïïSiï 

1 X***’».- sa S !o.rc a 

/• " rrpü tïS^- il 50 

q«’i‘s v^.rfont , et l ^ ^ foncdtmna ires du Gou¬ 
les à suiqiUT'r Ifs ]Ug■ ‘ „ n# rcna iire parmi e » x 

vemewent. Ainsi im . délicatesse, à laquelle 

ia icaevafite dela 

considération dont #■« *Jg^ d avocats, ne leur 3: 

-:ï:::;» «— --— 

luairc de la ju^ce ^ Jc Ja noblesse de leur 

Combien ds s dont ]a véhémence ne con- 

ministerc, ccs ^nsen ^ la fougue qui le 

liait aucune ec . ^ d ’ t qu’ils doivent 

transporte , ou U*n J«M de ] a liberté, qui 

) autorité pu 1),j q ’ inee de leur profession, pom 
doit être le l‘ his b V 31 ‘ ‘ ' 1}01jr favoriser l’esprit de 

I-" LÎT^d.W* " 0 ?c“ avoir 

lillsisss 
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pas voir naître <<*s abus au »eiu l ^ l ' s ^ l î trr J S - ' , -1 
nui nous ont ilivisês, lorsque 1 rm|»irc i o 0,s ^ 
lîuconn.., lorsque la science était bannie d.. sanc- 
i,mire de la justice, et devenait un crime aux jeux 
de l'ignorance qui usurpait ses droits. 

Ms disparai iront, osons nous en Hat t n . nr^pu 
i instruction sera le premier devoir de celui qui se 
vouera a la défense de ses concitoyen*. U toi qn 
\ous est présentée en fait eontevoii I ispuaute; 
les précieux modèles de modération et * * sagtsst 
nue présente encore le barreau, ne nous pi rnietten 
pas d'en douter, (Vest d’eux que les jeunes citoyens 
apprendront les véritables moyens de fixer la cnn- 
fiance, de conquérir l'estime publique , et de servir 
sa patrie dans une carrière qui peut les place! a cote 
du guerrier au temple de l'honneur. 

Les avoués sont appelés à partager les mêmes bine- 
lions, et sans doute ils partageront aussi les memes 
sentiments. Ils doivent s’y préparer par l'étude, et 
cette rivalité de connaissances et de talents qui exis¬ 
tera entre eux et les avocats inscrils sur le tableau , 
deviendra aussi une rivalité de délicatesse et de dés¬ 
intéressement qui honorera les doubles fonctions 
par lesquelles ils s'uniront a l'administration de la 


justice. b , . 

Ce qui reste à parcourir des disposions du projet 

34 île loi, n'est susceptible d’aucun développement* Je 

35 vous ai déjà entretenus , ïlégislateurs, de cet te ma- 
iû gutrature a laquelle est surbordonné tout ce qui tient 
3? aux écoles de droit, des devoirs importants quau- 

ront à remplir les inspecteurs dont s'occupe le sixième 
litre, eL sur lesquels reposera tout le succès del ins¬ 
titution. La nomination des professeurs est remise 
entre les mains du chef du gouvernement, c'est aux 
inspecteurs , concurremment avec ceux qui déjà 
rempliront les chaires de droit, qu’est confié le soin 
d’indiquer 1rs sujets sur lesquels le choix peut se 
fixer ; et sans doute ils ne perdront jamais de vue 
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qu'il est toujours vrai que les bonnes mœurs sont la 
plus précieuse qualité d’un instituteur, et que celui 
qui en instruisant la jeunesse la corrompt par 1 exem¬ 
ple du vice , est beaucoup plus coupable envers la 
société que celui qui forme son cœur sans enricliii 
son esprit. Toutes les dispositions du projet sont a ^ 
cet égard simples et prévoyantes ; elles ne laissent a 
désirer qu’une organisation qui y reponde, et cette 
ognnisation est confiée au gouvernement , pai c 
seul article du dernier titre : il détermine les objets 
auxquels il sera pourvu par des réglements d admi¬ 
nistration publique. , 

Législateurs , la loi sur laquelle vous allez deiibe 
rer est le complément du Code civil ; et lorsqu 1 a 
lait régénérer l’administration de la justice, elle est 
la derniere pierre de ce grand édifice. 

Avec quelle rapidité nous parvenons a la pertec- 
lion (le toutes les institutions sociales ! mais qu il est 
cruel de penser que tous nos pas vers la gA clte P 
blique aiguisent les poignards que la perfidie d g 
contre le héros qui préside a nos destinées. C l 
danl calmons nos craintes, la providence veille sur 
ses iours les projets du crime sont déconcertes , 
bras vengeur de la justice est armé ; et pour conser- 
b 3S 1 • a, „i le génie infatigable s occupe sans cesse 

2er de notre amour et de notre reconna.ssance. 


fin 
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aati , V n&.) âCPFi.ï.ïii. aü couh satollox. 
rations, si Vordfe public, et 3a pais dr* fttrnilkî] k 
solliciknL Réduisons «uns dune à te dernier terme : 
la loi préposée est-file utile? est-elle juste ? Le 1 ri- 
bim.ii J ni .1 reconnu te double niractere, 

ïji 3ëÿiil.'ilia h antérieure admettait diverses causes 
de divorce, parmi ïçsqucllrs on remarque su*-tout 
i’a I légn tio u ù'i ne ompalihiH tu d 1 na iuen r. < Jn soi l qu'elle 
u fondé la plupart «Li s rie ni .mile $ en divorce ; ce* de¬ 
mandes seraient-elles ma Eu Uina.nl anéanties içtpar la 
prohibition de lacause, et parles changements inler- 
■venu* dans le mode de procéder ? Les rébaïûlüera-t- 
on indistinctement et sans mctlrr un rhuLx entre les 
divorces réclamés par le sentiment profond d'une vie 
commune insuppdrtable, et ceux ipjj ne sont que le 
désir d’une vainc légèreté de emur? C’est précisément 
niTiposdbïliti' d'un semblable examen qui rendait la 
demande par incompatibilité si dangereuse ; l'époux 
capricieux se présentait devant les Lrlbumiux avec le 
tm-uie appareil de douleur que l'époux rërUeratml ac¬ 
cablé sons le poids de ses disgracéà; découvrait-on la 
fausseté de ^es allègalions., le mensonge l’emportait 
sur l’évidence„ il fallait le recevoir connue la vérité 
même. Si dont » des l'ongiiie rie ces sorles de deman¬ 
des , il n'y avait nul moyen de les vérifier, comment 
voudrait on le tenter aujourd'hui ? D’ailleurs .ne dmt- 
on mis convenir que la ptdjlïrilé judiciaire qui envi¬ 
ron* les unes et les antres les place au même niveau? 
QuV^tiércr de J’union de cc* époux qui ont ouver- 
umurnt a fié! ié leur ahtjparkîe, on leur inconstante? 
Dm Me - il la pai* durable qui pourrait se rallaeurr 
à de par. ib iiiUMifi'sIfS? Si leurs loris primitifs uns éto 
fri vol t-, Iir 1rs ont- ils pas aggravés par la LnUi.ve 
éclatante d'une séparation rtonirEW 11* bii-eni imp 
faibles, sans doute, lorsqu“ils i'abandonnèrent u ' ^ 
fut un si I è d’un mouvement ïrirflêcliî; ^ais leur un 

nrudrxiccétailïWragiilcb loi même : «un imposant 

aucun frein au droit de répudier. elle les évitait. a 
i’en servir, dit Utuii b corruption de leur cœur, clk 


i_d is TTtAnaiTOiwa i tovomef.. 

]„ qui l'ait dans un piège «l si tottl-à-cmip ^ 

nnr toi nouvelle le fermait icrévoculdcmmi sous leurs 

ceuc loi serait aussi cruelle pan su briuquc wy - 
n U L que la premier.: fiait immonde pnr son excessive 
indalLice,U serait doue tout à-la-lto «uWam et 
injuste rie les punir des fautes que Su par- 

Logeait av.r eux. Ne séparons point lu erreurs que 

les homme, commettent, de, cin-oustnuccsqm les ont 
nntramés; cpiaud le* lois excitent la dépravation gc- 
né raie des malles vertus privées sont d» P™^- 
cest peu d’hommes en sont capables : la kuk «F 
ciidte dans des désordres pour ainsi dire auto mes * 
ct t iui semblent Ud offrir toutes les joies de la ne. 

Ce tcmpëniinerit est donc équitable, qui va rendre 
1 rs époux les propres arbitres de ienr sort : si quel¬ 
les actes d'hostilités nV/ïacruL point en m* le sou¬ 
venir Je leurs affections premières, ils n useront pas 
dun remede que la loi n'a intention d’appliquer qu à 
des m;ius désespérés; td bue répugnance invincible In 
domine. iU dénuuerant uEl lien fatal ; et s ih sotiI rti- 
( û« malheureux , Us ne pu u iront l'imputer tinoi has. 

Le but du mariage est le bouteur delà I"nulle , et a 
reumduciwii des êtres ; sous cet deux rapports, la 
iu-cUHe a k plus grand intérêt à favoriser les numuges 
ei i maintenir let bon, . lVL-dk également a F urpe 
luflr le, mauvais? un ne l'a jamat, pense. liais eu i|h*h 
l'un s’était trompé, c’éluîl de remettre aux pussions 
u,âme le jugement d’un fait qu'elles seules uhicufeis- 
iiuii. Le charme de l'oninn eoc.jugah: m:_su composé 
ptdnl de ncs pl n isî rs l ti m ul i. u r u x qui som l ivresse dans 
U jouissance, il se nourrit de <:** srnlbnem* Tendres 
ec délieats qui &ueiI Le repos dan» le bonheur ; k ma¬ 
riage uVst un étal heureux que parce q« il es» un état 
perioaiieni : il m: fallait donc pas Se livrer sans dc- 
ftnsfi aux volontés variables du ernur Ijujiuuu. 

Cette méprise serait prouipLement réparée par votre 
Loi sur le divorce , si nous n’éücms rnwt-c 1rs tribu- 
U ire a dr nos précédentes erreurs : elle* L] ”t peurtre 
dans le corps de b législation, ce serait un nouveau 








